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S'il est un événement considérable au plan des relations interna
tionales auquel les Etats africains ont substantiellement participé depuis
la décolonisation, c'est bien, à notre avis, la Troisième Conférence des
Nations-Unies sur le droit de la mer (1).
L'une des caractéristiques fondamentales de la Conférence réside
dans l'action et la réaction réciproque qu'elle a entretenue avec la pratique
nationale des Etats. Avant même sa clôture, nombre d'Etats côtiers africains
ont incorporé dans leur droit interne des dispositions inspirées de ses tra
vaux. Certaines de ces dispositions ont contribué à modifier le droit inter
national positif de la mer. Parallèlement, les débats de l'UNCLOS III ont
donné une impulsion vigoureuse au développement (2) d'un droit conventionnel
bilatéral et sub-régional en Afrique avant d'être eux-mêmes sanctionnés par
la signature du premier traité général sur les mers (3). Fait sans précédent
dans les Etats africains considérés, un Tribunal arbitral vient de rendre une
sentence en l'affaire de la délimitation de la frontière maritime entre la
(1) Ci-après désignée par le sigle anglais UNCLOS III à la manière de la FAO,
du GATT, de l'IMO, de l'UNESCO, de l'UNITAR... L'UNCLOS III a tenu ses
travaux de 1973 à 1982 â Caracas,New York,Genève et Montego Bay.
(2) Est, une fois de plus, confirmée aujourd'hui, l'opinion de Ch. DE VISSCHER,
Problèmes d'interprétation judiciaire en^DIP, Paris, Pedone, 1963, p. 97,
selon laquelle, le droit de la mer est "le domaine le plus progressiste
du droit international". V. aussi, J. Verhoeven, La reconnaissance
internationale dans la pratique contemporaine. Pans, Pedone, 1975, p. 336.
Ch. Rousseau, DIP, IV, Paris, Sirey, 1980, p. 270.
(3) Quelles que soient ses imperfections, "la Convention de Montego Bay...
est la première à traiter de l'utilisation des espaces marins et de leurs
ressources dans leur ensemble et... en définitive, elle,,a établi un nou
vel ordre juridique dans un domaine où les considérations politiques ont
tenu une large place". Ch. Rousseau, Chronique bibliographique, RGDIP,
1984, p. 313. V. aussi l'ouvrage au titre éloquent, A quiet révolution -
The United Nations Convention on the law-of the sea, UN, New York, 1985.
Afin d'alléger le texte, nous entendrons successivement par convention
des Nations-Unies sur le droit de la mer, convention de 1982 sur le droit
de la mer, convention de Montego Bay sur le droit de la mer, convention
du 10 décembre 1982 sur le droit de la mer, convention sur le droit de la
mer, traité sur le droit de la mer; la Convention des Nations-Unies sur
le droit de la mer faite à Montego Bay (Jamaïque) le 10 décembre 1982.
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Guinée et la Guinée-Bissau,
Quelles sont les orientations fondamentales qui se dessinent dans
la pratique actuelle du nouveau droit dé la mer (1) des Etats de la côte
atlantique et de la côte indienne d'Afrique ? Telle est la question fonda
mentale que s'efforce d'explorer le présent ouvrage.
Au moment où se sont accumulés et s'accumulent de nombreux faits
en ce domaine si important, il nous est apparu parti culi èrement i ntéressant
de mener une vaste enquête de la pratique de ces Etats, telle qu'elle
s'exprime dans les dispositions de droit interne, les conventions interna
tionales, bilatérales, sub-^régionales et universelles, y compris la juris
prudence internationale (la jurisprudence nationale, bien qu'existante, nous
est demeurée inacessible). C'est dire combien cette étude se veut originale
et concrète.
Il importe de savoir que la pratique observée se réfère au comportement des
dits Etats qui, soit procède d'une norme de DI, soit peut contribuer à la
création de cette dernière (2).
D'autre part, l'étude ne couvre pas les Etats africains qui partagent leur
qualité de riverain des mers semi-fermées avec des puissances non africaines.
L'examen de leur pratique nous aurait conduit à élargir démesurément le champ
de nos investigations (par exemple, la Convention de Barcelone, la Convention
(1) L'auteur emploie cette expression pour le motif qu'elle reflète largement
le contenu de la dissertation. Les catégories juridiques telles que la
ZEE, l'Etat archipel; les nouvelles formes de coopération sub-régionale:
dans la lutte a-nti-pollution marine, la gestion des ressources halieuti
ques, n'étaient pas connues par le droit traditionnel de la mer, tel que
codifié à Genève, en 1958.
Sur l'utilisation de cette expression en doctrine, V.G. de Lacharrière,
Le nouveau droit de la mer. Politique étrangère, n° 1, mars 1980, p. 88 &
ss. A. de Marffy, La Genèse du nouveau droit de la mer, Paris, Pedone,
1980, 326 p. R. Ranjeva, L'Océan indien et le nouveau droit de la mer,
RGDIP, pp. 298-309. T. Trêves, La notion d'utilisation des espaces
marins à des fins pacifiques dans le nouveau droit de la mer, AFDI, 1980,
pp. 687-698, D. Bardonnet et M. Virally (direction). Le nouveau droit
international de la mer, Paris, Pedone, 1983, 381 p. B.H. Oxman, The new
law of the sea, American bar association journal, Feb. 1983, vol. 69,
p. 157 et ss. R.J. Dupuy et D. Vignes (direction). Traité du nouveau
droit de la mer, Bruxelles, Bruylant, Paris, Economica, 1985, 1447 p.
(2) V. dans ce sens. Dictionnaire de la terminologie du DI, Paris, Sirey,
1960, p. 465, V. aussi, A. Gros, Quelques remarques sur la pratique du
DI, Mél. Ch. Rousseau, Paris, Pedone, 1974, p. 113, J. Verhoeven, op. cit.,
p. 2 & ss. Ch. Rousseau, Les conceptions nationales du droit des gens,
Mél. P. Reuter, Paris, Pedone, 1981, pp. 442-446. A.C. Kiss, Répertoire
de la pratique française en matière de DIP,t. I à VI, Paris, CNRS, 1962-
1972. V. spécialement, t. IV, p. 35-159.
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du Koweït sur la pollution marine) ôtant à celles-ci leur spécificité (1).
Enfin, faute de pouvoir être à l'origine d'une pratique dans les zones mariti
mes considérées, les Etats sans littoral (ESL) dont nous reconnaissons les
intérêts légitimes ne font pas 1'objet de notre enquête.
L'ouvrage se limite ainsi aux zones maritimes sous juridiction
nationale (2) des 28 Etats côtiers compris d'une part entre, la Mauritanie (incluse)
et la Namibie (3) (incluse); d'autre part la Somalie (incluse) et leMozambique
(inclus), y compris les Etats insulaires et les Etats archipels voisins.
Réïtreinte à~ces zones, la présente étude n'a cependant la prétention ni de
les épuiser, ni de traiter de toutes les questions qui s'y posent. Elle ne
porte que sur des points qui, selon cette pratique, apparaissent essentiels.
Il s'ensuit que parmi les Etats précités, ceux dont les législations, les
propositions soumises à TUNCLOS III, les conventions auxquelles ils sont
parties (ou sont signataires), peuvent éclairer sur les principales tendances
actuelles, retiennent particulièrement notre attention.
L' "Etat côtier" s'entend de tout Etat pourvu d'un littoral quelle que
soit sa longueur. L'expression "Etat insulaire" s'applique à tout Etat
constitué principalement d'une île, qui s'affirme et est considéré comme tel
par des tiers (4). Ainsi, la Guinée équatoriale est traitée en tant qu'Etat
côtier possédant des îles à la différence de Madagascar (5). Sans préjudice
eiu statut définitif que le droit leur réserve, relèvent de la catégorie juri
dique d' "Etat archipel", les Etats formés entièrement par un ou plusieurs
archipels et qui revendiquent ce statut.
(1) Sur la particularité des rapports de vicinité dans une mer semi-fermée,
V. PC Libve/Malte. CIJ. Rec., 1985. d. 40, § 47.S.
Sur la ZEE, notion d' "inspiration océanique" s'appl iquant "moins aisément
aux mers semi-fermées". V. Dupuy, L'Océan partagé, p. 29.
(2) Expression inspirée de la Convention de Montego Bay qui, à son article
1er-1.1) mentionne les "limites de la juridiction nationale". V. en doc
trine, L. Caflish, Les zones maritimes sous juridiction nationale, leurs
limites et leur délimitation. Le nouveau droit international de la mer,
Paris, Pedone, 1979, p. 83.
(3) Sans avoir encore accédé au statut d'Etat souverain, la Namibie est cepen
dant, tantôt partie à des Conventions internationales étudiées, tantôt
signataire de ces dernières. C'est à ce titre qu'elle est reprise ici.
(4) V. également, doc. A/AC..138/SC II - L.43 dont Madagascar fut coauteur à
rUNCLOS III.
(5) Sur cette" distinction, V. PC Libye/Malte, op. cit., p. 42, § 52-53.
- 4 -
Les lignes de force observées dans ces Etats témoignent du nationalisme
maritime de l'Etat côtier. Elles révèlent aussi des tendances au sub-regiona-
1isme qui s'accorde avec l'universaiisme établi à Montego Bay en 1982.
§ 1. Le nationalisme maritime côtier africain (1).
, Le nationalisme maritime de l'Etat côtier africain désigne le compor
tement de ce dernier qui vise fondamentalement à faire prévaloir ses intérêts
nationaux essentiellement politiques et économiques. Si la souveraineté est,
par excellence, son expression juridique, le nationalisme s'affirme également
à travers des droits économiques reconnus au profit du côtier dans certains
espaces marins, y compris les prérogatives corollaires à ceux-là.
La souveraineté permanente sur les ressources naturelles des eaux adjacentes
y accomplit un rôle capital (2).
C'est aussi au nationalisme côtier que se rattachent des constructions juri
diques telle que la "théorie de l'unité" de l'Etat archipel. Ainsi que l'a
observé par le Professeur P. De Visscher dans une situation analogue, il
importe à ce niveau également de rechercher "une convergence fondamentale
d'intérêts entre les puissances util isatrices et la puissance terrotorirale" (3).
A première vue, le phénomène du nationalisme maritime côtier, autant
que le nationalisme tout court, apparaît comme l'antithèse de l'internationa
lisme. N'est-il pas souvent présenté en antinomie avec ce dernier. Ainsi,
(1) Signalons ici l'observation de P. REUTER et J. COMBAGAU, Institutions et
Relations internationales, Paris, PUF, Coll. Thémis, 1980, p. 102, selon
laquelle "la décolonisation ne pouvait se réaliser sans l'apparition d'un
sentiment national très fort" ...qui confère "à beaucoup d'Etats du
globe une force jusqu'à présent inégalée".
(2) A ce propos. Ch. ROUSSEAU, DIP, IV, Paris, Sirey, 1980, p. 270, note que
sous l'influence des facteurs politiques, économiques, techniques ou
stratégiques, "le rôle des Etats riverains s'est considérablement accru
et l'appropriation nationale des espaces marins a pris le pas sur les
principes de liberté et d'égalité des droits des Etats tiers". Selon
R.J. DUPUY et A. PIQUEMAL, Les appropriations nationales des espaces
maritimes. Actualités du droit de la mer, Paris, Pedone, 1973, p. 109 et
ss. Appropriation désigne aussi bien les prétentions de souveraineté eh
mer que l'affirmation des droits limités. _ . _ -
V. opinion contraire, J. VERHOEVEN, op. cit., p. 337.
G. de LACHARRIERE, op. cit., p. 99, 1'entend dans le sens de l'extension
des compétences sur la MT, la ZEE et le PC.
(3) V. P. VISSCHER, Préface à l'ouvrage de Y. van der MENSBRUGGHE, Les garan
ties à la liberté de navigation dans le canal de Suez, Paris, LGDJ,
P'. 8.
196^
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G. Fitzmaurice soutient que le nationalisme constitue "the foe of internatio
nal law" (1). La proposition est certainement exacte du moment qu'un Etat
défend ses intérêts nationaux, en l'espèce ses intérêts maritimes, de manière
inconciliable avec les intérêts nationaux des autres Etats. Tel n'est pas le
cas, en règle générale, des Etats observés. Il est vrai que, sur le plan
théorique, l'internationalisme du droit de la mer s'accorde avec le principe
de la liberté des mers (2). Néanmoins, il importe d'avoir à l'esprit la
situation réelle des Etats côtiers africains appelés à exercer cette liberté.
Cette dernière parait bien illusoire (3) en raison de la modicité des moyens
matériels dont ils disposent. On a pu ainsi écrire que "l'usage quasi-exclusif
d'une liberté par un petit nombre d'Etats aboutit au même résultat qu'une
appropriation exclusive" (4). Sans remonter à l'époque de Grotius (5) où la
revendication de la liberté de la mer correspondait aux intérêts de la
"Verenigde Oostindische Compagnie", il n'est pas douteux que la "défense du
principe de la liberté des mers par les grandes puissances maritimes s'accor
dait».. avec le souci de leurs intérêts nationaux^'(6).
(1) V. G. FITZMAURICE, The future of public international law and the interna
tional légal system in the circumstances of today. Evolution et perspec-
tives du DI, IDI, Bâle, S. Karqer, 1973, p. 317. L'auteur définit le
nationalisme comme "the policy of asserting the'interests of one's own
nation viewedas separa.te from the interests of other nations or ail nations".
Sur d'autres opinions hostiles au national isme, V. P.REUTER et J.COMBACAU,
op.cit.. p. 102; R.PINTO, Nationalisme juridique et droits de l'homme, Mél.
1, op.cit., pp.407-414. Pour dès vues spécifiques et nuancées,
V. L. LUCCHINÎefM. VOELCKEL, Les Etats et la mer, Paris, La documenta
tion française, 1978, pp. 10-11 notamment. Pour un point de vue favora
ble, mais nuancé, V. G. APOLLIS, L'emprise maritime de l'Etat côtier,
Paris, Pedone, 1981, pp. 28-29 et 257-259.
(2) V. H. CAMINOS, Les sources du droit de la mer. Traité du nouveau droit de
la mer, op. cit., p. 40.
(3) Selon E. LANGAVANT, Droit de la mer. II, Paris, Cujas, 1979, p. 27, ce
principe "est inapplicable, métaphysique et incompatible avec la justice
parce que générateur de misère". Naguère, M.R. SIMONNET, La Convention
du 29 avril 1958 sur la haute mer, Paris, LGDJ, 1966, p. 5, rappelait que
le souci primordial des Etats nouveaux "n'est pas que leurs navires aient
le droit de faire librement le tour de la terre" mais plutôt "que les
bateaux de leurs pêcheurs nationaux ne soient pas concurrencés près de
leurs côtes par de grands navires de pêche étrangers".
(4) R.J. DUPUY et A. PIQUEMAL, op. cit.. p. 115 note (15).
(5) V. F. DE PAUW, Grotius and the law of the sea, Bruxelles, Institut de
Sociologie, ULB, 1965, pp. 30-42.
(6) V. Ch. DE VISSCHER, Théories et Réalités en DIP, Paris, Pedone, 1970,
p. 239. V. aussi dans le même sens, R.R. CHURCHILL and LOWE, The law of
the sea, Manchester, Manchester University Press, 1983, p. 59.
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C'est un point d'équilibre qu'il importe désormais d'établir, s'il n'est pas
déjà réalisé, entre deux formes de nationalisme représentées généralement
par des catégories distinctes d'Etats : le nationalisme maritime de Etats
côtiers, d'une part, spécialement des Etats côtiers africains et le nationa-
lisme maritime hauturier des tiers d'autre part (1).
Sauf hypothèse d'un nationalisme maritime irréductible, 1'internationalisme
maritime est en général appelé à se développer dorénavant selon des structures
nouvelles ainsi qu'on l'observera..
§ 2o Le sub-régionalisme maritime côtier africain.
L'appartenance à un même ensemble géographique pour un certain nombre
d'Etats, la similitude des problèmes qu'ils rencontrent, la similitude de
leur situation économique, constituent des fondements du (sub-)régionalisme (2)
observés actuellement en Afrique.
La notion de (sub-)régionalisme correspond à un certain particularisme.
Elle n'a pas un contenu univoque. D'une part, elle peut signifier une mani
festation de la contestation des normes universelles qu'on cherche à modifier.
D'autre part, elle, peut vouloir dire l'adaptation des normes générales à un
milieu physique, social, culturel, économique donné en vue d'assurer à celles-
là une meilleure adéquation à la réalité régie. Dans la première hypothèse,
elle est qualifiée par certains auteurs de (sub-)régionalisme catégoriel;
dans la seconde de (sub-)régionalisme de situation (3).
Il importe, in limine litis, de bannir l'idée que les entités membres
de 1'OUA que sont les Etats considérés auraient cherché à créer un droit
(1) L'expression "souveraineté sur le navire" utilisée par W. RIPHAGEN, La na
vigation dans le nouveau droit de la mer. Le nouveau droit de la mer,
op. cit., pp. 148-149, paraît, à ce sujet, éloquent.
(2) La terminologie en usage à l'ONU et à l'OUA applique le terme "région" et
son dérivé "régionalisme" à l'ensemble des Etats africains, membres de
l'OUA. En conséquence, nous entendrons par "sub-régionalisme" tout
système de normes particulières que développent un groupe d'Etats ne com
prenant pas tous les Etats membres de l'OUA. Sur cette expression dans
la littérature juridique, V. R.J. DUPUY, L'Océan partagé, Paris, Pedone,
1979, pp. 30-31, 34-35 et 88-89.
(3) V. J.P. QUENEUDEC, Les tendances régionales dans le droit de la mer.
Régionalisme et Universalisme dans le DI contemporain, Paris, Pedone,
1977, p. 26U. V. aussi, H. CAMINOS, op. cit., p. 42; J.M. YEPES, Les
accords régionaux et le DI, RCADI, 1947, II, p. 243 et la Résolution de
1926 de l'Union juridique internationale citée par l'auteur, ibid.
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régional de la mer valable entre eux exclusivement» Toute idée susceptible
d'aller dans ce sens a été écartée à l'UNCLOS III (1).
§ 3. L'universaiisme maritime côtier africain.
L'uni versaiisme se réfère au système normatif composé des règles
s'appliquant ou ayant vocation à s'appliquer à tous les Etats par opposition
aux règles particulières valables seulement entre certains Etats déterminés (2).
Il est, de manière certaine, exempt de toute équivoque.
Le nouverprdre maritime international s'entend de nouvelles règles de carac
tère universel apparues, soit sous l'influence de l'UNCLOS III, soit à
l'issue de cette dernière. On peut le caractériser par le recul du principe
de la liberté des mers correspondant à l'émergence du "principe" de 1'appro
priation nationale, sinon de la mer (Etat archipel), tout au moins de ses
ressources (ZEE). Il tend ainsi à réaliser le nouvel ordre économique inter
national . Dans cette perspective, des auteurs (3) ont prétendu, en se réfé
rant à certains travaux, que la ZEE avantageait paradoxalement des Etats les
plus industrialisés (4).
(1) Il en fut ainsi d'une suggestion officieuse du Zaïre tendant à attribuer
la gestion de la "Zone", "patrimoine commun de l'humanité" non pas à une
"Autorité" unique, "mais plusieurs autorités choisies par les puissances
des pays continentaux en bordure des zones océaniques délimitées'!
La suggestion correspondait à l'idée de "mers intercontinentales limi
tées". V. la note n°05851/MP/02/0431 du 17 avril 1975 du Dr. Yakembe
YOKO, Représentant permanent adjoint du Zaïre à l'Office des Nations-
Unies à Genève au Cit. MANDUNGU Bula Nyati, Commissaire d'Etat aux Affai
res étrangères à Kinshasa.
(2) Sur l'attachement des auteurs à "la conception d'un droit international
unique dans son contenu et universel dans ses applications",
V. Ch. ROUSSEAU, Les conceptions nationales— 0i3. cit., p. 61-65.
367.
(3) V. L. LUCCHINI et M. VOELCKEL, op. cit., p. 61-65, 367. W.G. VÏTZTHUM,
The law of the sea development, IJIL,T983, vol. 23, p. 175.
R.R. CHURCHILL and A.V. LOWE, The law of the sea, Manchester, Manchester
University Press , 1983, p. 138-141.
(4) Parmi les 34 Etats auxquels revient la moitié de l'ensemble de l'espace
maritime couvert par la ZEE, "10 pays les plus développés ont 30 % de cet
espace". Va.LUCCHINI et M. VOELCKEL, ibid, p. 367. Plus curieux est le
tableau de Churchill and Lowe, op. cit., p. 140 qui citent quinze pays
dont la ZEE a une superficie d'au moins 600.000 milles marins carrés.
Aucun Etat africain ne figure sur ce tableau.
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A notre sens, il faut garder, ainsi qu'il a été écrit, des "apparen
ces statistiques"(1) :
Primo, nul ne s'aviserait sérieusement de douter de l'avantage que confé
rait aux Etats industrialisés le régime de la liberté de la pêche en haute
mer (abolie par la ZEE) par rapport aux Etats en développement dépourvus de
moyens techniques utilisés dans la pêche hauturière.
Secundo, il n'est pas possible d'ignorer que les ressources biologiques des
zones économiques exclusives des uns et des autres ont une importance très
relative dans leurs économies.
Tertio, ces statistiques ne prennent pas en compte la substance réelle
- bien relative - en ressources naturelles des ZEE respectives. A ce niveau
il importe de dépasser la conception étroite qui voit dans la ZEE, une zone
de pêche, méconnaissant les autres ressources naturelles, y compris les
énergies nouvelles. Il est très douteux que les potentialités économiques
des zones économiques africaines envisagées en valeur relative avec celles
présentes dans les Etats industrialisés, puissent confirmer ces statistiques.
Quarto, toutes ces considérations sont émises, sans préjudice du statut
international de nombre de "territoires d'outre-mer" (2).
D'autre part, signalons que L. Lucchini et M. Voelckel (3) ne mention
nent pas des Etats africains disposant généralement de larges côtes : Angola,
Cap-Vert, Comores, Mozambique, Sao Tomé-et-Principe ainsi que les Seychelles.
De plus, l'étendue de la ZEE revendiquée par Maurice est, selon elle, de
1,7 million de km^ (4). On peut remarquer également que G. Apollis (5) ne
reprend pas dans son tableau les Etats africains ci-après : Cap-Vert, Comores,
Sao Tomé-et-Principe ainsi que les Seychelles. Il est vraisemblable qu'il
(1) V. G. APÔLIIS» op. cit., p. 21.
(2) Selon R. RANJEVA, loc. cit., p. 303, le délégué français à l'UNCLOS III a
reconnu que "la colonisation" n'était qu' "un phénomène appelé à dispa-
ra1tre"..=
(3) L. LUCCHINI et M. VOELCKEL, op. cit., p. 61-65. Ainsi, par exemple les
Seychelles, qui ne sont pas citées, disposent d'une ZEE d'un million de
km2, soit les, soixante^quinzièmes de l'océan indien, soit encpre 2.500
fois environ superficie terrestre. On pourrait multiplier les exemples
avec l'île Maurice, 2.040 km^ de superficie terrrestre contre 1,7 million
de km2 de ZEE, V. Le Courrier ACP, n°77, janvier-février 1983, p. 18.
(4) V. Europe outre-mer, n°633-634, octobre-novembre 1982, p. 161.
V. aussi MTM, n°2056 du 5 avril 1985, p. 837.
(5) G. APOLLIS, L'emprise maritime de l'Etat côtier, Paris, Pedone, 1981,
p. 20.
- 9 -
classe à tort la Guinée équatoriale parmi les Etats les moins avancés.
Cet Etat dispose aussi de l'île d'Annobon au large du Gabon.
En définitive, pareilles omissions affectent la valeur des statistiques
elles-mêmes. Sous ce rapport, il reste cependant vrai que tous les Etats
côtiers africains ne sont pas également avantagés par la ZEE, sans préjudice
de nos observations antérieures. Comme il est également vrai qu'il leur est
nécessaire de coopérer avec des tiers pour la mise en valeur des ressources
naturelles de la zone. C'est là un des aspects du Nouvel ordre maritime
international qui s'oriente vers le Nouvel ordre économique international.
Il convient à présent de suivre le nationalisme maritime de l'Etat
côtier africain (1ère Partie) jusqu'à ce que ce nationalisme révèle ses
limites (Ilème Partie).
Néanmoins, il importe au préalable d'avoir à l'esprit les considérations de
divers ordres qui se trouvent à l'origine de ces deux phénomènes (1).
(1) Pour un rappel des positions africaines sur le droit de la mer depuis le
Comité des fonds marins jusqu'à TUNCLOS III, V.N.S. Rembe, Africa and
the international law, A study of the contribution of african States to
the Third United Nations Conférence on the Law of the sea, Germantown,
Maryland, Sijthoff & Noordhoff, 1980, 251 p.
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CHAPITRE LIMINAIRE : Les causes déterminantes de l'apparition du nouveau
droit de la mer en Afrique.
Il peut paraître de bonne méthode de rappeler que les Etats africains
ont estimé que le droit classique de la mer (1) ne répondait pas aux exigen
ces de la nouvelle situation en Afrique.
Un certain nombre de facteurs politiques et juridiques, physiques, écono
miques et techniques ont sous-tendu le processus de remise en cause des normes
traditionnelles débouchant sur 1'apparition d'un nouveau droit de la mer.
SECTION I : Les facteurs politiques et juridiques.
Point n'est besoin de souligner qu'au premier chef, les facteurs poli
tiques ont accompli un rôle fondamental dans la formation du nouveau droit de
la mer en Afrique.
C'est l'accession à la souveraineté internationale qui confère aux nouveaux
Etats africains la qualité de membres de la Communauté internationale et les
attributs qui en découlent.
§ 1. Les facteurs d'ordre politique.
La décolonisation, amorcée à partir de 1957 sur le continent africain,
a conduit à la création de nombreux Etats côtiers, insulaires et archipels (2).
Ils ne tarderont pas à réaliser que le tissu juridique préexistant n'a pas
été constitué en tenant compte de leurs intérêts. Pire encore, il s'est
(1) Cette formule recouvre l'ensemble des normes conventionnelles et coutumiè-,
res, telles que codifiées à Genève en 1958, et qui se sont développées
par la suite jusqu'à l'UNCLOS III. Elles se caractérisent fondamentale
ment par le principe de la liberté des mers et ses implications.
(2) Ainsi qu'il a été indiqué précédemment, les Etats sans littoral ne
tombent pas dans le champ de notre étude. Ils ne peuvent se trouver à
l'origine d'une pratique du droit de la mer dans les zones maritimes sous
juridiction nationale dont ils ne disposent pas.
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formé contre leurs intérêts (1) qu'il continue à desservir (2) comme il sera
précisé plus loin.
Mais auparavant, il importe de noter certaines implications de la
politique de non-alignement défendue par les Etats africains, en particulier
vis-à-vis des utilisations des mers.
En règle générale, les Etats africains entendent ne pas participer à
une confrontation militaire entre les Etats-Unis d'Amérique et 1'Union sovié
tique ainsi que leurs alliés (3). C'est ainsi que, dès 1961 à leur initiative,
l'Assemblée générale des Nations-Unies demandait aux Etats membres de consi
dérer le continent africain comme une zone dénucléarisée, statut devant
s'appliquer aussi à la MT des Etats côtiers de ce continent (4). Dix ans plus
tard, cette Assemblée déclarait que "l'Océan indien", dont sont riverains
huit Etats africains, "dans les limites à déterminer, ainsi que l'espace
(1) V. M.R. SIMONNET, La Convention du ?.9 avril 1958 sur la haute mer, Paris,
LGDJ, 1966, p. 5. P. BAMELA ENGO, Current international issues relating
to the law of the sea, Natural resources lawyer, 1971, vol. 4, 1971,
p. 624. L. LUCCHINI et M. VOELCKEL, op. cit., pp. 19, 47 note(4).
R. RANJEVA, op. cit.. p. 298.
(2) Selon le Président SENGHOR (Sénégal), le droit classique codifié à Genève
ne permet, "ni la conservation des pêcheries, ni la protection des droits
spéciaux de l'Etat, ni la promotion des pays en développement lorsque
cette promotion dépend en grande partie de l'exploitation des richesses
au large de leurs côtes". Cité par D. BARDONNET, La dénonciation par le
gouvernement sénégalais de la Convention de Genève sur la'MT et de la
Convention sur la pêche, AFDI, 1972, p. 130 et ss. V. aussi, K. WIDDOWS,
The unilatéral denunciation of treaties.containing no denunciation clause,
BYIL, 1982, pp. 105-106. La participation des Etats côtiers africains
aux Conventions de Genève de 1958 sur le droit de la mer fut et demeure
fort limitée et généralement sans conséquence pratique : Convention sur la
MT et la ZC (Kenya, Madagascar, Maurice, Nigéria, Sénégal, Sierra-Leone);
Convention sur la haute mer (idem); Convention sur la pêche en haute mer
(idem); Convention sur le PC (idem). V. doc.ST/LEG/SER.E/3 de 1985,
pp. 667-684. Le Sénégal a dénoncé certains de ces textes.
(3) En revanche, les Etats africains suggèrent que les ressources dépensées
pour le surarmement soient utilisées pour le développement des peuples.
(4) V. Rés. 1652 (XVI) du 24 novembre 1961 et 2033 (XX) du 3 décembre 1965.
Cette dernière fait suite à la Rés. AHG/11-1 adoptée par l'OUA en 1964
sur la dénucléarisation de l'Afrique, texte appuyé par une déclaration de
la Ilème Conférence des Pays non-alignés réunie au Caire (1964).
V. aussi les commentaires de N.S. REMBE, op. cit., p. 80.
B. VUKAS, L'utilisation pacifique de la mer, dénucléarisation et désarme
ment, Traité du nouveau droit de la mer, op. cit., p. 1090. V. cependant
l'intention prêtée à certains Etats africains (Nigéria, Zaïre...) de deve
nir des puissances nucléaires afin d'assurer la sécurité de l'Afrique :
Ch. ZORGBIBE, Quelle sécurité pour l'Afrique ?, Politique étrangère. n°18,
hiver 1982-1983, p. 39 et ss. P. VIAUD, L'Afrique et la guerre nucléaire,
Paris, Edigeon. 1984, L'Afrique et l'atome, MTM, n"2071 du 19 juillet 1985,
p. 1807 et ss.
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aérien surjacent et les fonds marins sous-jacents sont désignés pour toujours
comme zone de paix"(1)- La déclaration demande aux grandes puissances (2)
"d'entrer immédiatement en consultation avec les Etats du littoral" afin
notamment : "d'arrêter le processus d'escalade et d'expansion de leur pré
sence militaire dans l'océan indien; d'éliminer de l'océan indien, toutes les
bases, installations militaires et services de soutien logistique, la mise en
place d'armes nucléaires... toute manifestation de la présence militaire...
conçue dans le contexte de la rivalité des grandes puissances". Un Comité
spécial de l'Océan indien chargé d'établir les incidences de la déclaration
fut crée en 1972 (3).
Dans son premier rapport de mai 1974, le Comité spécial a dégagé une défini
tion de la présence militaire visible dans la région. Il a aussi reconnu
"l'influence politique et psychologique exercée sur les Etats côtiers de
l'océan indien par la présence des bâtiments de guerre battant pavillon d'une
puissance étrangère à cet océan" (4). Néanmoins, les efforts entrepris par
ce Comité en vue de mettre en oeuvre-les principes de la démilitarisation de
l'Océan indien n'ont pas encore abouti. En particulier, les grandes puissan
ces réussissent à faire reporter d'année en année la Conférence des Nations-
Unies sur l'océan indien devant les réunir notamment avec les Etats riverains
(1) V. Rés. 2832(XXVI) du 16 décembre 1971 adoptée par l'AG/NU sans opposition.
L'idée de démilitarisation de l'océan indien apparaît dès la Conférence
des Pays non-alignés du Caire(1964). V. le communiqué final de la Confé
rence, B. BOUTROS-GHALI, Le mouvement afro-asiatique, Paris, PUF, Coll.
Que sais-je, Paris, 1969, p. 153. L'idée sera poursuivie par lesdits
pays à Lusaka(1970), Alger(1973), Colombo(1976), La Havane(1978),
New Delhi(1983), Luanda(1985).
(2) L'expression "grande puissance" s'entend ici dans un sens plus large que
celui attribué à CLAUSEWITZ ("celle qui, à elle seule, assure sa sécurité
contre toute autre puissance prise isolément". V. J.B. DUROSELLE, Qu'est-
ce qu'une grande puissance ? Relations internationales, n°17. Printemps
1979, p. 3.
(3) V. Rés. 2992(XXVII) de l'AG/NU du 15 décembre 1972. Etats africains mem
bres du Comité : Ethiopie, Kenya, Libéria, Madagascar, Maurice, Mozambique,
Seychelles, Somalie, Soudan, Tanzanie, Zambie.
(4) V. Contre-amiral, H. LABROUSSE, L'océan indien demeurera-t-il zone de paix?
AC, n° spécial océan indien, mars-avril 1976, pp. 7-8. Certains Etats
"(Madagascar, Seychelles, Tanzanie) ont envisagé la création d' "a regionaf
defence" qui s'est traduite en mai 1979 par "the first combined naval and
air manoeuvres" desdits Etats, V. Africa Confidential, vol. 20, n°16,
August 1, 1979, p. 8.
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intéressés (1).
Il est clair que la doctrine de l'océan indien "zone de paix" se heurte à la
conception bipolaire du désarmement dont elle constitue un aspect.
Sans chercher actuellement à contester la présence aéro-navale massive
des grandes puissances, apparemment inexistante dans le secteur, certains
Etats de la côte atlantique africaine s'inquiètent cependant des mouvements
des navires de guerre étrangers dans leurs eaux adjacentes (2).
§ 2. Les facteurs d'ordre juridique.
C'est essentiellement le principe de la liberté des mers (3) au nom
duquel des Etats hauturiers situés sur d'autres continents viennent pêcher
dans les eaux circon-africaines mais aussi abusivement les polluer qui est
remis en cause (4). Le principe paraît bien abstrait aux yeux des Etats
africains dépourvus de moyens matériels pour exploiter les ressources halieu
tiques. Ils tenteront donc de renouveler la substance du droit. Cette entre
prise de contestation de l'ordre maritime ancien débute, de manière générales
(1 ) Sur le report de ladite Conférence de 1981 à 1985, V. M, n°233 du 16 fév. 1982,
Po 33. ONU, Chronique, avril 1983, vol .XX, n°4, pp. 16-23. Le Monde, 4-5 déc.
*1983, p. 3. Au sujet des négociations bilatérales parallèles entre l'URSS et
les USA sur "la limitation de leurs activités similaires dans l'océan indien"
jusqu'en 1978. V. Contre-amiral H. LABROUSSE, Les conversations américano-
soviétiques - La zone de paix de l'océan indien, APOI, 1978, p. 217. Y. PRATS,
L'océan indien, zone stratégique, APOI, I, 1974, p. 131. Notons cependant le
soutien de la Chine(grande puissance au Conseil de sécurité), riveraine de
l'océan indien.au projet étudié. V. M.R. DJALILI, L'océan indien, Paris, PUF,
Col 1. Que sais-je ?, 1978, p. 86.
(2) V. infra, Chap. II, la conception capverdienne de l'utilisation pacifique des
mers. Sur la position stratégique du Cap-Vert, V. Le Monde, 19mars 1983, p. 5
et les convoitises qu'il suscite pour l'URSS, V. ARB, Pol., vol. 17, n°10 du 15
nov. 1980, p. 5840, vol. 18, n°9, oct. 1981, p.6196.
(3) Selon le ministre ivoirien de la marine, M. Lamine FADIKA, l'attachement du Roy-
aume-Uni à la 1iberté des mers, selon GROTIUS, signifiait "en réal ité... le
droit pour la flotte dominante d'exprimer impunément... sa puissance écrasan
teV. Lastratéaiejiarinejivoirie^^
nal, Abid.ian. IDREM. 1978. p. 28.
(4) Ainsi, G. de LACHARRIERE, op. cit., p. 90 note que "le Japon et la Mauritanie.. ne
profitent pas également d'un droit cependant identique d'aller pêcher devant les
côtes de l'autre pays". D'autre part, "la notion de zone exclusive dè pêche"
a, plus d'une fois, été jugée "restrictive" par le Sénégal en comparaison
notamment avec la ZEE englobant les "ressources halieutiques... toutes les
ressources naturelles... d'autres fins économiques... la production d'élec
tricité à partir de l'eau, des courants et des vents". V. l'exposé des
motifs de la loi n°85/21 du 25 février 1985 instituant la ZEE en remplace
ment de la ZEP. . V. ,J0'du Sénégal, n°5053 du 9 mars 1985, p.142.
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par des revendiquations de diverses natures et d'étendues variées (1) qui se
généralisent jusqu'à l'ouverture de l'UNCLOS III. Elle s'appuyera sur une
construction théorique élaborée aux Nations-Unies.
I. Le principe de la souveraineté permanente sur les ressources
naturelles, fondement juridique de la "nationalisation" des
ressources marines.
La souveraineté permanente sur les ressources naturelles fut forgée
par l'Assemblée générale des Nations-Unies (2) en tant que principes décou
lant du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
(1) V. loi du 24 juillet 1968 portant MT (12 milles) au Sénégal assortie d'une
ZPE (122 milles marins). Décret du 8 mars 1967 portant MT (12 milles ma
rins) au Nigéria. Loi du 12 janvier 1963 portant MT (12 milles marins) au
Gabon, assortie d'une ZC, Loi du 21 janvier 1967 portant MT (12 milles
marins) en Mauritanie. Act du 19 avril 1963 portant MT (12 milles marins)
au Ghana, assortie d'une zone de conservation de pêcheries (100 milles
marins). Décret du3juin 1964 portant MT (130 milles marins) en Guinée.
Act du 19 avril 1971 portant MT (200 milles marins) en Sierra Leone.
Loi du 10 septembre 1972 portant MT (200 milles marins) en Somalie.
Ord. du 28 septembre 1973 portant MT (50 milles marins) à Madagascar,
assortie d'un PC (100 milles marins). Proclamation du 24 août 1973 portant
MT (50 milles marins) en Tanzanie. La remise en cause de l'ordre maritime
traditionnel apparaît également dans la dénonciation des Conventions de
Genève sur la MT et la ZC, le PC, la pêche en haute mer par le Sénégal.
V. aussi à ce propos les déclarations de M. FALL (Sénégal) au Comité des
fonds marins, doc. A/AC.138/SR.73 du 10 mars 1972, pp. 34-37 et les répon
ses de M. STAVROPOULOS (Secrétariat général/ONU), doc. A.AC.138/SR.75 du
23 mars 1972, pp. 63-65.
(2) V. Rés. 1803'(XVII), AG du 14 décembre 1962 relative à la souveraineté
permanente sur les ressources naturelles. Texte précédé et suivi par de
nombreux autres, énonçant l'idée, notamment : Rés. 523(VI) AG, 12 janvier
1952;,626(VII), AG, 21 décembre 1952; 1314(XIII), AG, 12 décembre 1958,
sur le respect au plan international du droit des peuples et des nations
à disposer d'eux-mêmes; 1514(XV), AG, 14 décembre 1960, relative à la
déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et peuples coloniaux;
2158(XXI), AG, 25 novembre 1966; 2200(XXI), AG, 16 décembre 1966; 2386
(XXII), AG, 19 novembre 1968; 2625(XXV), AG, 24 octobre 1970, sur la
déclaration relative aux principes du DI touchant les relations amicales
et la coopération entre les Etats; 2692(XXV), AG, 11 décembre 1970; 3281
(XXIX), AG, 12 décembre 1974 portant Charte des droits et des devoirs
économiques des Etats.
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Etendue, d'abord par l'OUA (1), ensuite par ladite Assemblée (2), aux eaux
maritimes adjacentes, elle vient opportunément offrir des bases théoriques
à l'appropriation natiole des ressources marines.
Harmonisant leurs positions à la veille deJ'UNCLOS III,
"les Etats africains reconnaissent le droit de tous Etats riverains d'éta
blir au-delà de leur mer territoriale une zone économique exclusive qui ne
s'étendra pas au-delà de 200 milles marins.
Dans cette zone, les Etats riverains exerceront une souveraineté permanente
sur toutes les ressources biologiques et minérales et ils géreront la zone
sans porter indûment atteinte aux autres utilisations légitimes de la mer,
à savoir la liberté de navigation et de survol et la pose de câbles et de
pipelines".
La déclaration envisage également de soumettre à "la juridiction des Etats
riverains, la recherche scientifique et la pollution maritime" dans la ZEE.
Elle reconnaît enfin aux ESL et :
"aux autres pays défavorisés... le droit de participer à l'exploitation
des ressources biologiques des zones économiques voisines, sur un pied
d'égalité avec les.ressortissants des Etats riverains sur la base de la
solidarité africaine et en vertu des accords bilatéraux ou régionaux"
à conclure (3).
(1) V. RéSo du 19 juin 1971 sur les pêcheries âdoptée en même temps que la Résolu
tion relative à la souveraineté permanente des Etats africains sur leurs res
sources naturel les (doc. CM/Rés.245 (XVII). Le premier texte recommandé aux-
dits Etats "to proceed rapidly to extend their sovereignty over the natural
. resources of the high seas adjacent to their territorial waters and up to the
limitsof their continental shelf". Auparavant, il "confirms the inalienable
rights of the African countries over the fishery resources of the_ continental
shelf surrounding Africa in conformity with spirit and principles of the
Charter of the United Nations and the Charter of the Organisation of
African Unity; "Son préambule se réfère notamment à l'exhaustibilité des
ressources biologiques circon-africaines, à leur exploitation "by non-
african fleets", circonstance qui constituerait une menace sérieuse pour
les programmes de développement de ces Etats. Il relève aussi la carence
du droit positif et appelle à contribuer à son développement par l'action
unilatérale : "Considering that international lawrecognizes the sovereign
of states over the natural resources of the sub-oil of the continental
shelf and that extension of such sovereignty to over living resources consitue ajustifiable rectification of international law" „ V.S.ODA, The international law
of the océan development , Basic documents,I ,Leiden,Si jthoff,1972,pp.362-363.
Voaussi les commentaires de N.S.REMBE,loc.cit., p.119 et ss. C.Odidi OKIDI, The
roje of OAU member States in the Evolution of the concept of the exclusive economic
zone in the.lawof the sea, Pal h. Law Journal, vol .7,n°1 ,March 1982, p.46 et.ss.
(2) V. Rés. 3016(XXVII), AG, du 18 décembre 1972 relative à la souveraineté
permanente sur les ressources naturelles" situées sur terre... ainsi que
sur celles du fond des mers et de leur sous-sol à l'intérieur des limites
de... juridiction.nationale et dans les eaux sus-jacentes".
(3) V. Point C de la Déclaration du 24 mai 1973 (CM/OUA, XXIe session) confir
mée à Mogadiscio, le 11 juin 1974.
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Cette proposition tend à abolir la liberté de pêche et la liberté de recher
che scientifique dans la ZEE. Elle implique aussi l'infléchissement de la
liberté de navigation.
Originellement, la ZEE répondait au besoin de compenser la médiocrité
du PC africain qui tranche avec l'abondance des ressources ichtyologiques
dans les eaux adjacentes surexploitées par des Etats hauturiers (1). Ainsi
transparaissent les bases économiques de la ZEE comme son nom l'indique.
Dans l'esprit de ses initiateurs, la création de la zone se justifie par les
impératifs du développement économique des Etats africains, spécialement des
Etats côtiers africains. Rentrent dans cette exigence fondamentale, nombre
de revendications économiques qui tendent vers le NOEI (2). Dès lors l'élar
gissement du champ d'application territoriale et matérielle du principe de
la souveraineté permanente aux eaux maritimes adjacentes a paru raisonnable
aux Etats africains.
Pareille extension de la compétence économique de l'Etat côtier implique
également que les ESL ne sauraient prétendre exercer concurremment la souve
raineté permanente sur les ressources marines dans cette zone.
II. Le dynamisme du principe de la souveraineté permanente sur les
ressources naturelles.
Quelque décisive que soit l'impulsion donnée par le principe de la
souveraineté permanente sur 1'éta.'blissement en DI de la ZEE (3), il ne
semble pas offrir un fondement théorique indiscutable à cette dern^ière.
Nul ne saurait aujourd'hui contester la compétence économique (4) d'un Etat
(1) Sur la surexploitation de ces ressources au large de la côte atlantique
africaine, V. 1^, n°l815, du 22 août 1980, p. 2077. Le Monde, dossiers
et documents, n°80, avril 1981, p. 2.
(2) NOEI : Nouvel Ordre Economique International.
(3) Selon Ch. ROUSSEAU, DIP, IV, op. cit«, p. 4-24, à côté des facteurs écono
miques et techniques qui ont marqué le développement du droit de la mer,
il y a "la souveraineté permanente de l'Etat sur ses richesses naturelles".
V. aussi. Ch. CHAUMONT, Cours général de DIP, RCADI, 1970, I, pp. 391-392.
R.J. DUPUY, op. cit., p. 73. G. de LACHARRIERE, loc.cit., p. 90.
G. APOLLIS, op. cit., p. 156 et ss.
(4) Comme le rappelle F. RIGAUX, les insuffisances des Codes de conduite.
Le Monde diplomatique, février 1984, p. 15, la Résolution de 1962 sur la
souveraineté permanente déjà citée réaffirme "les compétences de chaque
Etat à l'égard des biens".
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dans les limites de son territoire, y compris le territoire maritime. Quels
arguments solides pourrait-on invoquer pour étendre la compétence de l'Etat
d'exploiter et d'utiliser librement des ressources marines communes et seule
ment à 200 milles nautiques au large ?
Les Etats africains conviennent de s'approprier les ressources biologiques et
minérales des eaux maritimes adjacentes (par la suite toutes les ressources
naturelles) au motif que, dépourvus de moyens techniques, ils ne peuvent y
exercer réellement la liberté de pêche au profit de leurs peuples à l'instar
des Etats hauturiers. L'extension de la souveraineté permanente aux ressour
ces biologiques est "a justifiable rectification" du DI dans les confins
maritimes (1). Les Etats y ont toujours exercé des droits issus de la souve
raineté territoriale (2). Selon ces Etats, la ZEE est une institution du
Nouvel Ordre maritime international.
Certains auteurs voient dans ce principe des "constructions hasardeu
ses" obéissant à des "considérations politiques" (3). D'autres soulignent
son "Importance politique primordiale" et son imprécision (4).
Quel que soit l'intérêt de ces appréciations, elles sont trop simples pour
être acceptées sans réserves; car elles privilégient certaines réactions
accompagnant la création d'une institution nouvelle au détriment de l'insti
tution elle-même (5).
Institution de droit international positif sanctionnée par la juris
prudence (6) , la ZÈE met en oeuvre dans une certaine mesure "la nationalisation
(1) Selon l'expression de Ch. DE VISSCHER, Problèmes de confins en DIP, Paris,
Pedone, p.11 et 39 notamment. V. aussi 1e recours à cette notion par J.P.QUENEUDEC,
La zone économique, RGDIP, iy/b, pp. 346-348. R.J. DUPUY, op. cit., p. 70."
Ch. ROUSSEAU, DIP, lYTôp. cit., p. 438. G. APOLLIS, op. cit., p. 52.
(2) V. Pêcheries norvégiennes, CIJ, Réc. 1951, p. 133 : "C'est la terre qui
confère à l'Etat riverain un droit sur les eaux qui baignent ses côtes".
PC de la mer Egée, CIJ, Réc., 1978, p. 36, § 86 : les droits du riverain
sur le PC sont "à la fois émanation de la souveraineté territoriale.'., et
un accessoire de celle-ci". V. aussi Ch. DE VISSCHER, Problèmes de
Confins en DIP, op. cit., p. 105, 107.
(3) L. LUCCHINI et M. VOELCKEL, op. cit.. pp. 362-363.
(4) G. APOLLIS, op. cit., p. 156 et ss.
(5) Signalons que la résonance politique d'un droit en élaboration s'estompe
au moment de la mise en forme des nouvelles règles. V. Ch. ROUSSEAU,
Chronique bibliographique, RGDIP, 1984, p. 313. V. aussi A. de MARFFY,
op. cit., p. 115. J. VIGNE, Le rôle des intérêts économiques dans
1'évolution du droit de la mer, Genève, lUHEI, 1971, pp. 9-10. Tel est
le cas de la ZEE.
(6) V. CIJ, Rec., 1982, p.18. - Ibid., 1984, p.294.
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des ressources de la mer (1). Sous cet angle, elle semble bien procéder de
la souveraineté permanente sur les ressources naturelles.
Mais cette "nationalisation" des ressources naturelles peut souffrir des
limitations exorbitantes de droit commun. Puisque, comme on le verra, les
"tiers" ont le droit d'être admis à exploiter le reliquat éventuel des prises
admissibles. Mais c'est là l'état du droit conventionnel en formation (2).
Il n'est pas établi qu'il est identique à celui du droit coutumier en vigueur (3)
Dire que la ZEE a pour fondement la souveraineté permanente sur les
ressources naturelles revient à lui conférer un caractère dynamique à la
manière de cette dernière. Outil du développement de l'Etat côtier au plan
juridique, la souveraineté permanente a pour limites le développement écono
mique et social de l'Etat. En clair, les intérêts nationaux de l'Etat côtier(4)
Dans cette perspective, il est légitime de s'inquiéter de l'affermisse
ment éventuel de l'autorité de ce dernier susceptible de déborder dans la
pratique le cadre de l'exploitation des ressources naturelles, y compris leur
protection.
(1) V. J.P. QUENEUDEC, La zone économique, loc.cit., p. 328.
(2) Sur le compromis, aux aspects parfois complexes, qui a présidé à la mise
en forme conventionnelle de la ZEE; V. notamment, R.J. DUPUY, op. cit.,
p. 68 et ss. La mer sous compétence nationale. Traité du nouveau droit
de la mer, op. cit., p. 243 et ss.
(3) V. dans ce sens, R.J. DUPUY, La mer sous compétence nationale, loc.cit.,
p. 225 et ss.
(4) Sans préjudice de la valeur des constructions doctrinales et jurispruden-
cielles mises en avant pour justifier un lien entre le territoire et
l'espace marin attenant : continuité, territorialité, contiguité, proxi
mité, théorie des écosystèmes... toutes ces explications traduisent en
réalité, dans la généralité des cas, des intérêts économiques des Etats.
V. notamment, 0.. de FERRON, Le droit international de la mer, II, Genève,
E. DROZ, 1960, p. 192. J.P. BEURIER et P. CADENAT, Le contenu économique
des normes juridiques dans le droit de la mer contemporain, RGDIP^ 1974
p. 741 et ss. F. WODIE, Les intérêts économiques et le droit de la mer,
RGDIP, 1976, p. 741 et ss. C'est l'un des mérites de la ZEE que d'avoir
posé clairement le problème de l'exploitation des ressources marines au
large des côtes. V. G. de LACHARRIERE, loc.cit., p. 92. '
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SECTION II : Les facteurs d'ordre physique.
Les considérations d'ordre physique se rapportent essentiellement à la
situation géographique du continent africain, à sa configuration géophysique
et aux conditions océanographiques qui y prévalent»
§ 1. La position géographique de l'Afrique.
Il semble superflu de signaler l'immensité de l'espace océanique
entourant l'Afrique.
S'il est vrai qu'une telle situation géographique ne confère pas de titre
juridique sur un espace res communis, il est également vrai que le droit
international attache certains effets à la position géographique des Etats
vis-à-vis de la mer (1).
Néanmoins, tout le littoral africain ne s'ouvre pas largement sur la mer.
Il en est ainsi du golfe de Guinée, particulièrement dans sa partie méridio
nale, parsemée d'îles et Ilots appartenant au Gabon, à la Guinée équatoriale
et à Sao Tomé-et-Principe. La superficie du secteur méridional du golfe ne
permet pas aux cinq Etats riverains (Cameroun, Nigéria et les trois Etats
précités) de prétendre chacun à une ZEE de 200 milles marins (2).
/Dans l'océan indien occidental, les revendications comoriennes se heurtent à
des prétentions analogues du Kenya, de Madagascar, des Seychelles et de la
France (Mayotte et îles éparses). Enfin, la largeur du canal de Mozambique
qui, à certains endroits, ne dépasse pas les 250 milles marins réduit natu
rellement les prétentions malgaches et mozambicaines dans cet espace*
§ 2. La configuration géophysique du continent africain.
En revanche, la configuration géophysique du continent africain révèle
l'étroitesse du PC aussi bien sur le littoral atlantique que sur la côte
(1) V. Pêcheries norvégiennes, CIJ, Rec. 1951, p. 133, Ch. DE VISSCHER,
Problèmes de confins en DIP, op. cit., p. 106.
(2) Selon un document sans référence de la Direction générale des pêches de la
Commission des Communautés européennes, la superficie de ce secteur marin
est d'environ 700.000 km^. Les "zones de 200 milles" s'y imbriquent.
Notons cependant que la Guinée-Equatoriale est dans une situation particu
lière grâce à l'île d'Annobon.
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indienne. D'après certains auteurs, "Africa has theleast expanse continental
shelf" (1). Cette caractéristique a conduit d'autres à soutenir qu' "interms
of area and resources of the continental shelf, Africa could be regarded as a
"disadvantaged" continent in comparison to others" (2).
Exceptionnellement, les quelques Etats côtiers disposant de larges PC y ont
expressément exprimé leurs droits (3). Par contre, la plupart des autres
Etats ont tendance à n'instituer qu'une ZEE (4).
§ 3. Les considérations océanographiques.
Sur le plan océanographique, il importe de signaler l'existence dans
l'océan atlantique de deux types de courants marins. Primo, à proximité du
littoral, le courant de Benguela, le courant de Guinée et le contre-courant
équatorial constitué par la-convergence dans le golfe de Guinée des divers
courants de la côte atlantique. Secundo, plus au large passent le courant
des Canaries et le courant du sud atlantique équatorial (5).
L'importance de ces courants marins est d'influer sur la direction et la
dérive d'une nappe d'hydrocarbures polluante déversée éventuellement par des
pétroliers (6).
La mousson des Indes, le courant des Somali, le courant est-africain, le cou
rant du Mozambique, le contre-courant équatorial sont également susceptibles
de produire des effets analogues dans l'océan indien occidental (7).
(1) V. B.H. DUBNER, The law of territorial waters of mid-ocean archipel and
archipelagic States, The Hague, Nijhoff, 1976, p. 5.
(2) V. N.S. REMBE, op. cit.,.p. 104. V. aussi, A. de MARFFY, op. cit., p. 173.
(3) Il s'agit notamment de : Maurice (Loi de 19775 infra); Mauritanie. (Loi de
I978,infra); Seychelles (Loi de 1977, infra) ; Sénégal (Loi de 1985, infra)
(4) V. Chapitre II : L'émergence de la zone économique exclusive, infra.
Au nombre des Etats qui n'ont institué qu'une ZEE peuvent figurer des
Etats disposant d'un très large PC. Tel est le cas de la Guinée et de la
Guinée-Bissau qui disposeraient chacun d'un PC étendu, V. Sentence arbi
trale du 14 février 1985, RGDIP, p. 496, § 19.
(5) V. La pollution par les hydrocarbures dans la région de l'Afrique de
l'ouest et du centre : état actuel et mesures à prendre. PNUE : Rapports
et études des mers régionales n°4, Genève, 1982, p. 17. V. aussi Figure I.
(6) V. Figure II.qui montre 1 'impact du lavage de citernes et du rejet de
ballast pollué se produisant au large de la Gambie, de la Guinée-Bissau
ou du Sénégal.
(7) V. Oil pollution control in the East african région - UNEP - Régional seas
reports ans studies n°10, Geneva, 1932, p. 3. V. aussi la Figure III


























































































































































































































































































































































Figure III : Principaux courants de surface au large de la côte indienne d'Afrique.
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Source,: UNEP,- Régional seas reports and studies n°1Q, IMO-UNEP, 1982, p.5.
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D'autre part, les courants marins ont l'avantage de contribuer à la
formation des upwellings. Ainsi, dans le golfe de Guinée, deux types
d'upwellings sont à la base d'importantes concentrations de poissons péla
giques (1).
Signalons également un phénomène analogue crée par les eaux du fleuve Zaïre
depuis son embouchure jusqu'à environ 300 milles marins au large (2).
Enfin, il est établi que le milieu marin impose parfois une interdépendance
entre des stocks halieutiques répartis sur diverses ZEE. Tel est notamment
le cas des thonidés de l'atlantique (3).
(1), y.UNËP,Ënvironroent management problems in resources utilization and a
survey of resources in the west african région, doc. UNEP/IG.22/rNF.6 du
16 janvier 1981, pp. 55-56.
(2) Ibidem, p. 56.
(3) V. M.A. ROBINSON et K. MUNDT, Rapport d'une mission à Sao Tomé-et-Principe,
FAO, Rome, 1983, p. 15.
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SECTION III : Les facteurs économiques et techniques.
Les innovations technologiques ont largement accru les possibilités
d'exploitation économique de la mer attisant ainsi les convoitises des Etats
côtiers africains.
Pour des raisons historiques évidentes, l'intérêt économique de l'océan en
tant que voie de navigation (1) apparaît en Afrique simultanément que l'autre
utilité économique : la mer, source de richesses (2).
Il convient d'évaluer séparément les ressources naturelles biologiques
d'une part, et les ressources naturelles non-biologiques d'autre part, ainsi
que d'autres activités connexes. Les effets néfastes pour la nature de cer
taines activités économiques ne doivent pas non plus être ignorés.
§ 1. ... Les ressources biologiques.
On évalue à 90 % les stocks de poissons placés désormais sous la juri
diction des Etats africainsde la côte atlantique par l'effet du nouveau régime
juridique de la mer (3). Il est probable qu'il en est de même au large du
littoral indien d'Afrique. Des études de la PAO donnent des indications sur
certaines captures africaines dont l'essentiel provient de la mer (4).
Parmi les principaux Etats côtiers qui disposent d'importantes ressour
ces halieutiques figurent : l'Angola, Maurice, la Mauritanie, le Sénégal, les
Seychelles etc.
A titre d'exemple, le volume des captures de poissons au large des côtes
sénégalaises est passé de 248.111 t en 1976 (5) à 359.230 t en 1980 (6).
(1) Sur cet aspect dont l'examen ne sera pas poursuivi, V. Tableau I : Flottes
africaines de commerce, 1973, 1977, 1984. Tableau II : Forces navales
africaines auxquelles incombe particulièrement la mission de surveiller
les zones maritimes.
(2) V. Tableau III : Flottes africaines de pêche, 1973, 1977, 1984. Tableau IV :
Evolution des captures africaines.
(3) V. Le Monde, dossiers et documents, n°80, avril 1981, p. 2. Ch. ROUSSEAU,
Chronique, RGDIP. 1980, p. 846.
(4) V. Tableau IV : Evolution des captures africaines.
(5) V. Europe outre-mer, n°560, septembre 1976, p. 49.
(6) V. Kader DIOP, La pêche, principal atout de diversification économique au
Sénégal, Le Monde diplomatique, octobre 1982, p.26. Le volume des captu












































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































1. ANGOLA (2) 31 6.142 2 +31 4
2. BENIN (3) 6 288 22 6 19
3. CAMEROUN (4) 47 1.197 14 48 3
4. CAP-VERT 4 600 20 4 22=
5. COMORES 1 1.000 15 1 24=
6. CONGO 13 1.618 11 +16 13
7. COTE D'IVOIRE* 27 2.503 9 +27 6
8. GABON (5) 29 722 19 29 5
9. GAMBIE 3 93 26 3 23
10. GHANA* 26 3.977 3 26 8
11. GUINEE 22 3.719 5 +22 10
12. GUINEE-BISSAU 8 1.598 12 8 18=
13. GUINEE-EQUATORIALE 4 196 23 . 8 18=
14. KENYA* 11 976 16 11 16
15. LIBERIA 7 338 21 7 20
16. MADAGASCAR 15 3.794 4 15 14
17. MAURICE 1 160 24 1 24=
18» MAURITANIE (6) 10 820 18 10 17
19. MOZAMBIQUE 18 2.033 10 18 12
(à suivre)
(1) Source : Annuaire de la défense africaine-1982 ; Les marines d'Afrique,
Paris, Afrique Défense, 1982, p.158 et ss.
Seuls les Etats qui rentrent dans notre champ d'étude sont repris ici.
Il y a un rapport de cause à effet entre l'intérêt des Etats côtiers afri
cains pour.la mer adjacente et le développement parallèle des marines de
guerre. C'est notamment la "prise de conscience de l'importance de proté
ger les côtes, les zones de pêche, la zone économique... face à des intru
sions" ...qui explique le développement des forces navales. De 1960 à
1970, l'Afrique ne disposait que d'environ 400 unités navales. Elle en a
acquis ou commandé de 1970 à 1982, 1.242 unités; soit une progression de
432 %, ibid., pp.152-157.
La Tableau II ne fournit qu'une indication des moyensnavals destinés à la
surveillance des zones maritimes. Il faut y ajouter les moyens aériens
(avions et hélicoptères) et les moyens terrestres (radars, PC).
(2) Etat en pourparlers avec les chantiers navals français, portugais et espagnol
en vue de 1'acquisition de douze bateaux de surveillance et de protection des
pêches, ibid., p.166.
(3) Etat avant initié un projet d'acquisition d'avions de patrouille maritime en
1981, ibid., p.167.
(4) Etat ayant fait effectué par la "Cofras marine" (Frande), "une étude sur les
meilleurs moyens d'assurer la protection de la zone économique...; étude
livrée en novembre 1980", ibid., p.168.
(5) Etat ayant commandé un avion de surveillance maritime (Embraer), ibid., p.199,
et qui attribue à sa marine comme mission prioritaire la surveillance des
zones maritimes.
(6) Etat disposant depuis avril 1981 de deux avions de surveillance maritime,Piper
Cheyenne II (USA). Ce typed'avion "peut, au cours d'une seule mission patrouiller
et contrôler les activités navales sur un rayon de 35.000 milles^ à une vitesse de
278 km et avec une autonomie de 7 heures", ibid., p.223.
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20. NIGERIA* (1) 305 23.218 1 +305 1
21. SAOTOME&PPR. ( ) ( ) ( ) ( ) - ( )
22. SENEGAL 24 2.562 7 24 9
23. SEYCHELLES (2) 5 822 17 +5 21
24. SIERRA LEONE 14 118 25 14 15
25. SOMALIE 21 3.595 6 +21 11
26. TANZANIE 27 2.543 8 27 7
27. TOGO 4 160 24 4 22=





Etat ayant participé au 6e Symposium international des puissances








Etat doté de la marine» "la plus forte d'Afrique noire"; 4.500 hommes.
La marine nigérianne est organisée notamment en "Eastern naval command",
spécialisé pour la surveillance des pêches. Elle est dotée d'avions de
surv.e.illance maritime, de patrouilleurs rapides intermarines, d'hélicoptères
(Navy Lynx), de quatre radars côtiers (Navigator Chain). El le a bénéi'icié
de crédits de développement pour 1975-1980 de 314 millions de dollars US.
Le Damisa P.179 (patrouilleurs rapides^lance-missiles est affecté spéciale
ment à Ta "protection de la ZEE". Selon M.A. EKWEME (alors Vice-Président
du Nigéria), la marine dudit Etat doit "être efficace et capable de proté
ger les eaux territoriales contre les agressions... tant économiques que
militaires". ..ibid., pp.226-243.
Etat disposant de quelques avions de patrouille maritime, ibid., p.258.
Soulignons ici les capacités remarquables d'organisation des Seychelles
qui ont mis en place un système de contrôle et de surveillance maritime
pour la ZEE d'un million de km^, "l'un des plus avancés et les plus effi-
caces existant dans les Etats ACP". V. Le Courrier ACP, n°64 nov.-déc.
1980, p.69. Ledit système a fait ses preuves notamment lors de 1'arrai
sonnement du chalutier japonais SUMI MARU 25 au large de l'île de Cosmo-
ledo (archipel d'Aldabra), le 9 janvier 1981, i.e. à plus de 1.000 km de
Victoria (MAHE), la capitale. Par son arrêt du 19 juillet 1981 la Cour
de Victoria a prononcé la saisie du navire, la confiscation de sa cargai
son, la condamnation de l'armateur et du capitaine à 6 mois de prison
commuée en
Now, sept.
amende par la suite.
1984, pp.29-30.
V. AA, n°232, 2 fév.1981, p.35. Africa
Etat disposant de radars pour la survei11ance côtière. La loi n°75/010
du 25 avril 1975 créant la Force navale zaïroise lui assigne, entre
autres missions, la surveillance des eaux territoriales, du trafic mari
time et la protection ainsi que l'assistance des flotilles de pêche.


















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Au Sénégal, la pêche artisanale occupe 32.000 pêcheurs utilisant 5.000 piro
gues à moteur et 4.000 pirogues à voile. Elle totalise près de 70 % des cap
tures du pays.
Depuis des décennies, les autorités de Dakar cherchent à promouvoir la pêche
industrielle (1). Cette dernière dispose de 128 chalutiers, 4 thoniers et
14 sardiniers. La production de la flotte sénégalaise, 43.000 t , représente
plus de la moitié de la production totale de la pêche industrielle débarquée
à Dakar (2). Il est significatif qu'en période de sécheresse, la pêche
supplante l'arachide pour occuper le second rang après les phosphates parmi
les principales productions du pays (3). On dénombre dans la capitale de
ce dernier, 31 entreprises de congélation, 3 conserveries et 3 fabriques de
farine de poisson. D'autre part, le projet "Sénégal Seafood" en cours de
réalisation avec la coopération du Danemark intègre les activités de produc
tion, de commercialisation, de transformation et conservation des produits de
la mer. Il vise à atteindre une production de 100.000 t de produits halieu
tiques par an et d'alimenter le marché sub-régional du Libéria au Cameroun (4).
Il faut enfin noter qu'au plan nutritif la pêche maritime réalise un apport
très précieux de protéines au profit des populations du Sahel.
D'une plus grande importance se révèlent les ressources ichtyologiques
dans les eaux maritimes adjacentes à la Mauritanie. La FAO estime ses réser
ves en "or bleu" à 4.000.000 t. Les prises annuelles pourraient s'élever
entre 500.000 t et 750.000 t sans entamer sérieusement les possibilités de
reproduction (5). En revanche, les captures de l'ordre de 1.000.000 t réali
sées annuellement par des flotilles ultramodernes d'Europe et d'Asie ont
conduit le gouvernement mauritanien à dénoncer le "pillage organisé".
(1) Vo L'expérience négative de la Société sénégalaise d'armement à la pêche
(SOSAP). Constituée en 1962 en vue de doter le Sénégal d'une flotte
thonière capable d'approvisionner les conserveries locales et de donner
une impulsion décisive à ce secteur important de l'économie nationale,
cette première entreprise du genre en Afrique connut une remarquable
expansion de 1965 à 1975 avec vingt huit navires. Par la suite, elle
connut de graves difficultés financières, technologiques... Sa dissolu
tion, décidée le 6 avril 1976, intervint le 30 juin 1979. V. notamment
J. DOMINGO, Deux expériences de développement de la pêche maritime au
Sénégal, Les Cahiers d'outre-mer, n°137, janvier-mars 1982, p. 35 et ss.
(2) V. Kader DIOP, op. cit., p. 26.
(3) Ibidem, p. 25.
(4) Ibidem, p. 25.
(5) V. H. SCHISSEL, Mauritanie - Le défi du développemement - Pêche : Un trésor
inépuisable que l'Etat s'efforce de contrôler. Le Monde diplomatique,
juillet 1980, p. 29.
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Pour comprendre un tel jugement, il suffit de constater qu' "en 1978... la
valeur du poisson capturé dans les eaux mauritaniennes fut évalué à
T.000.000.000 $ sur lequel la Banque centrale perçut moins de 20.000.000 en
royalties et autres redevances" (1). " '
Néanmoins, comme l'ont entrevu des observateurs (2), lentement mais sûrement
la Mauritanie étend son contrôle sur les activités de pêche en vue de bâtir
une industrie nationale forte et stable grâce à des ressources considérables
et renouvelables (3). C'est ainsi qu'elle a décidé que "tout navire de pêche,
quel que soit son régime, opérant dans les eaux sous juridiction mauritanienne
de 200 milles marins, est soumis, à compter du 15 novembre 1982, à 1'obiiga-
tion de débarquement de l'ensemble de ses captures au port de Nouadhibou", à
l'exception "des navires étrangers autorisés spécialement à opérer sous le
régime de licence de pêche" (4). Cette mesure a entraîné une nette améliora
tion de la pêche en Mauritanie (5).
Sans doute faut-il retenir en substance, comme il a été écrit, que
"toutes les statistiques" n'expriment qu'une "idée imparfaite" de l'impact de
la pêche sur la vie économique effective des peuples et de leur mieux être.
On ne peut posséder des "données complètes et comparables que sur l'acti
vité primaire de la pêche" mais "on ne peut évaluer avec certitude les
perspectives qu'elle ouvre à d'autres industries, comme cel'les du traitement
(1) V. H. SCHISSEL, ibidem. Selon C. SCASSO, Pêcheurs d'avenir, M, n°257 du
18 janvier 1982, p. 44, la Mauritanie ne perçut du "Consortium Scandinave
Interpêche" que 4 millions de dollars US pour des profits estimés à 540
millions $ avec des captures de 1.200.000 t. D'après B. HOUSSE, Les rela
tions entre l'agriculture et l'industrie en Mauritanie, Mondes en dévelop
pement, n°31-32, 1980, p. 527, l'ensemble des captures des flotilles
étrangères en Mauritanie s'élève à 1.000.000 t par an. Comp. avec les
760.000 t de prises en Méditerranée, Le Monde, 27 mars 1982, p. 28.
(2) H. SCHISSEL, ibidem.
(3) La Mauritanie a crée, en collaboration avec des tiers, de nombreuses entre
prises conjointes de pêche. V. infra. Ile Partie.
(4) V. les art. 1 à 3 du décret.n°82/145 du 12 novembre 1982 portant obligation
de débarquement des poissons péchés dans les eaux sous juridiction maurita
nienne. n°578-579 du 24 novembre 1982, p. 438. Ladite obligation
s'entend du "débarquement à quai de tous les produits péchés en vue, soit
de leur traitement, soit de leur stockage ou de leur transformation"
(art. 3). Cette mesure est conforme à l'art. 62-4 h de la Convention de
1982 sur le droit de la mer. Mesure d'exécution dudit décret. Arrêté
n°122 du 18 décembre 1983 fixant la durée des marées pour les navires de
pêche industrielle, n°604-605, 28 décembre 1983, p. 578.
(5) V. n°1942, du 28 janvier 1983, p. 195.
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et de la distribution du poisson, la construction navale, la fabrication
d'engins de pêche et d'autres industries connexes"(1).
Il est d'autres ressources naturelles qui donnent aux eaux maritimes
adjacentes un intérêt appréciable pour les Etats côtiers africains : les
ressources non-biologiques.
§ 2. Les ressources non-biologiques.
On envisagera distinctement les ressources minérales dont les hydrocar
bures liquides et gazeuses ainsi que les nodules polymétalliques d'une part
et, les ressources énergétiques renouvelables d'autre part.
I. Les ressources minérales.,
Les potentialités africaines en hydrocarbures sont estimées par "la plu
part des experts" à "environ sept milliards de tonnes supplémentaires; soit
l'équivalent des réserves actuelles pourraient y être'découvertes d'ici l'an
2000, notamment au large des côtes" (2).
Certaines entreprises vont jusqu'à se demander si le golfe de Guinée ne se
révélera pas comme "l'un desJept champs pétroliers de type séoudien qui
restent... à exploiter au monde ?" (3).
On sait qu'à l'heure actuelle l'exploitation des hydrocarbures
"off-shore" s'effectue au large de dix Etats côtiers dont principalement :
l'Angola, le Cameroun, le Congo, la Côte d'Ivoire, le Gabon, le Ghana, le
Nigéria et le Zaïre (4).
(1) V. M.A. ROBINSON, La pêche doit être gérée à l'échelle mondiale. Le Monde
diplomatique, septembre 1974, p. 13.
(2) V. Actuel développement, n°44, septembre-octobre 1981, p. 61. Au 1e janvier
1981, les réserves prouvées d'hydrocarbures en Afrique (7 milliards et
demi .de tonnes) correspondaient à 25,4 années de production au rythme
actuel, contre 29,6 en moyenne pour l'ensemble du globe. Ibidem. V. aussi
la Figure IV "Off-shore petroleum provinces" au large de la côte atlanti
que africaine.
(3) Estimation de l'entreprise AGIR (Italie). V. MTM,.n°1884 du 18 décembre
1981, p. 3366. Le golfe de Guinée englobe ici les Etats compris entre le
Ghana(inclus) et 1'Angola(incluse).
Selon Actuel développement, ibidem, la production angolaise (7 millions t)
atteindra en 1985 "environ vingt millions... grâce au développement de
ses gisements "off-shore"; celle du Cameroun (2 millions t) devrait attein
dre 5 millions en 1984. Idem pour le Congo (4 millions t) dont 97 %, pro
duction "off-shore"; celle du Gabon (8 millions t) dont 80 % production
"off-shore"; celle du Nigeria (+^ 100 millions t), premier producteur afri
cain et huitième rang mondial avec plus de 28 gisements "off-shore".
V. doc.UNEP/IG/ZZ/INF.8 déjà cité. Annexe 2. Afrique industrie, n°275,
























































Source : .UNEP, The onshore impact of off-shore oil and natural gas development
ih theUest african région, DIESA-UNEP, 1981, p.5.
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Des campagnes d'exploration se poursuivent en mer, particulièrement au large
de la Guinée, de la Guinée-Bissau et du Sénégal (1). Elles s'étendent désor
mais à l'océan indien occidental, en particulier dans la baie de Ngwana au
Kenya (2), au large de la côte mozambicaine (3), dans les bancs de Saya de
Malha pour Maurice.(4), dans les bancs d'Owen et aux îles Farquhar aux
Seychelles (5). D'appréciables gisements de gaz naturel viennent d'être
découverts au large des Iles tanzaniennes de Mafia et Songo (6) pendant que
"dans le canal de Mozambique", à proximité de Madagascar d'importantes réser
ves prouvées d'hydrocarbures sont sur le point d'être mises en valeur (7).
Diverses techniques sont utilisées dans l'exploitation des gisements
"off-shore". Ainsi, au Congo, les gisements pétroliers de Loango, Yanga,
Sendji, Likouala, Eméraude sont reliés sur une longue distance par des
oléoducs sous-marins jusqu'au terminal de Djeno (8).
Par ailleurs, de "vastes gisements" de nodules polymétalliques ont été
récemment découverts dans les zones maritimes mauriciennes et seychelloises
par les chercheurs indiens S. Saigal et Rasim qui, à bord du navire de recher
ches océanographiques Gaveshani, ont relié Goa(Inde) à Maurice (9).
La présence d'autres ressources minérales importantes, notamment 1'or et le
diamant, vient d'être notée également dans des ZEE de la côte atlantique.
(1) Pour la Guinée, MTM, n°1883, 11 décembre 1981, p. 3303; pour le Sénégal,
AFP, Cah. n°764, 28 janvier 1984, p. 19.
(2) V. UNEP, Régional seas reports and studies, n°10, op. cit., p. 9.
(3) V. fm, n°1942, 28 janvier 1983, p. 231.
(4) UNEP, Régional seas reports, ibidem.
(5) M, n°21, 9 juin 1980, p. 39. ARB-PoT.,30 novembre 1981, pp. 6254-6256;
AFP-Bul., n°11.557, 9-10 décembre 1984, sans indication de pages.
(6) V. MTM, n°1945, 18 février 1983, p. 409; ARB-Econ., vol. 20, n°11, 31 dé- .
cemïïrë 1983, p. 7090, ; 1- ; n°2057, 12 avril 1985, p. 899avec
carte des zones 'off-shore'; MTM, n°2069, 5 juillet 1985, p. 1725. V. aussi,
The Petroleum Act, 1980, Acts suppléments, n°27 dé 1980, pp. 215-261.
(7) V. Financial Times, July 30, 1982, p. 2, avis d'appel d'offre international
assorti d'une carte des zones "off-shore". MTM, n°1934, 3 décembre 1982,
4 ^ juillet 1985, p. 1725. V. aussi le Code pétrolier, JO,
"o 14 joana 1980, pp. 1006-1019 et ses mesures d'exécution : Décretn 80/292, 26 novembra 1980 sur les titres miniers d'exploration, d'exploi
tation... d hydrocarbures ; Décret n°80/293, 26 novembre 1980 sur les prin
cipes régissant les conventions d'associations en participation, JO,
n°1403, 29 novembra 1980, pp. 2115-2126. ~
(8) Le plus long de ces oléoducs (Loango-Djeno) mesure 90 km. V. Europe-outre
mer, n°635, décembre 1982, p. 13.
(9) V. M, n°260, 1e mars 1982, p. 17. Total information, n°93, 1983, p. 20.
AFP-Bul.. n°11.557, 9-10 décembre (sans indication de page).
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surtout en Sierra Leone, Libéria, Ghana, Gabon (1).
II. Les ressources énergétiques renouvelables.
Il ressort des études effectuées en vue de déterminer les sources
d'énergie océanique de rechange (2) au large de la côte atlantique africaine
les conclusions suivantes :
1. Les ressources en énergie thermique de la sous-région "sont parmi les
plus importantes" du monde et que la sous-région "est considérée comme
un excellent site d'implantation d'usineîOTEC"(3).
2o Cet espace océanique "est suffisant et même idéal pour l'exploitation
de la bioconversion océanique"(4) sous réserve d'une coopération sub-régio-
nale dans la recherche et la gestion des ressources.
(1) V. spécialement l'étude, Unconsolidated minerai deposits in the exclusive
economic zone. A resource search methodology and its Application to the
West african coastal zone, United Nations, 1985, pp. 1-lZ notamment.
V. aussi les figures V&VI illustrant la localisation de ces ressources
en Sierra Leone à titre d'exemple.
(2) Elles sont dites de rechange parce qu'appelées à se substituer au combus
tible fossile dont le coût est élevé et les conséquences néfastes pour
l'environnement.
(3) V. PNUE : Rapports et études des mers régionales, n°30, Genève, 1983,
pp. 17-19. La technique de conversion de l'énergie thermique des mers(océan thermal energy conversion, OTEC) tend à exploiter l'écart thermique
existant entre les eaux chaudes (26°) de la surface de la mer et les eaux
froides (4,5°) sises entre 9 à 1000 m de profondeur en vue de la produc
tion de l'électricité. En substance, cette technique consiste à intro
duire les eaux superficielles chaudes par pompage dans une installation
OTEC oD la vapeur d'ammoniac entraîne une turbine à gaz qui alimente des
générateurs électriques. L'évaluation des ressources OTEC a été effectuée
pour la Côte d'Ivoire. Ibidem, pp. 19-20. V. aussi Figure VII.
Néanmoins, "l'extrême intensité de capital nécessaire restreint les possi
bilités d'application immédiate" de cette énergie dans les Etats de la
côte atlantique africaine, ibidem, p. 24.
Selon le Professeur J. WARREN KINDT, Océan thermal energy concersion, Georqia
journal of international and comparative law, 1984, vol. 14, p. 1 "the
answer to the world's energy cri si s may lie in the emerging technology of
océan thermal energy conversion".
(4) Processus par lequel les plantes marines (Thalassia per exemple) sont
cultivées et récoltées, soit aux fins de la consommation humaine, soit en
vue de leur utilisation comme produits de substitution du gaz naturel et
de certains produits industriels. Principaux sites au large du Sénégal,
du Bénin... V. ibidem, p. 27. N'exigeant qu' "un faible degré de techno
logie" mais "une forte intensité de travail" cette énergie est très acces









































































































































































































































































































































































































































































































































































. - 41 -
FIGURE VII : Ressources en énergie thermique des mers ("océan thermal energy











Source : PNUE, Rapports et études des mers régionales n°30, 1983,-p.lS
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3. Il y existe au moins quatre sites potentiels d'exploitation de l'éner
gie marémotrice (1) à Porto Gole (Guinée-Bissau), dans le delta du Niger(Nigeria) à proximité de Namibe (Angola) et de Walvis Bay (Namibie).
4. En revanche, ni les conditions relatives à la production de l'énergie
houlomotrice (2), ni les éléments nécessaires à la production de l'éner
gie à partir des courants marins (3), n'y sont suffisamment réunis, sauf
pour les.Iles et archipels.
§ 3. La pollution marine.
La navigation maritime au large de l'Afrique et l'exploitation de cer
taines ressources naturelles signalées plus haut causent aussi la dégradation
du milieu naturel. La pollution marine en est une des formes les plus frap
pantes.
I. H La pollution des navires.
L'essentiel du trafic pétrolier du monde s'effectue au large des côtes
africaines (4) entraînant des risques graves de pollution. Il y a plus d'une
décennie, la FAO observait déjà que "tous les Etats côtiers africains connais
sent, à des degrés divers, des problèmes de pollution par les hydrocarbures"
en raison notamment de la fermeture du canal de Suez (5).
(1) Processus d'utilisation des mouvements de flux et de reflux de la mer aux
fins de la production de l'électricité suivant une technique inspirée des
barrages hydro-électriques. C'est là, entre autres "ressources naturel les"
dont l'exploi^tation est envisagée notamment par le Cap-Vert.
V. ONU, Conférence des Nations-Unies sur les pays les moins avancés.
Réunion de consultation par pays-mémoire du Cap-Vert, NU, 1981, p. 38.
(2) Processus d'exploitation des houles à l'aide des techniques diverses en
vue de la production de l'électricité.
(3) Processus de mise en valeur des courants marins, à l'instar d'un fleuve,
aux fins de la production de l'électricité.
(4) V. Figures VIII. Des 550 millions d'hydrocarbures transportés du Moyen
Orient vers l'Europe, l'Amérique du Nord et du Sud, 100 millions seulement
passent'par Suez. V. UNEP : Régional seas reports and studies, n°10 5
op. cit., p. 21.
(5) V. FAO, La pollution - Un problème international pour la pêche, FAO, Cah.
n°14. Coll. L'alimentation mondiale, Rome, 1971, p. 63.
Dans son rapport annuel de 1972, l'Organisation est-africaine de recherches
des pêcheries maritimes concluait :''there is fairly strong circumstancial
evidence that dumping and spillage of oil along the international tankers
routes between the Middle East and the Cape of Good Hope are mainly res-
ponsible for the region's chronic oil pollution problem".
V. UNEP : Régional seas reports and studies, n°10, op. cit., p. 32.
FIGURE VIII
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Principaux mouvements de pétroliers au large des côtes africaines
en 1970 et en 1980.
Main Oil Movements by Sea 1970
;
Main OflMovements by 1980
Source : UNEP, Régional seas reports and studies, n°10, IMO-UNEP, 1982, p.22.
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La réouverture de ce dernier, comme le note le PNUEj n'a pas modifié une
situation qui tend à s'aggraver :
"it is evident that the countries of the région are suffering to a
greater or lasser degree from the effects of chronic oil pollution
as a resuit of the discharge of oil residues from tankers traversing
the région to and from the Middle East area in the western indian
océan" (1).
On évalue à 32.500 t d'hydrocarbures par an, la pollution provenant du lavage
des soutes et du déballastage des 5.200 pétroliers qui traversent les zones
maritimes des Etats de l'océan indien occidental; soit en moyenne 224 pétro
liers par jour dont 24 super-pétroliers(VLCC), "le trafic le plus important
au monde" (2).
D'autre part, de l'avis de l'OMI et du PNUE,
"les rejets des eaux de lavage de citernes dans l'océan atlantique sont
d'une importance capitale pour la région de l'Afrique" concernée. "Ces
réjets correspondent à la dose la plus élevée de pollution effectuée
par des pétroliers qui rejettent dans l'environnement, marin" (3).
Il s'y est produit également des accidents graves comme l'explosion et le.
naufrage au large du Sénégal du "Salem", pétrolier battant pavillon libérien
qui "transportait théoriquement 200.000 t de brut du Koweit (4).
A la pollution résultant du trafic mondial s'ajoute celle consécutive au
trafic sub-régional.
Par ailleurs, un expert en environnement rapporte que :
"récemment plusieurs pays de 1'Afrique de 1'Ouest ont été contactés par
des compagnies des pays développés qui leur ont demandé de pouvoir
entreposer des déchêts toxiques ou dangereux dans leurs zones côtières" (5).
(1) V. UNEP : Régional seas reports and studies, ibidem, p. 37.
(2) Ibidem, p. 21. AFP-Bul., n°11.257, du 16 décembre 1983, pp. 5-6. Ajoutons
que le parcours moyen est de 2.700 milles marins; la distance couverte
quotidiennement est de 360 milles nautiques, i.e. chaque pétrolier
"séjourne" environ 9 jours dans la région, V. UNEP : Régional seas
reports, op. cit., p. 23.
(3) V. PNUE : Rapports et études des mers régionales, n°4, op. cit., p. 70.
(4) V. Ibidem, p. 65. V. aussi le tableau Vsur les déversements accidentels
d'hydrocarbures à partir des navires au 1arge du 1ittoral atlantique, ibidem,
p. 65.
(5) V. Raimi 0. OJIKUTU, Les avantages de la coopération, La Sirène, n°13,
été 1981, p. 7. Lire également la dénonciation de l'immersion de gaz
innervants dans l'atlantique par le délégué du Cameroun au Comité des



















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































II. La pollution par les installations "off-shore" et la pollution
tellurique.
Par ailleurs, les installations d'hydrocarbures "off-shore", les
raffineries (1), les ports, les industries ainsi que les agglomérations
urbaines (2) polluent également les eaux maritimes adjacentes.
Au Nigeria,
"l'éruption de FUNIWA 5 ...a causé le déversement de milliers de tonnes
d'hydrocarbures à partir d'une plate-forme "offshore et entraîne des
dommages pour les écosystèmes côtiers et la population utilisant ceux-ci .
cet accident "a incontestablement polarisé l'intérêt des gens sur cesproblèmes.... et pourrait bien servir dans l'Afrigue d'exemple
similaire au Tqrrey Canyon, Amoco Çadiz, Argo Mercant (3).
Enfin, la dégradation du milieu marin et côtier se manifeste aussi en Afrique
par l'érosion côtière (5).
Toutes ces données factuelles ont pesé et pèsent encore de tout leur
poids dans la pratique des Etats observés.
(1) Ainsi, par exemple, selon le PNUE, la raffinerie de Toamasina (Madagascar)
pollue sérieusement le canal des Pangalanes. V. UNEP : Régional seas
reports and studies, op. cit., p. 20.
(2) Notons que tous les Etats côtiers étudiés, à l'exception du Cameroun, du
Congo, du Kenya et du Zaïre, ont leur capitale (i.e. grande agglomération)
sur la côte.
(3) Y-TNlJÊTRapports et études sur les mers régionales, n°4, op- cit. . _
pp. 116, 129. V. aussi l'accident dans le champ pétrolifere Miba1e(Zaire)
causant une importante fuite d'hydrocarbures, Salongo, 22mars 1983, p. 2.
(4) Ainsi que le décrit un haut-fonctionnaire du littoral atlantique,...
"en Afrique de l'Ouest, nous sommes pris entre deux feux... A1 Est, le
désert... A l'Ouest, nos eaux côtières sont polluées par les hydrocar
bures qui s'écoulent de pétroliers ...par les déchets du littoral et par
les sédiments provenant de zones érodées à l'intérieur des terres .
V. La Sirène, n°25, septembre 1984, p. 1.
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PREMIERE PARTIE
LE NATIONALISME MARITIME DE L'ETAT COTIER AFRICAIN (1).
Quiconque observe de manière attentive et objective le droit de la mer
tel qu'il vit dans les Etats considérés constate les points suivants.
Primo, la survivance de la controverse à propos du passage inoffensif des
navires de guerre étrangers dans la MT.
Secundo, l'affirmation des droits souverains sur les ressources naturelles
en particulier les ressources biologiques , drôiits qui tendent à assurer à
l'Etat côtier un monopole de pêche et à inlféchir le jus communicationis.
Tertio, la revendication des compétences d'ordre territorial parallèlement
à l'affirnjation des prétentions côtières de droit commun de l'Etat archipel.
Toutes ces prétentions ont comme.dénominateur commun d'être des manifes
tations du nationalisme maritime côtier. Elles relèguent au second plan, si
elles ne lui ont pas ôté son intérêt, le problème naguère fondamental de la
largeur de la MT. Sans être nouveau, le problème du passage inoffensif des
navires de guerre étrangers suscite un regain d'intérêt face à 1'émergence
d'un grand nombre d'Etats côtiers (2) appelés à disposer de forces côtières
non-négligeables. Les intérêts de ceux-ci se différencient de ceux des puis
sances navales. C'est là le nationalisme côtier dans son expression politique.
La manifestation la plus originale de ce nationalisme s'observe dans l'émer
gence de la ZEE, institution d'origine africaine. Elle est essentiellement
économique à ce niveau tout en laissant transparaître parfois des aspects
politiques. Elle apparaît également dans la cristallisation de la notion
d'Etat archipel révélant des aspects politiques et économiques.
Mais le nationalisme maritime côtier ouvre aussi la voie à d'autres
phénomènes qui seront étudiés plus loin.
(1) On pourrait aussi qualifier ce nationalisme de "côtiérisme", "élément
^ moteur du droit de la mer contemporain", selon la formule du Professeur
J.P. QUENEUDUC, les tendances dominantes du système juridique issu de la con
vention, Perspectives du droit de la mer à l'issue de la 3e Conférence
des Nations-Unies, Paris. Pedone, 1983, p. 132.
(2) V. sur ce point, R.R. Churchill and Lowe, The lawof the sea, op. cit., p. 70.
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CHAPITRE I : L'incertitude du régime de passage des navires de guerre
étrangers dans la mer territoriale.
Concomitamment aux travaux de l'UNCLOS III, les Seychelles et l'île
Maurice ont prévu dans leur droit interne des dispositions restrictives ,
relatives au passage des navires de guerre (1) dans la MT.
A l'occasion de la signature de la Convention du 10 décembre 1982 sur le droit
de la mer, le Cap-Vert et Sao Tomé-et-Principe ont donné une interprétation
particulière des clauses pertinentes du nouveau dispositif conventionnel.
D'autre part, on sait que nombre d'Etats côtiers, notamment africains, ont
tenté sans succès d'insérer une clause explicite susceptible de restreindre
le passage de ces navires dans ladite zone (2).
Rappelons que la Convention semble bien reconnaître le droit de passage
(1) Selon les textes nationaux disponibles, la réglementation spécifique du
passage des navires de guerre dans la MT paraît exceptionnelle. Pour excep
tionnelle qu'elle soit, elle est l'oeuvre des Etats particulièrement bien
situés au plan stratégique. D'autre part, certaines opinions exprimées
en cette matière à l'UNCLOS III par plusieurs Etats africains semblent
appelées à être confirmées dans la pratique.
(2) V. Les amendements ci-après : doc.C.2/Informal Meeting/58/Rev.1 du 19 mars
1982, signal é in Rapport du Président, Ile Commission, M. AGUILAR(Vénézuéla>à'' '
la 157e séance, le 29 mars 1982. Le document ci-dessus contenait la prb-'
position officieuse relative à l'article 21 du Projet de Convention présen
té notamment par les Etats étudiés ci-dessous : Cameroun, Cap-Vert, Congo,
Guinée-Bissau, Sao Tomé-et-Principe, Somalie, Zaïre. Ledit Rapport conclut
que "les consultations n'ont... pas permis de dégager... une formule
jugée acceptable par les auteurs desdites propositions, pas plus ceux qui
estiment qu'il n'est ni nécessaire, ni opportun d'apporter des modifica
tions dans cet article ou dans d'autres concernant cette question délicate".
V. doc.A/Conf.62/L.87, 26 mars 1982, UNCLOS III, doc.of.vol.XVI, XI session,
p. 13, 215. V. aussi l'amendement du Gabon visant à insérer, après l'ai.a,
art.21, un nouvel alinéa b :"b) Navigation des navires de guerre,y compris
le droit d'exiger l'autorisation et la notification préalables pour le
passage" dans la MT, doc.A/Conf.62/L.97 du 13 avril 1982, ibidem, p. 230.
V. aussi l'amendement des 28 Puissances dont en sus des Etats précités, la
Sierra-Leone. V. doc.A/Conf.62/L117 du 13 avril 1982, ibidem, p. 239.
Soulignons que plus de 70 délégations à l'UNCLOS III se sont prononcées
pour une réglementation plus stricte du passage des navires de guerre dans
la MT. V. doc.C.2./Informai Meeting/58 déjà cité, ibidem, pp. 19-25.
V. aussi J.P. BEURIER et. P. CADENAT, La dixième session de la Troisième
Conférence sur le droit de la mer, DMF, n°400, avril 1982, p. 196 : "Les
Etats favorables à un régime de notification sont désormais plus nombreux
que ceux qui s'y opposent".
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inoffensif aux navires de guerre étrangers sans autorisation, notification
ou autres restrictions similaires (1). Néanmoins, la mention "et les autres
règles du droit international" qui ne sont pas autrement précisées paraît
accorder une place au droit coutumier (2). Sur ce point, l'état du droit
coutumier est encore à préciser.
Quoi qu'il en soit, la norme conventionnelle fait déjà l'objet d'interpréta
tions particulières de la part de certains Etats.
Encore qu'elle ne lie qu'un nombre insignifiant d'Etats côtiers afri
cains, la convention de Genève sur la MT et la ZC (3) n'énonce pas avec
netteté la règle en là matière.
C'est pourtant à travers ce clair-obscur qu'il faut considérer les
proclamations nationales et les déclarations interprétatives des Etats côtiers
africains. Si la plupart de ceux-ci ne paraissent pas(encore) à ce jour avoir
incorporé dans leur droit national des prescriptions conformes à l'opinio
juris défendue notamment à la clôture de l'UNCLOS III, les actes émis par
ceux qui, en raison de leur position géo-stratégique, peuvent avoir des effets
réels sur la navigation militaire ont de l'importance (4).
(1) Sur ce point, les commentateurs sont quasi-unanimes : V. O'CONNELL, The inter-
national law of the sea, I, edit. by I.A. Shearer, Oxford, Cl.arendon Press,
1982, p. 292.B-H. OXMAN, Le régime des navires de guerre dans le cadre de
la Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer, AFDI, 1982, p. 843.
W. RIPHAGEN, La navigation dans le nouveau droit de la mer. Le nouveau
droit international de la mer, Paris, Pedone, 1983, p. 172. T. TREVES,
La navigation. Traité du nouveau droit de la mer, op. cit., p. 750 &ss.
(2) V. l'art. 19-1 de la Convention de 1982 sur le droit de la mer ainsi conçu :
"Le passage est inoffensif aussi longtemps qu'il ne porte pas atteinte à
la paix, au bon ordre ou à la sécurité de l'Etat côtier. Il doit s'effec
tuer en conformité avec les dispositions de la Convention et les autres
règles du droit international".
(3) Cinq Etats africains des côtes considérées (Kenya, Madagascar, Maurice,
Nigéria, Sierra-Leone) si l'on exclut le Sénégal (qui a dénoncé le traité)
participent à la Convention de Genève du 29 avril 1958 sur la MT et la ZC,
entrée en vigueur le 10 septembre 1964. De manière générale, ladite Con
vention ne lie qu'une quarantaine d'Etats, y compris des ESL.V.doc.ST/LEG/
SER.E/3 de 1985, p. 667.
(4) Il s'agit particulièrement des Etats suivants ; Cap-Vert, Maurice,
Sao Tomé-et-Principe, Seychelles. Aux Etats cités plus haut, qui ont
préconisé l'adoption des dispositions restrictives à l'égard du passage
des navires de guerre étrangers dans la MT, il faut aussi ajouter les
Etats ci-après : Maurice, Nigéria, Madagascar. La liste n'est pas limita-
tive V. UNCLOS III, of. rec., vol.XIV, IX session, 28 July-29 August
"iWO, pp. 23-64.
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SECTION I : Teneur des législations mauricienne, sénégalaise, seychelloise
et des déclarations interprétatives angolaise, guinéenne, cap-
verdienne et santoméenne.
§ 1» Les législations nationales.
1° La section 4 de la "maritime zones Act, 1977" de Maurice se lit ainsi :
"4 (1) without prejudice to any other enactment in forcer but subject
to suhsectlons (2), (3) and (4), ail foreign ships (other than war-
ships, including submarines, shàll enjoy right of innocent passage
through the territorial waters.
(2) Foreign warships, including submarines, may enter orpass,through
the territorial- waters after giving notice to the Permanent Secre-
tary. Prime Minister's Office" (1).
2° La loi du 25 février 1985 portant délimitation des zones maritimes du
Sénégal (2) stipule notamment :
"Les dispositions ci-dessus concernant la mer territoriale ne por
tant pas atteinte au droit de passage inoffensif reconnu à tous
navires étrangers, conformément à la Convention des "Nations-Unies
sur le droit de la mer".
3° La section 4 de la "maritime zones Act, 1977" des Seychelles est ainsi
libellé :
"4 (1) without prejudice to any other enactment ih force, but subject
to subsections (2),. (.3) and (4), ail foreign ships (other than war
ships, including submarines, shall enjoy right of innocent passage
through the territorial waters".
(1) V. "The maritime zones Act, 1977'*(Act n°13 of 1977) du 31 mai 1977, entrée
en vigueur le 3 juin 1977 in M. NORDQUIST et autres, New directions in the
law of the sea, doc., VII, London; Rome; New York, Oceana publications,
1980, p. 418. Cet acte proclame les zones maritimes sous juridiction
mauricienne, ie, MT (12 milles marins), PC, ZEE (200 milles marins) et les
eaux historiques (V. infra, le Partie, Chapitre IV). Sur la volonté de
Maurice d'interdire l'accès de Port Louis aux navires de guerre de l'Est
et de l'Ouest, V. ARB-Pol., vol. 16,n°6, July 15, 1982, p. 6486. Signa
lons à ce propos que selon AZEVEDO, op. dis; Affaire du Détroit de Corfou,
eu, Rec. 1949, p. 99, le passage dans la MT est souvent suivi de l'entrée
dans leport local.
(2) V. l'art. 5 de la loi n°85/14 du 25 février 1985 portant délimitation de
la MT, de la ZC et du PC du Sénégal, n°5053 du 9 mars 1985, pp. 135-
139. Les dispositions auxquelles se réfère ladite loi (ie les art. 1 &3)
fixent la largeur de la MT (12 milles nautiques à partir des lignes de
base fixées par décret), affirment la souveraineté dudit Etat sur sa MT.
Notons que le Sénégal a ratifié la Convention de Montego Bay sur le droit
de la mer le 25 octobre 1984 sans réserve. V. doc.ST/LE6/SER.E/3 de 1985,
p. 692.
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"(2) Foreign warships, including submarines, may enter or pass
through the territorial waters after giving notice to the
Président's Office" (1).
§ 2. Les déclarations interprétatives angolaise, guinéenne, capverdienne
et santoméenne (2).
1° Le gouvernement angolais,
"se réserve le droit d'interpréter tout article de la Convention
dans le contexte et en tenant dûment compte de la souveraineté de
l'Angola et de son intégrité territoriale telle qu'elle s'applique
... à la mer" (3),
2° C'est aussi dans des termes identiques que la Guinée s'exprime : le
gouvernement guinéen,
"se réserve le droit d'interpréter tout article de la Convention
dans le contexte et en tenant dûment compte de la souveraineté de
la Guinée et de son intégrité territoriale telle qu'elle s'applique
... à la mer" (4).
3° Selon le Cap-Vert,
"aux termes de la Convention les Etats côtiers ont le droit de
prendre des mesures visant à sauvegarder leur sécurité, et notamment
le dràit d'adopter des lois et règlements relatifs au passage inof
fensif des navires de guerre étrangers dans leur mer territoriale...
Ce droit est pleinement conforme aux articles 19 et 25 de la Conven
tion, comme il est clairement précisé dans la déclaration faite par
le Président de la troisième Conférence des Nations-Unies sur le
droit de la mer lors de la séance plénière de la Conférence II 26
(1) V. "The maritime zones Act, 1977 (Act n°15 of 1977). Texte entré en
vigueur le le août 1977 et communiqué au Secrétariat général de l'ONU par
note verbale du 8 août 1977.. V. NORDQUIST et autres, New directions in
the law of the sea, doc. VIII, London; Rome; New York, Océan publications,
1980, p. 13. Loi exécutée notamment par "The exclusive economic zone
order, 1978" portant limites à la ZEE et communiquée aux Nations-Unies,
V. doc.ST/LEG/SER.B/19, p. 250. Cette disposition est signalée notamment
par Treves, La navigation, op. cit., p. 772, note 59.
(2) L'auteur n'entend, ni conférer un effet obligatoire, ni ôter toute valeurjuridique à des déclarations qui expriment, selon leurs auteurs, le sens
à accorder à certaines clauses. Selon T. TREVES, ibidem, p. 753" plus
que la lettre de la loi", c'est "la pratique effective... qui compte".
(3) On relèvera au passage l'expression "tout article" qui fonde la pertinence
de cette déclaration. L'Angola précisera "au moment de la ratification"
les détails de ces interprétations. V. doc.ST/LEG/SER.E/2 de 1983, p. 642.
(4) V. doc. ST/LEG/SER.E/3 de 1985, p. 697.
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avril 1982 (1).
4° D'après le gouvernement santoméen.
"Sao Tomé-et-Principe se réserve le droit d'adopter les lois et
règlements relatifs au passage inoffensif de navires de guerre
étrangers dans sa mer territoriale... ainsi que de prendre
toutes autres mesures visant à sauvegarder sa sécurité" (2).
Particulièrement frappantes sont les similitudes entre les actes ci-
dessus, à l'exception du texte sénégalais. Aussi bien par leur forme que
par leur contenu, ces textes se classent dans deux catégories différentes.
D'une part, les déclarations angolaise , capverdienne. , guinéenne, et santo-
mienne s'inscrivent dans le processus de conclusion du nouveau traité sur
le droit de la mer. Par sa loi précitée le Sénégal donne plein effet à
l'engagement international souscrit sans réserve aucune (3).
D'autre part, c'est sous l'angle coutumier qu'il importe d'examiner les dis
positions mariciennes et seychelloises.
(1) V. doc.ST/LEG/SER.E/2 de 1983, p. 643. La déclaration du Président de
l'UNCLOS III, M.T.T.B.Koh. 176e séance plénière, 26 avril 1982, au sujet
du doc.A/Conf.62/L.117 du 13 avril 1982 déjà cité se lit ainsi : "Les au
teurs de l'amendement contenu dans le doc.A/Conf.62/L.117,-.répondant à
l'appel du Président, ont accepté de ne pas insister pour que l'amendement,
qu'ils ont présenté en vue de clarifier le texte du projet de Convention soit mis
aux voix. Les auteurs tiennent cependant à soul igner que leur décision est sans
préjudice du droit des Etats côtiers de prendre des mesures visant à sauvegarder
leurs intérêts en matière de sécurité, conformément aux articles 19 et 25 du pro
jet dé Convention". V. UNCLOS III,doc.of., vol.XVI, Xle session, p.142.
Nombreux sont les Etats qui s'appuyeront sur ce texte dans leur déclaration
interprétative accompagnant leur signature du traité.
(2) V. doc.ST/LEG/SER.E/2/ADD.1, de 1984, P.XXI.6-2.
(3) Tel est aussi le cas pour les Etats ci-après qui, au 31 décembre 1984, ont
ratifié la Convention susvisée : Côte d'Ivoire (26 mars 1984); Gambie (22
mai 1984); Ghana (7 juin 1983). Signalons aussi le Conseil des
Nations-Unies pour la Namibie (18 avril 1983).
Rappelons également que la "réserve s'entend d'une déclaration unilaté
rale, quel que soit son libellé ou sa désignation, faite par un Etat quand
il signe, ratifie, accepte ou approuve un traité ou y adhère, par laquelle
il vise à exclure ou à modifier l'effet juridique de certaines dispositions
du traité dans leur application à cet Etat". V. l'art. 2, § 1-d de la
Convention de Vienne sur le droit.des traités. V. aussi la définition du
Dictionnaire de la terminologie du DI, Paris, Sirey, 196G, p. 536.
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SECTION II : Appréciation juridique des déclarations interprétatives et des
dispositions nationales.
§ 1. Les déclarations interprétatives angolaises, guinéennes,
capverdiennes et santoméennes.
Aux termes de l'article 310 de la Convention des Nations-Unies sur
le droit de la mer, un Etat peut,
"au moment où il signe.,, la Convention... faire des déclarations,
quels qu'en soient le libellé ou la dénomination, notamment en vue
d'harmoniser ses lois et règlements avec la Convention, à condition
que ces déclarations ne visent pas à exclure ou à modifier 1 'effet
juridique des dispositions de la Convention dans leur application à
cet Etat" (1).
Il importe d'apprécier la compatibi1ité des déclarations exposées
plus haut avec les stipulations pertinentes de cette convention.
Au préalable, il est essentiel de préciser la portée juridique de la
signature de la Convention du 10 décembre 1982 sur le droit de la mer
qu'accompagnent les déclarations.
(1) Signalons que cet article atténue l'interdiction posée à l'art. 309 en ces
termes : "La Convention n'admet ni réserves ni exceptions autres que celles
qu'elle autorise expressément dans d'autres articles". Selon L. CAFLISH,
Les zones maritimes sous juridiction nationale, leurs limites et leur
délimitation, Le nouveau DI de la mer, Paris, Pedone, 1983, p. 96 , note
169, cet article 309 avait été prévu initialement dans la perspective de
l'adoption de la Convention par consensus et à titre provisoire en atten
dant le règlement de certaines questions en suspens dont il se pourrait
qu'elles soient ajustées en prévoyant des réserves, notamment les questions
de délimitation maritime. Dans le même sens, D. VIGNES, Les déclarations
faites par les Etats signataires de la convention des Nations-Unies sur
le droit de la mer, sur la base de l'article 310 de cette convention,
AFDI, 1983, p. 716. L'auteur ajoute qu'il ressort des travaux de
1'UNCLOS III que la solution retenue à l'article 309 vise à "sauvegarder
l'intégrité de la Convention et de l'accord global, dont il importe d'empê
cher 1'émiettement éventuel par des dispositions relatives aux réserves",
ibidem. Pour quelques commentaires sur la question , V. Singh NARINDEN,
The issue of réservations to the proposed law of the sea Convention, IJIL,
• vol. 19, 1979, pp. 76, 89-96. T.L. Me DORMAN, Réservations and the law of
the sea treaty, J.Mar.L.Com., 1982, vol. 13, n°14, p.4481 et ss.
S. BASTID, Les traités dans la vie internationale. Conclusion et effets.
Paris, Economica, 1985, p. 76.
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I. La portée juridique de la signature de la convention des Nations-
Unies sur le droit de la mer et les déclarations angolaise ainsi
que guinéenne.
La signature de la convention de 1982 sur le droit de la mer notamment
par l'Angola et la Guinée (1) après son adoption (2) signifie son authentifi-
cation. Elle n'emporte pas d'effet obligatoire à l'égard des Etats signatai
res qui expriment leur consentement définitif à être liés par la convention
par sa ratification.
Néanmoins, on ne saurait affirmer que l'Etat signataire d'un traité
n'est, à ce titre, tenu à aucune obi igation internationale en vertu de ceitraité.
Comme le rappelle le Professeur S. Bastid, antérieurement à son entrée en
vigueur, le traité produit des "effets limités" comportant l'obligation pour
l'Etat signataire de s'abstenir de tous actes ou comportements susceptibles
d'anéantir l'objet et le but du traité. L'Etat pourrait, dans certaines
conditions, engager sa responsabilité internationale (2). C'est le principe
de bonne foi dans les relations internationales au plan du droit coutumier (3)o
Plus précisément en ce qui concerne le traité de 1982 ci-dessus, Churchill
et Lowe estiment :
"Although that convention will not enter force until ratifieâ by
sixty States, ail 117 States which have so far signed it are
nevertheless obliged to refrain from acts which would defeat its
object and purpose unless they make clear that they do not intend
to proceed to ratification! and those intending to ratify will
obviously tend, in général, to conform to its tenus - or, at
least, its spirit - before it enters into force" (4).
(1) Dates des signatures : Angola, 10 décembre 1982; Guinée, 4 octobre 1984.
(2) V. V.P. BASTID, Les traités dans la vie internationale. Conclusion et
effets, Paris., Economica, 1985, pp. 50-51. V. surtout l'art. 18 de la
convention de Vienne sur le droit des traités.
(3) V. Affaire de l'usine de Chorzow (Allemagne c/Pologne), CPJI, 1928, série
A, n°9, p. 31. Affaire des zones franches (France c/Suisse), CPJI, 1932,
série A/B, n°46, p. 167. Pêcheries norvégiennes (Royaume-Uni c/Norvège),
eu, 1951, p. 142.
(4) Churchill and Lowe, The law of the sea, op. cit., p. 19. Les autewî, font
remarquer aussi que : "Furthermore, ...some parts of the Law of the sea
Convention have already passed into customary law, and as such may bind
States whether parties or not and whether the Convention is force or not"
ibidem. Sur les aspects coutumiers de la convention, V. Frontière mari-
time dans le golfe de Maine, CIJ,^. 1984, p. 294, § 94. Sentence du
14 février 1985 en l'affaire de la délimitation maritime interguinéenne,
§ 43, 88.
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D'autre part, la convention de 1982 confère explicitement certains droits
corrélatifs à certaines obligations aux Etats signataires eu égard à leur
intention de s'engager (1).
Les déclarations angolaise et guinéenne citées plus haut emploient
les termes "tout article" de la convention en rapport avec la "souveraineté,
telle qu'elle s'applique à la mer". Ces formules se caractérisent par leur
extrême généralité. Suivant une interprétation minimale, ces locutions
visent la MT sur laquelle l'Angola et la Guinée exercent leur souveraineté.
Est-ce à dire que ces deux Etats entendent y exercer de manière singulière
leur autorité ? Il faudrait attendre les précisions les plus amples qu'ils
ont indiquées apporter au moment de la ratification de la Convention.
Telles quelles sont formulées, ces déclarations interprétatives portent sur
"tout article de la Convention dans le contexte en tenant dûment compte de
la souveraineté" exercée par chacun des deux Etats en mer. Elles renfer
ment ainsi des indications utiles à préciser sur 1'harmonisation des droits
: internes respectifs avec la Convention.
(1) Les Etats signataires de la convention participent en qualité de membre à
part entière aux travaux de la Commission préparatoire de l'Autorité
internationale des fonds marins et du Tribunal international du droit de
la mer. V. le point 2 de la Résolution I, portant création de la Commis
sion.
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II. La compatibilité des déclarations interprétatives capverdienne et
santemlenne avec la Convention du 10 décembre 1982 sur le droit de
la mer.
Prima facie, il apparaît que les déclarations capverdienne et
santoméenne exposées plus haut ont pour objet de donner une interprétation
parti cul i ère des articles 19et25 du traité de 1982 sur le droit de la mer
en ce qui concerne le passage inoffensif des navires de guerre étrangers
dans la MT. Il en est ainsi particulièrement de l'interprétation du
Cap-Vert qui se réfère à la déclaration du Président de l'UNCLOS III.
Qu'un Etat côtier ait le pouvoir de prendre des mesures, soit pour
empêcher tout passage qui n'est pas inoffensif, soit pour assurer sa sécurité
en cas de nécessité est parfaitement conforme aux articles 19 et 25 de la
Convention. Tel n'est pas le cas des mesures envisagées par le Cap-Vert ou
Sao Tomé-et-Principe. Les amendements soumis à l'UNCLOS III (1), dont les
deux Etats notamment furent coauteurs et qui tendaient à attribuer à l'Etat
côtier le droit d'adopter une réglementation spécifique relative au passage
inoffensif'des navires de guerre étrangers, n'ont pas été consacrés par la
Convention.
Néanmoins, il ressort de la déclaration du Président de l'UNCLOS III,
invoquée par le Cap-Vert, que "les auteurs de l'amendement contenu dans le
document A/Conf.62/L/117... tiennent cependant à souligner que leur décision
est sans préjudice du droit des Etats côtiers de prendre des mesures visant à
sauvegarder leurs intérêts en matière de sécurité, conformément aux articles
19 et 25 du projet de Convention" (2).
portée juridique accorder à cette déclaration en rapport avec la
Convention ? T. Treves la mentionne tout simplement (3). M. D. Vignes
estime que le Président de l'UNCLOSS III a ainsi "donné acte aux déposants" de
(1) V. les documents déjà "cités : doc.C.2/Informai Meeting/58/Rev. 1du19mars
1982 et doc.A/Conf.62/L/117 du 13 avril 1982. Rappelons que dans son rap
port lors de la Xe session (où la question du passage des navires de
guerre dans la MT fut très controversée), le Président de la Ile Commission^
M. AGUILAR (Vénézuela) rappelle qu'il fallut rechercher et préserver un
consensus, un assentiment général, et éviter de rouvrir le débat sur les
questions fondamentales. V. doc.A/Conf.62/L.69 du 15 avril 1981 in
UNCLOS III, doc.of., vol.XV, Xe session, p.157. A la Xle session comme
indiqué plus haut, le Président note la persistance des désaccords.
Ibidem, vol.XVI, p.13.
(2) V. UNCLOS , doc.of., vol.XVI, Xle session, p.142.
(3) V. T.TREVES, La navigation, Ipc. cit., p.773.
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l'amendement précité (1).
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§ 2. La notification préalable du passage des navires de guerre étrangers
dans la MT de Maurice et des Seychelles.
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Indépendamment de ses ambiguïtés (1), la Convention de Genève de 1958 sur la
MT et la ZC à laquelle les Seychelles ne sont pas parties n'est pas, en tant
que tel, opposable à cet Etat. Que ladite Convention ait, sur ce point,
coâifié 1a norme coutumière en vigueur à l'époque est loin d'être évident (2).
L'existence d'une règle claire et précise, dégagée d'une pratique uni-
voque et constante, acceptée par la généralité des Etats comme déterminant
obligatoirement le passage des navires de guerre étrangers dans la MT n'est
pas certaine. A tout le moins, elle n'a pas encore été prouvée (3).
L'opinio juris des Etats représentés à l'UNCLOS III révèle le désaccord pro
fond qui oppose principalement des Puissances navales d'une part, et un grand
(1) V. les observations de O'CONNELL, Mid océan in international
law BYIL, 1971, p. 70 : "Geneva Conférence deliberaby left their (MT)position ambigious and relagated the matter to customary law... .
Il suffira d'indiquer la position de la CDI sur la "previous authorization
or notification". An.CDI, 1956, II, p. 259. Vote obtenu par 6 oui contre
3 et 4 abstentions. An.CDI, 1955, I, p..148; le vote à la Conférence
des NU sur le droit de la mer par la majorité (et nonde la proposition italienne séparant la notification prealable de 1 auto
risation préalable. V. O.G. de VRIES REILINGH, Warships in territoria
waters, Their right of innocent passage, NYIL, 1971, p. 59. V. aussi les
réserves et déclarations formulées notamment par l'URSS et qui n 0"^
fait l'objet d'un retrait, V. doc.ST/LEG/SER.E/3 de 1985, p. 667 et ss.V. aussi la pratique soviétique (D. du 30 août 1962), est-allemande (Ord.du 19 mars 1964 et Règlement du 11 août 1965) post-genevoi:se.: ^V. en^n ladoctrine : Myres S. Me DOUGAL &W.T. BURKE, The^publ ic order of th^
New Haven &London, Yale University Press, 1962, p. 93. lan BROWNLIE,
Principles of public internationale law, 2nd edit._^,^ Oxford, Clarendon
Pv^occ. n ?n7. D.P. 0'CONNLL, iofr. cit., p. 73. Contra, Ch. ROUSSEAU,
DIP. IV, op. cit., p. 375, C.J. COLOMBOS, The légal regime of warships m
foreign waters, Mél. Gide!, Paris, Sirey, 1961, p. 162.
(3) V. la diversité d'opinions des associations scientifiques et des auteursdepuis le siècle dernier : IDI, 1984, réserve le cas des navires de guerre,
art.9, projet sur la MT, IDI, 1894-1895, pp. 329-331; avant de suggerer,
en 1928, la faculté pour Të~riverain d'édicter une réglementation spéciale,
IDI 1928, p. 659. Le projet de 'Harvard law school research in internatio-
Tïirr law' sur la MT de 1929 déclare que l'Etat riverain 295passage sans: qu'il ait "any obligation to do so , MIL, 1929, suppl •,P.295.
L'ILA reconnait le droit "to pass freely through territorial waters sou5
réserve de la réglementation locale, ILA, 34th Report, 1926, p. 02.G.GIDEL,
La MT et la ZC, RCADI, 1934, II, p.224, estime que ce passage n est pas un
droit mais une tolérance. M. SIBERT, Traité de DIP, I, 2e Pans,
Dalloz, 1951, p. 725 reconnait ce droit. Dans leur opinion dissidente,
AZEVEDO et KRYLOV, Détroit de Corfou, CIJ, ^.1949, ..
l'existence d'une norme coutumière en la matiere. C.J. COLOMBOS, Joe. ^^ci t.,
pp. 160-161 : "international practice on this point was never unitorm .
.A présent, B.H. OXMAN, loc.cit.. p.841 admet
ment une profonde divergence d'opinion, meme entre certaines des Puissances
maritimes" sur la subordination ou non du passage "à une notification
préalable ou à une autorisation".
(2)
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nombre d'Etats côtiers d'autre part (1). En particulier, les Etats-Unis
d'Amérique ont nettement fait savoir que l'affirmation selon laquelle
"un Etat câtier pouvait soumettre 1 'exercice de ce droit de
passage Inoffensif par des navires de guerre... à un régime
de notification ou d'autorisation.,. va à 1'encontre des
dispositions de la Convention sur le passage Inoffensif"
...Ces dispositions ..."gui reflètent une règle tradition
nelle du droit International, dénient sans ambiguïté à l'Etat
côtler le pouvoir d'Imposer de telles restrictions..." (2).
La clarté apparente des dispositions de la nouvelle Convention sur le droit
de la mer ne doit pas cependant masquer la fragilité d'un compromis déjà con
troversé qui pourrait ne pas correspondre à Ta pratique actuelle des Etats (3).
On ne saurait apprécier valablement la (il )1 icéité de la pratique seychel-
loise en l'absence d'une règle de droit international, certaine, précise et
prouvée ayant généralement acquis autorité en la matière.
Néanmoins, par la revendication constante de la notification, les Seychelles
rendent inopposables à elles toute norme coutumière qui viendrait éventuelle
ment leur interdire le droit de prescrire cet acte aux navires de guerre
étrangers en passage dans leur MT (4). Quand bien même cette norme existerait
d'ores et déjà, son applicabilité à un Etat qui dès sa création l'a toujours
contestée demeurerait problématique» Un Etat souverain ne saurait, en prin
cipe, se voir imposer une obligation de la part d'autres entités également
(1) Sur la position des Etats côtiers, V. supra, notamment le doc.A/Conf.62/L.
117 du 13 avril 1982. Sur la position des puissances navales, V. entre
autres, doc.A/Conf/62/L.130 du 20 avril 1982, UNCLOS III, doc.of., vol.
XVI, Xle session, p.250. V. aussi les interventions de MM OXMAN (USA),
de LACHARRIERE (France), PASHKEVICH (Biélorussie), SYMONIDES (Pologne),
OUDOVENKO (Ukraine), VARVESI (Italie), UNCLOS III, doc.of., vol.XV, Xe
session, pp. 19-25.
(2) V. doc.A/Conf.62/WS/37 du 25 avril 1983, UNCLOS III, doc.of., vol.XVII,
pp.252-253. V. également les déclarations analogues de la RFA, de la
France, du Royaume-Uni et de l'Italie, ibidem, pp.254-255.
(3) Selon B.H. OXMAN, The new law of the sea, American Bar Association Journal,
Feb.1983, vol.69, pp. 157-158 : la, Convention "while repeating the
provisions on innocent passage of the 1958 Convention" l'a davantage pré
cisé. Or, ainsi qu'il a été indiqué plus haut, les stipulations conven
tionnelles de 1958, outre qu'elles lient une minorité n'Etats côtiers seu
lement, sont très controversées aussi bien dans la pratique des Etats que
dans la doctrine. V. B.H. OXMAN, Le régime des navires de guerre...
op. cit., p.841, D.P.O'CONNELL, The international law of the sea, op. cit.,
p. 292.
(4) V. l'argument de la Cour de La Haye en l'affaire des Pêcheries norvégien
nes, eu, Rec, 1951, p. 131.
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souveraines sans l'avoir reconnue (1).
Il est possible que cet Etat inscrive sa mesure dans le processus de forma
tion ou de consolidation d'une norme générale éventuelle. La détermination
de cette dernière est une entreprise qui excède les limites assignées à cette
étude. Il n'empêche que nous pouvons émettre des considérations personnelles
qui, à notre sens, correspondent à des solutions de justice (2).
Nul ne s'aviserait d'ignorer "la nature politique de la mission des
navires de guerre évoluant loin de leur pays d'origine" (3). Nul ne saurait
sérieusement contester l'influence politique et psychologique, amicale ou
hostile qu'exerce dans la zone de sécurité de l'Etat côtier la présence d'un
navire de guerre étranger (4). L'équilibre entre des intérêts principalement
politiques de l'Etat côtier dans sa MT et ceux essentiellement politiques
des puissance navales postule que le navire de guerre étranger exerce son
droit de passage inoffensif moyennant notification préalable à l'Etat côtier
territorialement souverain. Nonobstant les fermes positions défendues par
de grandes puissances navales -à l'UNCLOS. III, la pratique effective de ces
(1) Sur la reconnaissance d'une norme coutumi-ère générale, V. Ch. CHAUMONT,
op. cit., pp.438-439. A la recherche du fondement du caractère obliga
toire du DI, Réalités du PI contemporain. Actes des seconde et troisième
Rencontres de Reims," Reims, Centre d'étude des RI, Faculté dë droit, 1974,
p.6 V. aussi la doctrine soviétique, G.I. TUNKIN, DIP, Problèmes théori
ques, Paris, Pedone, 1965, pp.86-87. • En jurisprudence, V. Sentence arbi-
trale du 14 février 1985 en l'affaire de la délimitation de la frontière
maritime (Guinée-Bissau c/Guinée), RGDIP, 1985, p.521. Contra, PC de la
mer du Nord, CIJ, 1969, p.38.
(2) V. notamment les observations de Ch. DE VISSCHER, La contribution de TIDI
au développement du DI, Evolution et perspectives du DI, IDI, Livre du
Centenaire 1873-1973, Bâle, S. Karger, 1973, p.129, sur le rôle de la
doctrine.
(3) V. B.H. OXMAN, Le régime des navires de guerre... op. cit., p. 819.
(4) y. dans ce sens N.S.REMBE, op. cit., p. 89. Sans doute est-il excessif le
jugement du Bénin selon lequel, "qu'y a-t-il a priori d'inoffensif dans le
passage d'un bâtiment de guerre d'un Etat dans les eaux territoriales d'un
autre en l'absence de toute coopération militaire". V. doc.A/Conf.62/WS/
22 du 19 avril 1982, UNCLOS III, doc.of .vol .XVIII, Xle session,. p..277.
Mais il exprime l'état d'esprit de nombre d'Etats côtiers tel que le
Gabon qui juge "difficilement acceptables pour beaucoup d'Etats... les
énormes insuffisances et imperfections" du Traité sur le droit de la mer,
notamment sur le passage des navires de guerre étrangers dans la MT.
V. Communiqué Presse, Droit de la mer/39, 9 décembre 1982, p. 5.
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dernières ou de certaines d'entre elles pourrait s'avérer en définitive res
pectueuse de la notification préalable (1).
II. Les revendications seychelloises du droit d'être renseigné sur le type
d'armement détenu par les navires de guerre en passage dans la MT sont-
elles (il)licites ?
"Les Etats-Unis, sous prétexte de secret militaire, violent les
intérêts et les eaux territoriales de la République des Seychelles"
ont allégé les autorités de Victoria.
Le motif en est, selon ces dernières, que "les Etats-Unis, contrai
rement aux usages internationaux, refusent de donner des informa
tions, s'il s'agit de bâtiments porteurs d'ogives nucléaires" (2).
Il semble ressortir de cette déclaration du ministre des affaires
étrangères des Seychelles que, se fondant sur des "usages internationaux",
celles-ci exigent d'être renseignées sur le type d'armement dont sont porteurs
les navires de guerre étrangers en passage dans la MT. Le droit international
conventionnel ou coutumier reconnaît-il un tel pouvoir à l'Etat côtier ?
A défaut de fournir les renseignements requis, les Etats-Unis d'Amérique
"violent"-ils "les eaux territoriales" des Seychelles ?
(1) Selon D.P.O'CONNELL, The influence of law on sea power, Manchester Univer-
sity Press, 1975, p.140 : "Where previous authorization has been required
in principle, the demand has in practice been satisfied by notification".
D'après NGUYEN QUOC DINH et autres, op. cit., p.580 : "en temps de paix,
l'accès des navires de guerre étrangers dans les eaux territoriales est
libre sous réserve d'une notification par voie diplomatique à l'Etat rive
rain". De l'avis de lan BROWNLIE, op. cit., p.207 : "it is clear that a
significant number, and perhaps a majonty of States require prior autho
rization for the passage of warships, and, as a conséquence assertions of
a right of passage have an aspect of advocacy". Sur la persistance de la
controverse à l'issue de l'UNCLOS III, V. W.T. BURKE, Chronique biblio-,
graphique, AJIL,1984,p.273
(2) V. la déclaration de M.HODOUL, alors ministre des affaires étrangères des
Seychelles, EL MOUDJAHID, 10 décembre 1981, p.5. En conséquence, "le gou
vernement des Seychelles a interdit aux navires de guerre américains
l'entrée dans les ports du pays". Ibidem. V. aussi Le Monde, 12 janvier
1982, p.5 sur certaines restrictions imposées aux navires de guerre étran
gers par les Seychelles, en particulier : "les navires relâchant aux
Seychelles ne doivent être porteurs d'aucun armement nucléaire".
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A. Remarques préliminaires.
Préalablement à l'examen des allégations des Seychelles, il importe
d'émettre des observations préliminaires.
Les Seychelles ont proclamé des eaux territoriales d'une largeur de 12 milles
marins qui entourent leurs îles (1). Les Etats-Unis d'Amérique admettent
qu'une telle étendue leur est opposable (2). Aucun désaccord ne devrait
opposer a priori les deux Etats sur la largeur de principe de cette zone
maritime. Néanmoins, il faudrait aussi s'assurer si le comportement jugé
illicite par les autorités de Victoria s'est produit précisément dans la MT
de 12 milles marins. Mais encore, il faudrait vérifier si les lignes de base
drpites à partir desquelles est mesurée cette MT sont conformes au DI et
opposables aux Etats-Unis (3). D'autre part, le gouvernement de Victoria ne
saurait en droit invoquer à l'encontre du gouvernement de Washington l'obser
vance des "usages internationaux". Ces derniers ne relèvent pas du droit
international mais de la courtoisie internationale. Ils se différencient
ainsi de la coutume internationale qui, elle, est obligatoire. Le gouverne
ment américain n'est donc pas tenu de respecter des "usages internationaux".
Toutefois, il est indispensable de s'assurer des termes exacts utilisés dans
la déclaration de Victoria. Cette dernière mentionnerait-elle l'expression
"usages internationaux", il faudrait encore rechercher si leur?auteurs n'ont
pas entendu attribuer à cette expression l'acception de coutume internatio
nale (4).
Dans cette hypothèse, la question relèverait du droit international.
(1) Cette largeur semble à présent généralement admise aussi bien en droit
coutumier qu'en droit conventionnel.
(2) Les USA "remains at 3 nautical miles". Mais ils "will respect only those
territorial sea daims of others in excess of 3 nautical miles, to a
maximum of 12 nautical miles, which accord to the US its full rights
under international law in the territorial sea". V. le "White house fact
sheet on United States Océans Policy" précédant la Proclamation 5030 du
10 mai 1983 relative à la ZEE des USA. ILM, vol.XXII, n°2, March 1983,
p.461.
(3) V. le raisonnement de la Cour, Pêcheries norvégiennes, CIJ, Rec.1951,
p.132. V. aussi CHURCHILL et autres, op. cit., p.41.
(4) V. à ce propos l'analyse de Ch. ROUSSEAU, Les conceptions nationales du
droit des gens, Mél.Reuter, Paris, Pedone, 1981, p.44 : "Il n'y a pas
lieu de prendre à la lettre (les déclarations officielles), car elles
émanent habituellement d'hommes politiques peu habitués à pratiquer la
rigueur du langage et pour qui le sens des mots n'a pas toujours un conte
nu technique précis".
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B„ Lacunes du droit.
A première vue, l'incertitude qui caractérise le régime du passage des
navires de guerre étrangers dans la MT en droit coutumier subsiste également
au niveau des informations éventuellement requises aux navires dotés d'armes
nucléaires. Si, d'après R.J. Gramming (1), la pratique soviétique impose de
tels renseignements, la pratique des autres Etats nous demeure inconnue.
Le droit international conventionnel en formation (2) se borne à renvoyer aux
accords spéciaux régissant ces types de navires. Or, ceux-ci n'existent
guère pour les navires de guerre nucléaires (3).
Néanmoins, les Seychelles ne sauraient-elles pas s'appuyer sur certai
nes normes coutumières générales reprises aussi par le nouveau droit conven
tionnel ? Ne pourraient-elles pas invoquer, soir leur droit d'adopter
• I
des mesures préventives d'ordre sanitaire (4), soit leur compétence en
matière de préservation de l'environnement et de prévention de la pollution
(5), soit les deux à la fois, à l'appui de leurs prétentions ? Mais il y a
là davantage un problème de défense que d'écologie. Nul ne s'aviserait cepen
dant de nier les risques virtuels hors du commun encouru lors du passage des
navires de guerre classiques ou nucléaires dotés d'armes nucléaires dans les
eaux territoriales par un Etat tel que les Seychelles.
Mais d'un autre côté, le refus américain de fournir les renseignements requis,
motivé par le secret de la défense nationale, paraît justifié. Il est parfai
tement légitime pour un Etat de ne pas révéler à des tiers des renseignements
sur des matières relevant de sa compétence nationale exclusive.
(1) V. R.J. GRAMMIG, The Yoron Jima isuhroarine incident of August 1980 : Asoviet
violation of the law of the sea, Harvard international journal, vol.22,
n°2, Spring 1981, pp. 339, 353-35^!
(2) V. l'art.23 de la Convention de 1982 sur le droit de la mer.
(3) V. R.J. GRAMMIG, op. cit., p.341.
(4) V. l'art.21/h de la Convention.
(5) V. les art.21/f et 221-4, Ibidem.
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Toutefois, des détails analogues ne sont-ils pas fournis dans la pratique dès
lors qu'un navire de guerre étranger traverse une MT (1) ?
Quelle que soit la solution qui peut prévaloir, nul ne contesterait le
droit des Seychelles d'exiger les renseignements qu'elles jugent utiles de la
part des navires de guerre étrangers dotés d'armes nucléaires qui tendent à
accéder à ses eaux intérieures (2).
(1) V. D.P.O'CONNELL, The influence of law on sea power, op. cit., p.140 :
L'officier notifie "and giving détails".
Selon CHURCHILL and LOWE, The law of the sea, op. cit.. p.70 : State prac-
tice has contribued to avoid any direct confrontation over the issue.
Where some requirement is laid down, low-level contacts .between naval ^
attachés and local naval officers, on a rather informai basis, seem to be
favoured".
(2) Il paraît capital d'avoir à l'esprit le mode de navigation réel des navi
res de guerre. V. la formule plus ou moins sibylline de B.H. OXMAN,
Le régime des navires de guerre... op. cit., pp.823, 831 et 840, selon^
laquelle, "les navires de guerre font bien plus que naviguer d'un point à
l'autre comme le font les navires marchands... Le déroutement d'un navire
...et autres précautions peuvent être nécessitées..." notamment envue de
réagir "contre l'arrivée à l'improviste d'un sous-marin inconnu et virtuel
lement hostile". Rappelons qu'aussi bien en droit coutumier que conven
tionnel les sous-marins sont tenus de naviguer en surface et d'arborer
leur pavillon dans l'exercice du droit de passage inoffensif.
Selon le juge AZEVEDO, op.diss.CIJ. Rec.1949, p.99, "les notifications
visant l'entrée dans les ports se greffent souvent sur celles qui ont
trait au simple passage par les eaux territoriales".
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CONCLUSION DU CHAPITRE I
Les stipulations nationales qui précèdent nous.interpellent sur
l'état actuel des normes coutumières régissant le passage des navires
de guerre dans la MT. Tel est notamment le mérite de la pratique des
Seychelles.
Nonobstant leur clarté apparente, les dispositions conventionnelles per
tinentes font déjà l'objet d'interprétations divergentes comme l'attes
tent le Cap-Vert et Sao Tome-et-Principe. C'est donc l'incertitude en
la matière.
Il apparaît que c'est dans l'établissement d'un équi1ibre entre
les intérêts aussi divergents que ceux des puissances navales d'une part
et ceux des Etats côtiers d'autre part que réside la solution définitive
à ce problème
Tel n'est pas le cas, dans l'esprit de nombreux. Etats côtiers africains,
du droit conventionnel en formation.
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CHAPITRE II : L'émergence de la zone économique exclusive.
L'institution d'une zone maritime, adjacente à la MT, dite zone écono
mique exclusive, résulte, ainsi qu'il a été indiqué plus haut, d'initiatives
africaines {]). Elle est l'aboutissement d'une idée qui s'est historiquement
développée dans la pratique des Etats d'Amérique, en particulier parmi ceux
d'Amérique-latine (,2).
Il est essentiel de retracer sommairement l'évolution de ce concept
nouveau "faisant partie du droit international moderne" (3). Un tel survol
est susceptible de nous éclairer sur la pratique actuelle de cette institution
et de nous permettre d'entrevoir ses développements futurs.
(1) Signalons le projet relatif à la ZEE déposé par le Kenya au Comité des
fonds marins, doc.A/AC.138/SC.II/L.10 du 7 août 1972; les Conclusions du
Rapport général du Séminaire régional. de Yaoundé de 1972 déposées auprès
du Comité, doc.A/AC.138/79 du 21 juillet 1972; la déclaration de 1'OUA sur
les questions relatives au droit de la mer, doc.A/AC.138/89 du 2 juillet
1973 et doc.A/Conf.62/33 du 19 juillet 1974; le projet des 14 Puissances,
doc.A/AC.138/SC.II/L.40 du 16 juillet 1972; le projet du Nigéria, doc.A/
Conf.62/C.2/L.21/Rev.1 du 5 août 1974.
(2) Les sources lointaines de la ZEE remontent aux pratiques des Etats améri
cains avec l'extension de la juridiction maritime en Colombie(1919) au
Panama(1921), Vénézuéla(1935) etc. Le traité de Paria(R.U.-Vénézuela,
1942), mais surtout les Proclamations Truman(sur le PC et sur les Pêche
ries) du 28 septembre 1945 offriront aux Etats latino-américains l'occa
sion d'élargir la brèche ainsi ouverte dans le droit classique. Le Chili
et le Pérou(1947) revendiqueront une juridiction sur 200 milles marins;
la "Oeclaracion de Santiago sobre zona maritime"(Chili, Equateur, Pérou,
1959) faisant suite à celle de 1952(sans l'Equateur) confirme cette pra
tique. Le Nicaragua(1965), 1'Argentine(1966), Panama(1967), Uruguay
(1969), Brésil(1970) émettront des prétentions plus- ou moins analogues
avant que les Conférences de Montevideo(8 mai 1970), de Lima(8 août 1970),
de Saint Domingue(19 juin 1972) ne tentent d'harmoniser les positions
nationales à la veille de l'UNCLOS III. Jadis, des réunions similaires
avaient eu lieu, notamment à Bogota(1948), Caracas(1954), Mexico(1956).
Ces Etats ont mis en avant les notions de "mer patrimoniale", "mer matri
moniale", "mer domaniale". V. Secretaric[ de Relaciones exteriores,
México y el régimen del mar, Ttlatelolco, México, D.F.1974, p.302 et ss.
Gros-Espiell, La MT dans l'atlantique sud-américain, AFDI. 1970, p.743 et
ss. JM Le Besnerais, L'Amérique latine et le droit de la mer, Paris,J.a
doc.franç,1976, p.72 et ss.
(3) V. PC du golfe de Gabès, CIJ, Rec.1982, p.18, §100.; Frontière maritime
dans la région du golfe de Maine,-Rec.1984, p.294, § 94.
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Mais il importe au préalable de rappeler qu'au plan conventionnel, la
ZEE, large de 200 milles marins (y compris l'étendue de la MT), est soumise à
un régime particulier. Ce dernier prévoit au profit de l'Etat côtier des
"droits souverains" à des fins économiques sur les ressources naturelles de
la zone. Cet Etat dispose aussi d'une "juridiction" corollaire à T'ex:ercice
de ses droits souverains, d' "autres droits et obligations" (1).
Par ailleurs, tous les Etats jouissent des "1 ibertés" de navigation et
de survol, de pose de câbles et pipelines sous-marins ainsi que de "la liber
té d'utiliser la mer à d'autres fins internationalement licites liées à
l'exercice de ces libertés et compatibles" avec la Convention (2).
Dans l'exercice de ses droits et dans l'accomplissement de ses devoirs,
IVEt't. côtier doit tenir
"dûment compte des droits et des obligations de autres Etats" et
agir "d'une manière compatible avec la Convention" (3).
D'autre part, il incombe aux "autres Etats" non seulement de tenir
"dûment compte des droits et des obligations de l'Etat côtier"
dans 1 'exercice de leurs droits et 1'acquittement de leurs
obligations, mais aussi de respecter "les lois et règlements
adoptés par celui-ci conformément aux dispositions de la Con- .
vention et, dans la mesure où elles ne sont pas incompatibles"
avec la Partie V de la Convention "aux autres règles du droit
international" (4).
Le litige éventuel sur les pouvoirs résiduels entre les différentes parties
"devrait être résolu sur la base de l'équité et eu égard à
toutes les circonstances pertinentes, compte tenu de 1'impor
tance que les intérêts en cause présentent pour les différen
tes parties et pour la communauté internationale dans son
ensemble" (5).
(1) V.l'art.56 de la Convention de 1982 sur le droit de la mer. La ZEE ne
s'étend pas au-delà de 200 milles nautiques des lignes de base de la MT
(arto57). Les droits souverains couvrent aussi les fonds marins et leur
sous-sol et s'exercent dans ce cas conformément au régime du PC. -
Ils s'étendent aussi à d'autres activités économiques, notamment la pro
duction d'énergie à partir de l'eau, des courants et des vents. La juri
diction corollaire porte, entre autres, sur la recherche scientifique, la
lutte anti-pollution.
(2) Des dispositions conventionnelles sur la haute mer(art.88 à 115) ainsi que
les règles du DI coutumier.v afférentes s'appliquent à la ZEE sous réserve
,;:,de leur compatibilité avec la Convention.
(3) V. l'art.56-2.
(4) V. l'art.58-3.
(5) V. l'art.59. Cette clause est Télément-clé du "compromis CastaTîeda".
Vo R.J.DUPUY, La mer sous compétence nationale, op. cit., p.253 et ss.
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En matière d'exploitation des ressources biologiques, l'Etat côtier
fixe le volume admissible des captures (1), prend les mesures adéquates de
conservation et de gestion en coopération avec les organisations internatio
nales compétentes (2). La Convention lui fixe pour objectif de favoriser une
exploitation optimale des ressources sans préjudice des mesures de conserva
tion. Si sa capacité d'exploitation, déterminée par^Lui-même, est inférieure
à l'ensemble du volume admissible des captures, il autorise d'autres Etats à
exploiter le reliquat (3). C'est là un "pouvoir discrétionnaire" qui échappe
aux procédures obligatoires de règlement des différends aboutissant à une
décision obligatoire (4).
(1) V. L'art.61-1, Ibidem.
(2) V. l'art. 61-2, Ibidem. Cette coopération s'impose particulièrement pour
les stocks communs, les grands migrateurs ainsi qu'il sera examiné plus
loin. Ile Partie, Chapitre II.
(3) V. l'art.62.2, Ibidem.
(4) V. 1'art.297-3 a); Ibidem.
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SECTION I : La genèse de la zone économique exclusive.
Particulièrement nombreuses sont les études consacrées à la ZEE (1).
Elle témoignent sans doute de la vitalité d'une institution dont l'appari
tion en droit international a été très rapide.
§ 1. Les balbutiements d'un concept novateur.
La paternité du concept de la ZEE revient au, Kenya. Pour la première
fois au plan international, cette notion fut exposée par M. Njenga, délégué
kenyan à la Xlle session du Comité juridique consultatif africano-asiatique,
tenue à Colombo en janvier 1971 (2). Elle fut discutée à cette session et
lors des travaux ultérieures du Comité notamment à Lagos.
D'espace marin sur lequel l'Etat côtier délivrerait des permis ou des licen
ces de pêche en échange d'une assistance technique, en 1971, la ZEE fut défi
nie par le Kenya en 1972 comme une zone de juridiction exclusive, aux fins de
contrôle, de réglementation et d'exploitation de toutes les ressources vivan
tes et non vivantes et de leur préservation ainsi qu'aux fins de la prévention
et du contrôle de la pollution (3).
Parallèlement à Addis-Abéba, l'OUA adopta en juin 1971 deux résolutions
importantes au plan des fondements théoriques de la zone économique exclusive (4).
(1) Citons entre autres études, J.P. QUENEUDEC, La zone économique, 6p .cit.,
p.323 et ss. F. WODIE, Les intérêts économiques... op.cit., pp.738,784.
R.J.DUPUY, L'Océan, op.cit., pp.66-103. La mer sous... op.cit., p.250 et
•ss.^A'.de "MA'RFFY, La Genèse... op.cit., p. 178 et ss. Ch.RUCTSSEAU, DIP,IV, i
op.cit., p.456 et ss. NGUYEN QUOC DINH et autres. DIP, op.cit., p.596 et ss.
N.S.REMBE, Africa... op.cit.,pp.116-140. G. APOLLIS, L'emprise... op.cit.,
pp.145-205. C. ODIDI OKIDI, The rôle... op.cTt.,pp.39-70. S.ODA, op.dis.
PC, golfe de Gabès, CIJ, Rec, 1982, p.222 et ss. Fisheries under the Uni-
ted Nations Convention on the law of the sea, AJIL, 1983, pp.739-755.
O'CONNELL, The international law, op.cit., p.560 et ss. L. CAFLISH, Les
zones... op.cit., pp.81-105. W. RIPHAGEN, La navigation, op.cit.,pp.165-
175.
(2) V, doc.A/AC/138/34 du Comité des fonds marins.
(3) V. doc.A/AC.138/SCII/L. du 10 août 1972.
(4) V, La Résolution relative à la souveraineté permanente des Etats africains
sur leurs ressources naturelles (doc.CM/Res.245(XVII) de juin 1971 et la
Résolution relative aux pêcheries (doc.CM/Res.250(XVII) de la même date.
Textes déjà cités, supra, p.15 note 1.
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§ 2. L'esquisse des linéaments de la ZEE.
En juin 1972, les conclusions du rapport général du Séminaire régional
de Yaoundé affirmèrent le droit des Etats africains
"d'établir au-delà de la mer territoriale une zone économique sur laquelle
ils auront une juridiction exclusive aux fins d'une réglementation du
contrôle et de 1 'exploitation nationale des ressources biologiques de la
mer et de 1'affectation de ces ressources au service des intérêts primor
diaux de leurs peuples et de leurs éonomies respectives, ainsi qu'aux fins.,
de la prévention de la pollution et de la lutte contre celle-ci".
La déclaration indique aussi que
"la possibilité d'exploiter les ressources biologiques" de la zone "de
vrait être ouverte à tous les Etats africains", y compris les ESL. Elle
précise que la "zone ne devra pas porter atteinte aux.libertés-suivantes :
liberté de navigation, liberté de survol, liberté de poser des câbles et
des pipe-lines sous marins" (1).
Le Comité des. fonds marins adoptera cet acte en tant que document de
travail (2). Dans le premier projet relatif à la ZEE que la délégation keny-
anne déposera au Comité, la limite de 200 milles marins sera précisée (3).
§ 3. La consécration du principe de souveraineté permanente sur les
ressources naturelles.
La consécration solennelle de la souveraineté permanente sur les res
sources naturelles en tant que fondement juridique de la ZEE a fait l'objet
de développements antérieurs (4) auxquels on se bornera à renvoyer.
(1) V. doc.A/AC.138/79 du 21 juillet 1973 du Comité des fonds marins.
(2) V. doc.A/AC/138/SR.78, p.21.
(3) V. doc.A/AC/138/SCII/110 du 7 août 1972.
(4) V. Chapitre liminaire, Section I, § 2, A.




SECTION II : Teneur des législations nationales, et de déclaration interpréta
tives relatives à la zone économique exclusive.
Sous l'influence des travaux de l'UNCLOS III, des Etats côtiers afri
cains ont proclamé des ZEE (1). Les actes de droit interne qui instituent
ces dernières s'inspirent des avant-projets de la Convention sur le'droit de la
mer, établis par l'UNCLOS III. Certains Etats ont, a l'occasion de la signa
ture de la Convention, réaffirmé expressément'la compatibilité de leur légis
lation avec cette dernière. D'autres ont harmonisé leur droit national aux
stipulations du traité qu'ils ont ratifié.
Il sied d'exposer distinctement, d'une part, les proclamations de
principe; d'autre part, les dispositions nationales instituant effectivement
les ZEE, y compris les déclarations interprétatives afférentes.
§ 1. Les proclamations de principe en droits interne.
1° Se fondant notamment sur
"les revendications exprimées par les pays du tiers monde au cours des
conférences internationales sur le droit de la mer, réunies sous l'égide
des Nations-Unies à Caracas, Genève et New York", les Comores ont proclamé
notamment une "zone économique exclusive" de 200 milles marins (2).
(1) Sur 27 Etats'côtiers étudiés, 3 (Comores, Mozambique, Togo) ont émis des
Proclamations de principe sur la ZEE; 10 (Cap-Vert, Côte d'Ivoire, Guinée,
Guinée-Bissau, Kenya, Maurice, Mauritanie, Nigéria, Sao Tomé-et-Principe,
Seychelles) ont, chacun, mis en place une ZEE de manière relativement détail- .
lée; 3 Etats qui revendiquaient une MT supérieure à 12 milles marins
(Gambie, Ghana, Sénégal) ont ratifié sans réserve le traité issu de
l'UNCLOS III, même si certains d'entre eux ne semblent pas avoir déjà har
monisé leur droit national audit traité; 2 (Guinée-Equatoriale et Zaïre)
n'ont, à notre connaissance, établi qu'une MT de 12 milles; 9 (Angola,
Bénin, Cameroun, Congo, Libéria, Madagascar, Sierra Leone, Somalie, Tanza
nie) qui revendiquaient une MT supérieure à 12 milles marins, n'ont pas,
au 31 décembre 1984, ratifié le traité. Madagascar s'apprête(V. loi n°82/
036 du 30 novembre 1982 modifiant le Code pétrolier, JO, n°1580 du 4 déc.
1982, p.2649) ou a déjà institué une ZEE (sans que le texte . nous soit
accessible). En définitive, il est quasi certain que la majorité des 27
Etats côtiers ont institué ou vont instituer, en vertu du droit coutumier
ou du traité, une ZEE.
(2) V. le point 3 de l'exposé de motifs de l'ord. n°76/038/CE du 15 juin 1976
précisant les limites des'eaux territoriales comoriennes et établissant
une zone économique exclusive ainsi que l'art.2 de cette ordonnancé, doc.
ST/LEG/SER.B/19, p.15. L'art.3 tient compte des limites éventuelles des
Etats limitrophes.
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"Toutes les ressources naturelles, vivantes et non vivantes", de la
'zone économique' appartiennent à l'Etat comorien, qu'elles se trout^.
vent au fond, au sous-sol, à la surface ou dans le lit de la mer
ainsi délimitée" (1).
2® Après avoir estimé que
"it has hecome imperative to define ...the rights over the economic
resources of the sea adjacent to its coasts", le Mozambique déclare
en particulier :
"In the zone contiguous to the territorial sea, extending to two
hundred nautical miles from the baseline, the... Mozambique has
sovereign powers with respect to exploration and exploitation, con
servation and management of the natural resources, living or non-
living, of the seabed, subsoil and the superjacent waters" (2).
3° "Il est crée une zone maritime économique protégée de 200 milles marins à
partir de la ligne de base servant à délimiter la mer territoriale" énonce
le Togo. "Dans cette zone, l'Etat se réserve l'exploration et l'exploita
tion des ressources naturelles biologiques et non biologiques.
L'étendue de sa juridiction portera sur l'ensemble des ressources
économiques situées à la surface de 1'eau, dans 1'espace marin sous-
jacent et dans son sous-sol" précise le gouvernement de Lomé.
Enfin, "dans un esprit de solidarité interafricaine, 1'Etat togolais
s'engage à faire participer à l'exploitation des ressources biolo
giques les Etats voisins de l'hinterland, dans le cadre d'accords
bilatéraux ou régionaux" (3).
Les déclarations de principe ci-dessus affirment les "droits exclusifs"
(Comores), les "droits souverains" (Mozambique) sur les ressources naturelles
de la zone proclamées et la "juridiction" du Togo sur la zone. La ZEE, qui
s'étend en principe sur 200 milles marins, est cependant différemment quali
fiée. Les Comores la conçoivent tantôt comme une "zone économique exclusive",
tantôt comme une "zone économique". Elle est une "exclusive economic zone"
pour le Mozambique tandis que le Togo la définit en tant que "zone maritime
économique protégée". Il n'y a pas lieu de s'attarder sur une terminologie
quelque peu indécise tributaire du contexte dans lequel sont intervenus ces
actes. En revanche, il faut noter la similitude des droits revendiqués.
Il s'agit, en général, d'un droit exclusif sur les ressources naturelles.
(1) V. art.2,al.2 de cette ordonnance, ibidem.
(2) V. D.L.n°31/76 du 19 août 1976 relatif aux zones maritimes sous juridic
tion mozambicaine; S.H. LAY et autres, New Directions in the law of the
sea, doc.,vol.VII, Dobbs Ferry, Oceana publications, London; Rome; New
York, 1980, p.427. V. l'exposé de motifs et art.2 du décret-loi précité.
(3) V. art.2, 3 et 4 de l'0rd.n°24 du 16 août 1977 portant délimitation des
eaux territorial es(30 milles) et création d'une zone maritime économique
protégée au Togo; PAO, Etude législative n°27, FAO, Rome, 1983, p.392.
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L'engagement exprès du Togo d'assurer la participation des tiers enclavés de
la sous-région à la pêche dans sa zone maritime mérite d'être mentionné.
§ 2. L'institution effective de la ZEE en droit national.
Il est des Etats côtiers africains qui ont institué de manière détail'
lée une ZEE sur laquelle ils revendiquent certains droits et assument des
obligations précises. Ces prétentions s'accompagnent parfois de mesures
visant à garantir leur effectivité.
r Ainsi, le Cap-Vert a établi sa ZEE en ces termes :
Art. 6. ; "A'zona ecônômica exclusiva do Estado de Cabo Verde tem como limite
exterior uma linha em que cada ponto se encontra a uma distancia de
duzenta milhas maritima de ponto mais prôximo da linha de base a
partir da quai se mede a largura do mar territorial"
Art.7 : "Na zona definida no artigo anterior o Estado de Cabo Verde exerce
competëncia exclusiva em matéria de conservaçao e explora^o dos
recursos naturais, vives e nâo vivos.
Sem prejuizo das exepçoes previstas no présente decrete-lei, é
prohibido a barcos estrangeiros pescar dem tro da zona ecônômica
exclusiva"
Art. 8 : "Afim de garantir a exploraçS.o racional dos recursos vivos da zona
ecônômica exclusiva, o Estado de Cabo Verde podera autorizar o
acesso de outros Estados ao excedente de captura permitida, medi-
ante acordos bilaterais.,.
Na zona ecônômica exlusiva a captura de crustâceos é também
reservada aos nacionais".
Art. 11: "O Estado de Cabo Verde coopéra com as organizaçôes internacionais,
regionais e subregionais compétentes em matéria de conservaçao dos
recursos vivos do mar".
Art. 12: "Tendo em conta as normas de Direito internacional aplicaveis, o
Governo poderâ elaborar regulamentaç'S.o especial para a zona ecônô
mica exclusiva, nomeadamente no que respeita a :
a) Prote çâo do awbiente;
b) Investigaçâo cientifica;
c) Instalçoes artificiais, permanentes ou temporârias;
d) Tugagens e cabos submarinos;
e) Pesquita e exploraçâo" (1).
(1) V. decreto-lei n°126/77 du 31 décembre 1977 portant limites des zones mari
times sous juridiction du Cap-Vert, Supplementao ao "Boletim Oficial" de
Cabo Verde, n°53, 31 dezembro de 1977, p,5 et ss. Texte français in PAO,
Etude législative, op. cit., p.74 et ss.
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Par ailleurs, le Cap-Vert a assorti sa signature de la Convention du 10 décem
bre 1982 sur le droit de la mer des "interprétations" ci-après :
"Les dispositions de la Convention gui ont trait... à la zone écono
mique exclusive... sont compatibles avec les objectifs et buts fonda
mentaux dont s'inspire la législation— du Cap-Vert en ce gui concerne
sa juridiction sur l'espace maritime adjacent à ses côtes et compris
entre celles-ci ainsi gue sur les fonds marins et leur sous-sol jusgu 'à
200 milles marins.
La réglementation des usages ou des activités gui ne sont pas expres
sément prévus dans la Convention mais gui sont liés aux droits souve
rains et à la juridiction de 1 'Etat côtier dans sa zone économigue
exclusive relève de la compétence dudit Etat, à condition gue cette
réglementation ne porte pas atteinte à la jouissance des libertés gui
sont reconnues aux autres Etats sur le plan des communications interna
tionales.
Dans la zone économigue exclusive, la jouissance des libertés sur le
plan des communications internationales, conformément à la définition
gui en est donnée et aux autres dispositions pertinentes de la Conven
tion, exclut tout usage non pacifigue sans le consentement de 1 'Etat
côtier, tel gue des manoeuvres militaires ou d'autres activités gui
peuvent porter atteinte aux droits ou intérêts dudit Etat; elle exclut
également la menace ou 1 'emploi de la force contre 1'intégrité terri
toriale, 1 'indépendance politigue, la paix ou la sécurité de 1'Etat
côtier" (2).
2° Pour sa part, le législateur ivorien a décidé :
Art.2 : "A des fins économigues, la —Côte d'Ivoire exerce sa juridiction
dans une zone maritime s'étendant jusgu'à 200 milles marines et dé
nommée 'zone économigue'
Art.3 : "Dans la zone définie à l'article précédent, la ...Côte d'Ivoire
exerce des droits souverains et exclusifs en ce gui concerne :
1. l'exploration, 1 'exploitation, la conservation et la gestion
des ressources naturelles vivantes et non vivantes du lit de la
mer, de son sous-sol et des eaux surjacentes;
2o d'autres activités impliguant 1'utilisation de ladite zone à des
fins économigues, incluant la production d'énergie à partir de
1 'eau, des courants et des" vents;
3. la construction, la mise en place et l'utilisation d'îles arti
ficielles, d'installations..., y compris la réglementation en
matière douanière, fiscale, de la santé, de la sécurité et de
1'immigration.
(1) V. decreto-lei n°126/77 du 31 décembre 1977 portant limites des zones mari
times sous juridiction du Cap-Vert, Supplemento ao "Boletim Oficial" de
- Capo Verde, n°53, 31 dezembro de 1977, p.5 et ss. Texte français in FAO,
Etude législative, op. cit., p.74 et ss.
(2) V. doc.ST/LEG./SER.E/2 de 1983, p.643.
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Ces droits sont exercés dans les termes et les conditions définies aux
articles 4 et 5 ci-dessous :
Art.4 : "Les dispositions pertinentes de la loi n°70/489 du 3 août 1970
portant Code pétrolier s'appliquent à la zone délimitée à
l'article 2...
Art.5 : "Les articles 129 et 130 de la loi n°61/349 du 9 novembre 1961
portant Code de la marine marchande qui réservent la pêche dans
les eaux territoriales aux navires ivoiriens et sous réserve de
réciprocité, aux navires d'autres Etats auxquels est reconnu un
droit équivalent s'appliquent à la zone délimitée à l'art.2..
Dans la ZEE, "la ...Côte d'Ivoire se réserve aussi le droit de
prendre toute mesure et d'entreprendre toute action en vue de
prévenir, réduire ou contrôler la pollution de la mer quelle
que soit sa source.
Toutes les activités scientifiques menées dans ladite zone sont
soumises au consentement préalable de 1'Etat, dans les condi
tions fixées par décret".
"Les droit souverains exercés par la ...Côte d'Ivoire dans la
zone délimitée à 1'article 2 ci-dessus n'entravent pas l'exer
cice par tout Etat côtier ou non câtier des libertés de naviga
tion, de survol et de pose de câbl&s et pipelines sous-marins
ou d'autres utilisations de la mer liées à la navigation et aux
communications qui sont reconnues légitimes par le droit inter
national" (1),
3° La proclamation kenyanne relative à la ZEE stipule notamment que :
Section I :
" ...the Exclusive Economie Zone of ...Kenya extends 'across the
sea to a distance of two hundred nautical miles measured from the
. ; - appropriate base line frome where the territorial sea is measured
as indicated in the Map...
"In and throughout the zone, Kenya exercices the following :
a. Sovereign rights for the purpose of exploring, exploiting, con-
serving and managing the natural resources, whether renewable
or non—renewable of the water column, the sea-bed and the sub-
soil therétà:
(1) Vo la loi n°77/926 du 17 novembre 1977 délimitant les zones maritimes
•placées sous la juridiction de la Côte d'Ivoire, n°56 du 26 décembre
1977, p.2523 et ss. La Côte d'Ivoire a ratifié, sans réserve, la Conven
tion de 1982 sur le droit de la mer le 26 mars 1984, doCcST/LEG.SER.E/3
de 1985, p.691. V. aussi ledoc. n°84/93 du 15 février 1984 portant rati
fication de ladite Convention, n°9 du 23 février 1984, p.80. Texte
pris en exécution de la loi n°83/1429 du 30 décembre 1983. autorisant le
Président de la République à ratifier la Convention, n°5 du 26 janvier
1984, p.45. La loi stipule : "La Convention entrera en vigueur à la date
prévue par l'article 308 de la Convention". Le D. n°84/105 du 15 février
1984 publie la Convention, JO, n°21, 17 mai 1984, pp.259-328.
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b. Sovereign rights with regard to o'ther activities for the
economic exploration and exploitation of the zone, such as
the production of energy from the water currents, and winds.
c. (i) Jurisdiction-with respect to régulation control and préser
vation of marine environment including pollution control
and ahatement.
(ii) Exclusive jurisdiction with respect to authorization and
control of scientific research,
(iii) Exclusive juridiction with respect to the establishment
and use of artificial islands, installations, structures
and other devices including customs, fiscal, health, public
order and immigration régulations pertaining thereto.
(iv) Other rights and duties compatible with international con
ventions or protocols to xdiich Kenya is or may become party.
Section 2,. - Toutefois,
"Kenya may permit other States or Nationals of such States to
fish in the zone on such terms and conditions and subject to
• compliance wich such régulations as it may precribe" (1).
Le droit des tiers, de participer à l'exploitation des ressources halieutiques
de, la ZEE est assujetti à des conditions telles que l'obtention de licence,
la mise en oeuvre, sous contrôle kenyan, des programmes de recherches, la
mise en place d'entreprises conjointes, le transfert des technologies.
(1) V. la "Proclamation" du Kenya du 28 février 1979 relative à la ZEE (200
milles marins), doc.ST/LEG/SER/.B/19, p.228 et ss.
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4° La loi seychelloise relative aux zones maritimes sous juridiction
nationale (1) dispose inter alia :
Section 7 :
1. Seychelles has, in,.. the exclusive economic zone :
à. sovereign rights for the purpose of exploration, exploitation,
conservation and management of ail ressources;
b. exclusive rights and jurisdictions' for the construction, main
tenance or opération of artificial islands, offshore terminais...
c. exclusive jurisdiction to authorize, regulate and conduct
scientific research;.
d. exclusive jurisdiction to preserve and protect the marine envi-
ronment ant to prevent and control marine pollution;
e. such other rights as are recognized by international lawor State
practice,
2o Except in accordance with the terms of any agreement entered into
with Seychelles or of a licence granted by or under the autorithy
of Président, no person shall, in relation to... the exclusive
economic zone :
a. explore or exploit any resources;
b. carry out any search, excavation or drilling opérations;
c. conduct any research;
d. construct, maintain or operate any artificial island, offshore
terminal, installation or other structure or device.
3. Subject to subsection(d) and any measures that may be necessary for
protecting the interest of Seychelles, foreign States may lay or
maintain cables or pipelines on... the sea bed of the exclusive
economic zone.
4. No cables or pipelines shall be laid ...on the sea-bed of the
exlusive economic zone unless the authority of the Président has
been obtainedfor the delineation of the course of the cables or
pipelines.
(1) V. La "maritime zones Act n°15 of 1977", Supplément to Officiai Gazette,
23 May 1977, pp.143-149 ou doc.ST/LEG/SER.B/B/19, .p.102 et ss. Cette loi
est "èntred into force on 1 August 1977". Mesures d'exécution : "The ex-
clusvie economic zone Order, 1978" qui a défini les limites de la ZEE sur
une carte, Supplément to Offical Gazette, 22 February 1978, pp.51-52 ou -
dDC.ST/LEG/SER.B/19,p/250; "Control of foreign fishing vessels^Decree
1979, Supplément ot Offical Gazette, 5 February 1979, pp.9-20". "Foreign
fishing vessels Régulations, 1979, Supplément to Officiai Gazette,6Febru-
ary 1979, pp.19-32"; "Licence fees Notice Supplément to Officiai Gazette,
24 November 1980, p.273"; "Marine pollution Régulations, 1981, Supplément
to Officiai Gazette, 6 July 1981, pp.173-179". V. aussi la carte repro
duite à l'Annexe I. La ZEE des Seychelles a une superficie d'un million
de km^. V. AFP-Bul, n°10.635 du 27 novembre 1981, p.35, Le Monde diploma-
tique,
LÔWË7
, juillet 1982, p.20. V. aussi les commentaires de R.R.CHURCHILL and
The law of the sea, op. cit., p.137.
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5. Ships and aircraft of ail States, subject to the exercice by
Seychelles of its sovexeign rights... within the exclusive
economic zone enjoy the freedoms :
a. freedom of navigation; and
b. freedom of overflight.
Section 9 : The Président may, by Order published in the Gazette :
a. déclaré any area of... the exclusive economic zone to be a
designated area; and
b, make such provisions as he considers necessary with respect to •;
(i) the exploration, exploitation and protection of the
resources within the designated area;
(vi) the régulation of entry into and passage of foreign
ships through the designated area;
(vii) the establishment of fairways, sealanes, traffic sépara
tion schemes or any mode of ensuring freedom of naviga
tion which is not prejudicial to the interest of Seychelles.
_5°: 'C'est une loi rigoureusement identique dans la forme et dans le fond à
la loi seychelloise ci-haut, sous Réserve des dispositions constitution
nelles respectives, qu'a adoptée simultanément Maurice (1).
Pour la commodité de l'exposé , nous proposons de considérer les libel
lés ci-dessus comme exprimant également la pratique de Maurice.
6° Selon l'article 185 de la loi mauritanienne (2), dans la zone économi
que exclusive de 130 milles, l'Etat mauritanien :
i. exerce des droits souverains aux fins de l'exploration et de l'exploita
tion, de la conservation et de la gestion des ressources naturelles bio
logiques ou minérales du fond de la mer, de son sous-sol et des eaux
(1) V. "The maritimes zones Act (Act n°13 of 1977) du 13 juin 1977»M.NORDQUIST
et autres, New directions in the law of the sea, op. cit., vol.VII, p.418.
Mesures d'exécution : "Maritimes zones Régulations" du 27 janvier 1978;
texte transmis par la FAO. Selon Europe-Outre-mer, n°633-634, oct.-nov.
1982, p.151, la superficie de la ZEE revendiquée par Maurice est de 1,7
millions de km^. Selon la n°2056 du 5 avril 1985, p.837, Maurice
vient de publier la carte de sa ZEE couvrant les îles de : Maurice, Rodri-
gues, Agalega, Cargados, Tromelin (revendiquée à la France), Chagos (re-
•vendiquée au Royaume-Uni). La carte nous est demeurée inaccessible.
(2) V. La loi n°78/043 du 28 février 1978 portant Code de la marine marchande
et des pêches maritimes, JO, n°456-467 du 29 mars 1978, p.124 et ss. Son
article 184 distingue une MT (70 milles marins) et une ZEE (130 milles
marins). Loi exécutée notamment par le décret n°113-80 du 6 nov.1980
relatif aux attributions du ministre des pêches et de l'économie maritime,
n°580-581 du_29 décembre 1982. p.468 et ss. Arrêté .n°R.047 du 4 mai
1982 fixant le minimum garanti en matière de pêche au titre de l'année
1982, n°566-567 du 26 mai 1982, p.206.
- 80 -
susja-centes, ainsi qu'en ce qui concerne d'autres activités tendant à
l'exploration ou à 1. 'exploitation de la zone à des fins économiques,
comme la production d'énergie à partir de l'eau ou autre;
2. exerce la juridiction en ce qui concerne :
a. la mise en.place et l'utilisation d'îles artificielles, de
plate-formes et autres installations ou dispositifs;
b. la recherche scientifique;
c. la préservation du milieu marin.
Les dispositions du présent code sur le plateau continental, la régle
mentation des pêches sont applicables à la "zone économique exclusive".
Cependant, d'après l'article 185 de cette loi :
1, "Bans la zone économique de 130 milles, les droits et libertés des Etats,
quant à la navigation, au survol, à la pose des câbles, pipelines, tels
que prévus en haute mer, ne sont pas modifiés tant qu'ils ne portent pas
atteinte aux dispositions de l'article 185 ci-dessus et à la sécurité de
1'Etat mauritanien.
2. Pour l'exploitation et la gestion de sa zone économique, l'Etat maurita
nien pourra prendre toutes les mesures utiles pour conclure avec tout
Etat ou toute entreprise, des accords particuliers d'association, de
concession, de prise de participation, pour l'exploitation de la zone
considérée" (1).
D'autre part, les dispositions légales qui réprimaient l'infraction de
pêche illégale dans la ZEE par des amendes (2) ont été remplacées par le
texte ci-après :
"Tout navire étranger surpris en action de pêche sans autorisation,
ou convaincu de façon certaine d'avoir pratiqué ladite pêche, dans
la zone économique exclusive mauritanienne ...est confisqué
d'office au profit de l'Etat" (3).
(1) Signalons ici que M. OULD HAMODY (Mauritanie) a tenu à "souligner que
l'art.62 de la Convention... ne reconnaît, à notre avis, pas d'autres
droits concurrents, "aux droits souverains de l'Etat côtier". V.UNCLOS III,
doc.of., vol.XVII, Xle session, p.102. L'article 62 traite de l'accès des
tiers au reliquat du volume admissible des captures dans la ZEE.
(2) V. l'art.206 de la loi du 28 février 1978. V. aussi le commentaire de
R.R.CHURCHILL and LOWE, The law of the sea, op.cit., p.137 sur l'art.
186-1.
(3) V. 1'0rd.n°80/230 du 1 sept.1980 modifiant la loi du 28 fév.1978, JO,
n°526-527 du 24 sept.1980, pp.413-414.
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En vertu de ce texte, de nombreuses confiscations semblent avoir été opérées
sans qu'apparemment on puisse noter une réaction des tiers (1).
Par ailleurs, la Mauritanie a créé une institution dite "Fonds spécial
de promotion des industries de pêche et de surveillance des eaux territoria
les", chargée d'assurer le respect de sa réglementation (2).
7° D'après le décret du Nigéria (3),
Section 2 ;
i. "soveréign an'd exclusive rights with respect to exploration and exploi
tation of natural resources of the sea bed, susoil and superjacent
waters of the exclusive zone shall vest in the ... Nigeria...".
Section 3 :
1. "For the purpose of exploring and exploiting, conserving and managing
the natural resources and other activities for the economic exploita
tion and exploration of the Exclusive Zone, the appropriate authority
may establish, or permit the establishment, opération and use by any
other person subject to such conditions as may be prescribed, in
designated -areas :
a. artifial islands;
b. installations and structures.
2. The appropriate aùthority may, for thé purpose of protecting any
installation in à designated area by order..., prohibit ships,
subject to any exceptions provided in the order, from entering
without its consent such part of that area as me be specified. . . ".
(1) Entre autres confiscations intervenues, V. Arrêté n°629 du 29 oct.1980
portant changement de propriété du navire "Astria" (France), n°530-531,
26 nov.1980,p.504. Arrêté n°164 du 12 mars 1981 portant changement de
propriété du navire "Wha Yang" (Corée),, n°554-555, 25 nov. 1981,p.508.
Arrêté n°172 du 12 mars 1981 portant changement de propriété du navire
"Puente de Sampayo", ibid.p.509. Arr'èté n°169 du 12 mars 1981 portant
changement de propriété du navire "Virgen de Idoya" (Espagne), ibid.
Arrêté n°170 du 12 mars 1981 portant changement de propriété du navire
"El Mafran" (Espagne) ibid. Arrêté n°171 du 12 mars 1981 portant change
ment de propriété du navire "Ana Garmi" (Espagne), ibid. Décision n°170
du 25 déc.1981 portant confiscation du navire "Chiquita", n°562-563,
24 mars 1982, p.133. Décision n°835 du 9 juin 1982 portant confiscation
du navire "Sierra Nevada" (Espagne), 2^, n°584-585, 23 fév.1983, p.129.
Décision n°1685 du 20 oct.1982 portant confiscation du navire "Nachten"
(Espagne), n°576-577, 27 oct.1982, p.400. Décision n°57 du 10 janv.
1983 portant confiscation du navire "Daerim n°7" (Espagne), JO, 582-583,
26 janv.1983, p.94. Décision n°645 du 28 mars 1983 portant confiscation
du navire "Angman" (Corée), 2^, n°590-591, 25 mai 1983,p.343.
(2) V. l'arrêté n°R.035 du 28 avril 1976, FAO, Etude législative, op.cit.,
p.305.
(3) V. le décret n°28 du 2 octobre 1978 relative à la ZEE du Nigeria, FAO,
Etude législative, op.ci t., p.309 et ss. V. aussi les commentaires de
R.R.CHURCHILL and LOWE, The law of the sea, op.cit., p.138 sur la section
3 (2) de ce décret.
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8° Le gouvernement santoméen déclare (1),
Art.l : "Sao Tomé-et-Principe établit dans la zone adjacente à sa mer
territoriale une zone économique exclusive dont 1'étendue est
de 200 milles marins à partir de la ligne de base servant à
mesurer la largeur de la mer territoriale.
Art,4 : "Sao Tomé-et-Principe exercera, dans la zone économique exclu
sive.,. les droits ci-après :
1. Droits souverains aux fins de la recherche, l'exploitation,
la conservation et 1 'utilisation des ressources naturelles,
biologiques, et non biologiques, des fonds marins, y compris
le sous-sol et les eaux susjacentes.
2. Droits exclusifs et juridiction concernant l'établissement
et l'utilisation d'îles artificielles, installations et dispo
sitifs.
3o Juridiction exclusive sur d'autres activités concernant la
recherche et 1 'exploitation économique de la zone, y compris
l'utilisation des courants maritimes et toutes autres possibi
lités qui découleraient du développement technique et scienti
fique.
4. Juridiction concernant :
a. la préservation de 1'espace maritime, en particulier le
contrôle et 1'élimination de la pollution;
b. la recherche scientifique.
L 'article 5 de ce texte reconnaît que s
"les Etats étrangers jouiront, dans la zone économique exclusive,
de la liberté de navigation, de survol, de pose de câbles et de
pipelines sous-marins, ainsi que d'autres utilisations interna
tionalement légitimes de la mer ayant trait à la navigation et aux
communications".
Néanmoins,
"la pose de câbles et de pipelines sous-marins sera faite en
accord avec 1'Etat de Sao Tomé-et-Principe.".
(1) V.l'art.4 du D.L.n°14/78 du 16 juin 1978 relatif aux zones maritimes sous
juridiction de Sao Tomé-et-Principe, FAO, Etude législative, op.cit.,
p.321; doc.ST/LEG/SER.B/19, pp.248-249.
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Dans sa réglementation spécifique à la pêche (1), le gouvernement de Sao
Tome-et-Principe réaffirme que :
1, "Le droit de pêche à l'intérieur de la zone économique exclusive..,
appartient à l'Etat.
2. Par accord conclu entre l'Etat... et d'autres Etats ou institutions
privées, pourront être autorisées temporairement des navires étran
gers à se livrer à des opérations de pêche dans la zone économique
exclusive.
L 'accord.. . devra contenir une ou plusieurs des conditions suivantes :
a. formation technique des ressortissants de Sao Tomé-et-Principe;
b. financement pour le développement de l'industrie des pêches—
L 'Etat... pourra encourager ou autoriser la pêche scientifique, par
ticulièrement quand il s'agit d'obtenir des données sur les ressources
de la mer, susceptibles d'être explorées.".
En vue d'assurer le respect de sa réglementation, ledit Etat a créé un
"service national de surveillance maritime" (2).
D'autre parts le gouvernement santoméen a assorti sa signature de la
Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer de la déclaration
suivante ;
"Le gouvernement... de Sao Tome-et-Principe considère gué les dispo
sitions de la Convention qui ont trait... à la zone économique
exclusive sont^compatibles avec la législation de... Sao Tomé-et-
Principe en ce qui concerne— sa juridiction sur l'espace maritime
adjacent à ses côtes." (3).
9° Le Code de la pêche maritime du Sénégal stipule notamment : .
"Le droit de pêche dans les eaux relevant de la jurdiction sénéga
laise... s'exerce... dans une zone économique exclusive qui
s'étend sur une largeur de 200 milles marins calculés à partir des
(1) V. les art.3, 4, 5, du DL n°63/81 du 31 déc.1981 établissant les normes
juridiques nécessaires à la protection, l'exploration et la gestion des
ressources marines de la zone économique exclusive de Sao Tomé-et-Princi-
pe, FAO, Etude législative, op.ci t., p.323. V. aussi les observations
critiques sur ce texte de M.A. ROBINSON et M. KUNDT, Rapport d'une mission
à Sao Tomé-et-Principe, FAO, Rome, 1983, doc.Fi:GCP/INT/398(N0R)July 1983,
p.8 et ss.
(2) V. l'art.23 du décret-loi.
(3) V. doc.ST/LEG/SER.E/2/Add.1 de 1984, p.XXI.6-2.
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lignes de base ayant servi à mesurer la largeur de la mer territo- .
tiale." (1).
Diverses considérations générales peuvent être émises aussi bien sous
l'angle formel que matériel sur les textes précités. On peut ainsi noter
une certaine diversité des termes employés en vue de traduire des revendi
cations nationales dans la ZEE. De prime abord, les Etats observés parais
sent établir, suivant 1'importance des intérêts en cause, une hiérarchie
entre les différents droits revendiqués présentés selon un ordre décrois
sant (2). Les divergences, somme toute mineures, entre les actes consi
dérés n'occultent en rien leur profonde convergence dans la généralité des
cas. Cette convergence se caractérise par l'affirmation d'une compétence
économique exclusive sur les ressources naturelles sous réserve du jus
communicationis.
C'est sur ces deux points essentiels quifrappent l'observateurqu'il
importe désormais de porter nos efforts : d'une part, l'incertitude du
droit des tiers à l'exploitation des ressources biologiques de la ZEE;
d'autre part, l'infléchissement de la liberté de navigation dans cette
zone.
(1) V. l'article unique de la loi n°85/21 du 25 févriér 1985 abrogeant et reto-
plaçant l'article 2 du Code de la pêche maritime (i.e. loi P 76/89 du 2juillet 1976, JO, n''4518 du 20 septembre 1491 et ss), n 5053 du 9 mars
1985, p.142. Soulignons que selon l'exposé des motifs, ladite lo_ua pour
o^bjet de "substituer la notion de zone économique exclusive a celle de zone exclusi
ve de pêche et d'adapter "ainsi le droit du Sénégal à la Convention des Nations-Unies
sur le droit de la mer à laquel le cét Etat est partie. Il y est aussi dit que la ZEE
est doublement restrictive quant aux droits que le Sénégal peut en tirer notamment-
La Convention "est beaucoup plus large en ce qui concerne les droits accordes aux
Etats côtiers"... sur "toutes les... ressources naturelles... des eaux
surjacentes... des fonds marins et de leur sous-sol... d'autres fins
économiques telles que la production d'électricité à partir de 1 eau, des
courants"...
(2) Ainsi qu'il a été expliqué plus haut, il ne nous a pas paru utile de nous
apesantir sur une terminologie indécise, "droits souverains et exclusifs,
droits exclusifs, juridiction exclusive"..., expression de l'imprécision
qui caractérisait alors les différents textes de l'UNCLOS III dont se sont
inspirés ces Etats. La teneur des droits revendiqués! sera examinée à tra
vers l'essentiel de la pratique étudiée.
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SECTION III : Observations critiques sur les tendances fondamentales
actuelles.
En règle générale, les législations nationales observées ne mentionnent
guère la notion de "religuat du volume admissible des captures" auquel ont
droit, selon la Convention de 1982 sur le droit de la mer, les Etats "tiers".
L'indication de formules similaires, notamment par le Cap-Vert et Sao Tomé-
et-Principe paraît bien exceptionnelle.
La revendication d'une compétence répressive similaire à celle exercée sur le
territoire à T'encontre des délinquants hauturiers constitue également une
pratique assez répandue comme on le verra.
Il y a là, semble-rt-il une interpréation particulière des droits souve-
rains sur les ressources naturelles qui infléchissent aussi la liberté de na
vigation. Enfin, cette dernière paraît également limitée par les intérêts de
"sécurité" de l'Etat côtier et par une certaine conception de 1' "usagenon
pacifique" de la ZEE contestée par des puissances navales.
§ 1. L'incertitude du droit des tiers à 1'exploitation des ressources
biologiques de la ZEE.
I. Vers un monopole de pêche dans la ZEE ?
La Côte d'Ivoire, qui a ratifié la Convention susmentionnée, a aupara
vant étendu à la ZEE le monopole de pêche généralement appliqué à la MT.
La Guinée décrète que "la pêche à l'intérieur... de la zone économique exclu
sive est interdite aux étrangers" de la même manière que dans la MT (1).
Qu'elle puisse, en réalité, délivrer des autorisations de pêche dans la ZEE
ne modifie pas le régime de monopole qu'elle prétend s'attribuer. C'est en
vertu de son droit interne qu'elle octroie de telles autorisations. Elle ne
semble pas reconnaître une obligation à ce faire.
(1) V.l'art.7 du décret n°336/PRG du 30 juillet 1980 portant limites de la MT
(12 milles marins) et de la ZEE de la Guinée. Selon l'article 3 du décret,
cet Etat "se réserve le droit exclusif d'explorer, d'exploiter, de conser
ver et de gérer les ressources naturelles..." V. ^ n°14 du 15 juillet
1980, p.107.
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Une prohibition similaire est édictée par la Guinée-Bissau :
"E expressamente proibida a pesca dentro da zone^ economica exlcusiva
a toda e embaraçao ou o navio estrangeiro que nao esteja autorizado
pelo Governo da Republica da Guiné-Bissau" (1),
Le Kenya, qui envisage la faculté de concéder des droits de pêche, sous
certaines conditions à des tiers, ne semble pas se plier ainsi à une obliga
tion internationale vis-à-vis d'un reliquat.
Il en est de même pour la Mauritanie.
La participation à la pêche dans la ZEE ne figure pas parmi les droits des
tiers reconnus explicitement ou implicitement par les législations précises
et détaillées de Maurice, du NigeVia et des Seychelles.
Si cette participation est admise par Sao Tomé-et-Principe, elle a aussi de
sérieuses limites temporelles. La concession de pêche y est accordée
"temporairement" sans doute jusqu'à ce que cet Etat acquiert les moyens auto
nomes d'exploiter des pêcheries.
La tendance au monopole de pêche qui se dégage dans la pratique
actuelle de la ZEE peut être appréciée aussi bien au plan conventionnel que
coutumier.
A.. Le droit international conventionnel en formation.
Sans doute que les Etats ci-dessus sont titulaires de droits souverains
sur les ressources naturelles selon le traité de 1982 sur le droit de l'a mer.
Mais ces droits s'exercent dans le cadre du traité. Un Etat partie, tel que
la Côte d'Ivoire, ne saurait assimiler à sa compétence territoriale les
droits souverains attribués par cet instrument international. Il s'expose
rait éventuellement aux recours conventionnels ouverte au profit des tiers (2).
Il en serait de même des autres Etats précités dès lors qu'ils seraient
parties au traité sur le droit de la mer. Nonobstant les interdictions pres
crites par les textes visés plus haut et le silence observé par d'autres, il
(1) V. Lei n°3/78, 20 de Maio de 1978, Supplemento ao Boletim Oficial da Repu-
blica da Guiné-Bissau, n°20, du 20 mai 1978,p.3 Texte Français, PAO,
Etude législative, op.ci t., p.234. Mesure d'exécution : Décret n°24/78
du 7 août 1978 relatif à la répression des infractions de pêche, ibid.,
pp.235-236. La Guinée-Bissau revendique la compétence exclusive en matiè
re de recherche et d'exploitation des ressources naturelles (art.3-2 de
la loi du 19 mai 1978).
(2) V. l'art.297-3 dudit traité.
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incombe à l'Etat intéressé par la pêche dans une ZEE donnée d'adresser une
requête aux fins de la détermination par l'Etat côtier du volume admissible
et de sa capacité de pêche (i). Seul le refus caractérisé i.e. arbitraire (2).
à ce faire donne lieu à la soumission du litige à une procédure de concilia
tion. Un tel comportement qui constituerait un abus du droit, est une
question d'espèce. Il ne saurait être apprécié avec fruit de manière
abstraite. Néanmoins, les recommandations éventuelles de la Commission de
concil iation qui seraient saisies sont dépourvues de caractère obi igatoire (3).
Les limitations conventionnelles des droits souverains paraissent ainsi, en
aval, très fluides.
C'est qu'en amont déjà ces Etats pourraient invoquer leur "pouvoir dis
crétionnaire de fixer le volume admissible des captures et leur capacité de
pêche, de répartir le reliquat entre d'autres Etats"(4). Ils ne sauraient
cependant omettre de les fixer. Cependant, il n'est pas certain que
la requête citée ci-haut jouisse de solides garanties en vue de son aboutis-,
sement. La détermination des deux fa i ts matér i els eux-mêmes (fixation du
volume admissible et de la capacité de pêche) relève de leur compétence non
pas liée mais discrétionnaire, pour ne rien dire des conditions susceptibles
de grever l'accord de pêche éventuel. Nulle part, la Convention n'impose à
l'Etat côtier en cette matière une véritable obligation (5).
Il demeure vrai qu'elle entend que les Etats considérés favorisent l'exploi
tation optimale des ressources (6) . A supposer cette notion cernée, s'agit-il
d'une obiigation (7) ? S'agit-il plutôt d'une recommandation (8) ?
(1) V. l'art.297-3 dudit traité.
(2) V. Id. et les interrogations de R. RANJEVA, Les règlements des différends,
Traité du nouveau droit de la mer, op.cit., p.1120.
(3) V» l'art.8 de l'Annexe V audit traité.
(4) V. l'art.297-3 a).
(5) Ainsi que l'observe L. CAFLISH, Les zones maritimes... 1oc.ci t., p.82,
les tiers ont "dans certaines ci rconstances, 1a possi bi 1 i té" d'exercer des
droits de pêche. V. aussi R.J. DUPUY, La mer sous compétence nationale,
loc.cit., p.253.
(6) V. les art.61 et 62 dudit traité.
(7) Telle est l'opinion de O'CONNELL, The international law of the sea, op.cit.,
op.cit., p.566.
(8) Telle est l'opinion de G. APOLLIS, L'emprise... op.cit., p.252.
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Il paraît certain, de prime abord, que l'exploitation optimale des ressources
ichtyologiques englobées dans les ZEE de ces Etats, soit 90 %desdites res
sources des secteurs concernés, postule la participation des tiers enclavés
et hauturiers. Cependant, à l'analyse, il apparaît que ceux-là ont aussi
r "obligation" d'assurer la conservation et la gestion de ces ressources (1)
compte tenu des avis des organisations compétentes. Sans préjudice: de
l'absence d'effet obligatoire de ces avis à l'égard des Etats côtiers, ces
derniers sont désormais, dans les organisations sub-régionales récemment
créées, les auteurs exclusifs et les principaux destinataires des recommanda
tions (2). Mais surtout, les considérations écologiques, économiques et
sociales qui entrent en ligne de compte dans l'adoption des mesures nationa
les de gestion et de conservation peuvent largement légitimer l'invocation
des exigences du développement économique et social des Etats en développe
ment (3). Il faut signaler que les critères scientifiques qui seraient
objectifs, ne sont pas à l'heure actuelle établis (4).
Par ailleurs, il est parfaitement licite pour les Etats observés de
s'attribuer le monopole du volume admissible des captures mais pourvu qu'ils
en aient la capacité (5) hypothèse, dans un certain sens probable pour le Nigeria,
Etat à la fois peuplé et dont les fonds de pêche sont relativement pauvres.
Mais la notion de capacité de pêcher ainsi esquissée, en l'absence d'une
définition conventionnelle, a certainement pour tous les Etats considérés
un contenu elastique, évocateur des origines de la ZEE (6). Elle a comme
teneur l'importance que chacun des Etats accorde à la pêche le cadre de son
développement global (7).
(1) V. 1'art.61 du traité.
(2) V. infra. Ile Partie, Chapitre II.
(3) V. NGUYEN QUOC DINH et autres, DIP, op.cit., p.599.
(4) V» J.P. BEURIER et P. CADENAT, La Convention du 10 décembre 1982 sur le
droit de la mer, DMF, n°430, oct.1984, p.590.
(5) V. les commentaires critiques de S. ODA, op.dis. 1oc.ci t., p.229,
Fisheries under the United Nations Convention, loc.cit., p.744.
(6) V. notre Chapitre liminaire, le dynamisme du principe de la souverainëte
permanente sur les ressourcés naturelles.
(7) V. NGUYEN QUOC DINH, op.cit., p.599; J.P. BEURIER et P. CADENAT, loc.cit.,
p.590. S. ODA, Fisheries... loc.cit., pp.744-745.
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B. Le droit international coutumier en vigueur.
L'apparition en droit international positif de la ZEE résulte, inter
alia, de la conjonction des actes nationaux étudiés, expression de l'opinio
juris de leurs auteurs. La détermination du contenu des normes coutumières
qui régissent la matière est une entreprise qui déborde le cadre restreint de
la présente étude. Il n'est pas excessif de voir dans cette dernière une
certaine contribution à celle-là, jusqu'à ce que la Cour internationale de
justice sinon le Tribunal international du droit de la mer dise ce droit.
Il s'ensuit que. ces actes ne sauraient être appréciés par rapport
à un droit international coutumier dont l'état précis et détaillée n'est
pas encore défini par 1'autorité internationale la plus qualifiée en ce
domaine (1).
II. La répression de la violation de la réglementation de pêche dans la
zone économique exclusive (2).
A la différence de la Convention qui entoure la répression des infrac
tions relatives à la réglementation de la pêche par des tiers de certaines
garanties, excluant notamment la sanction de confiscation et les peines .
d'emprisonnement (3), nombre de législations africaines prévoient de telles
(1) Signalons en doctrine l'opinion de R.R.CHURCHILL and LOWE, The law of the
sea, op.cit., p.137. Ces auteurs qui ont examiné cinquante-cinq procla
mations nationales sur la ZEE estiment qu' "itis ...difficult to identify
the précisé juridical content of many of the ZEE which hawe been claimed
and to establish how far the daims conform to the provisions of the Con
vention". Ils citent notamment les lois mauritanienne, seychelloise,
mauricienne et nigérianne ci-haut.
(2) Il faut signaler ici l 'existence d'organismes spécialement charges d'assu
rer le respect de la réglementation, entre autres sur la pêche, en Mauri
tanie, à Sao Tomé-et-Principe, aux Seychelles. Ainsi, le "Fonds national
de protection des eaux territoriales èt de la zone économique exclusive"^
de Guinée qui assure "le fonctionnement régulier de la patrouille destinée
à réprimer la violation... de la zone économique exclusive... et y faire
respecter la réglementation établie pour la pêche" en est une illustration.
Le Fonds est alimenté d'une contribution forfaitaire "imposée àtous les
navires de pêche.étrangers bénéficiant ^„licence de pêche en Guinée"; d'un
prélèvement effectué sur les recettes provenant de "l'arraisonnement des
navires pirates ou en violation de la réglementation". V. les art. 2 et3
du Décret n°154/PRG du 10 avril 1982 portant création du Fonds, n°7
du le avril 1982, p.6.
(3) V. 1'art.73 de la Convention de 1982 sur le droit de la mer.
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mesures (1). Il importe de souligner que c'est le fait de pêcher sans autori
sation qui est généralement sanctionné par l'emprisonnement; la peine_sera aggra
vée "en cas de récidive" ou d'utilisation de "matières toxiques".
Ainsi, en application de Taticle 7 du décret du 30 juillet 1980 déjà
cité, vingt et un membres de l'équipage du navire de pêche "Flipper", battant
pavillon espagnol, ont été condamnés par la Guinée à des peines d'emprisonne
ment, puis graciés par la suite (2); sept membres de l'équipage du chalutier
"Calypso II Elinik" battant pavillon grec, ont été condamnés à trois ans
d'emprisonnement le 15 janvier 1981 par le tribunal régional d:e::"Conakry I" (3);
soixante-neuf membres des équipages des chalutiers "Panormitesci I et II",
battant pavillon grec ont été condamnés le 20 janvier 1981 à 4 ans d'emprison
nement ferme par ledit tribunal (4); vingt-huit membres des équipages des
chalutiers "Cabo Tubi" et "Playa de Tamaris", battant pavillon espagnol, ont
été condamnés le 29 décembre 1981, puis graciés par la suite (5).
L'application de ces mesures a parfois été à l'origine d'incidents
diplomatiques tel que celui qui a opposé la France à la Guinée-Bissau à propos
du chalutier "Capitaine Cook" battant pavillon français et arraisonné par les
autorités de Guinée-Bissau (6).
La prohibition générale de l'édiction des peines d'emprisonnement pour
violation de pêche dans la ZEE, sauf convention contraire, peut être discutée.
Au niveau du principe, il nous semble que le titulaire d'un droit souverain
sur les ressources biologiques devrait pouvoir jouir, à ce titre, dé la compé
tence de prescrire des peines d'emprisonnement à 1'encontre de certains délin
quants. Les textes africains distinguent une diversité d'infractions diffé
remment réprimées. Il est des contraventions qui sont le fait de "délinquant
(1) Signalons : Cap-Vert (art.13-4°, D.L.du 31 déc.1977; récidive à l'inter
diction de pêcher, la pêche des crustacés pour les navires autorisés);
Guinée (art.8, D. du 30 juillet 1980 : l'exercice de la pêche; Guinée-
Bissau (art.1-4. D. du 7 août 1978 : récidive à l'interdiction de pêcher;
Mauritanie (art.198, Code de la marine marchande et des pêches : pêche
illégale; Sao Tome'-et-Principe, art.43, D. du 31 déc.1981; usage de sub
stances toxiques ; Maurice et Seychelles, sect. 12(1),loisde 1977 déjà
citées : toute violation desdites lois.
(2) V. D. n°525/PRG du 17 nov.1980 portant bénéfice de la grâce de remise de
peines, n°21 du le nov.1980, p.197.
(3) V. D. n°190/PRG. du 9 avril 1981 portant grâce de remise de peines,
n°7 du 1e avril 1981, p.7.
(4) Ibidem.
(5) V. le décret n°55/PRG du 26 janvier 1982, n°2 du 15 janvier 1982, p.12.
(6) V. Le Monde, 20 juillet 1982, p.4,—15 octobre 1982, p.6.
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primaire", d'autres de "récidiviste", de "criminel". Cette dernière qualifi
cation s'appl ique "à quiconque util ise pour la pêche des matières explosives" (1 ) s :
notamment à Sao Tomé-et-Principe et en Guinée-Bissau. La "récidive" et le
"crime" sont souvent punis par l'emprisonnement.
Tout en reconnaissant l'intérêt pratique des "considérations humanitaires"
qui, d'après le Professeur R.J. Dupuy f2) auraient inspiré la clause prohibi
tive, il nous semble qu'au plan du principe, ces préoccupations bien légitimes
valent davantage pour le "châtiment corporel" que pour l'emprisonnement en
soi.
Les "considérations humanitaires" ne prévaudraient-elles qu'au sujet des pei
nes d'emprisonnement encourues pour des infractions commises dans la ZEE
uniquement ? '
Quelle que soit la fragilité de cette justification théorique, il faut admet
tre d'autre part que les peines pécuniaires, seules licites, ne sont pas tou
jours dépourvues d'effet intimidant,(3).
Èn revanche, la confiscation du navire qui a servi à la commission de
l'infraction de pêche ou son appropriation par la Mauritanie (4) non seule
ment contredit totalement l'article 73-2 de la Convention mais aussi nous
paraît être une sanction excessive.
Nul doute qu'une telle mesure illicite devrait être abrogée et la prompte
mainlevée du navire ordonnée dès versement de la caution.
D'une toute autre importance est l'infléchissement de la liberté de
navigation dans la ZEE qu'il sied à présent d'examiner.
(1) V. l'art.43-1 du décret-loi n°63/81 du 31 décembre 1981, déjà cité.
Notons que, selon S. ODA, loc.cit., p.745, les Etats interpréteront l'in
terdiction de l'art. 73-3 comme impliquant les sanctions pécuniaires exclu
sivement à l'égard des navires étrangers autorisés à pêcher.
(2) V. R.J.DUPUY, L'Océan partagé, op.ci t., p.86.
(3) Faute de standard international, l'éventail des amendes est très élastique.
Il n'est pas exclu qu'il y ait des abus. Une amende d' "environ 2 mil 1iards
de francs CfA" aurait été infligée par la Sierra Leone à un chalutier polo
nais, V. F.MONIER, La pêche au trésor, L'Express du 29 juillet 1984, p.53 :
"320 millions de centimes" français au Chalutier françai s "Capitaine Cookjf
Le Monde du 2 juillet 1982, p.4.
(4) Mesure identique en Guinée-Bissau en cas de "récidive" ou de pêche dite
"crime". V. l'art.1 du décret du 7 août 1978 déjà cité.
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§ 2. L'infléchissement de la liberté de navigation dans la ZEE.
La tendance à réduire la liberté de navigation dans la ZEE apparaît
d'abord dans l'ordre prioritaire établi entre les droits souverains sur les
ressources naturelles et cette liberté par Maurice, la Mauritanie et les
Seychelles.
Elle se manifeste également à travers les notions d' "usage non pacifique" de
la ZEE et de "sécurité" de. l'Etat côtier dans cette zone telles que mises en
avant par le Cap-Vert et Ta Mauritanie.
I. La primauté des droits souverains sur la liberté de navigation.
Ainsi qu'il a été rappelé auparavant, la Convention reconnaît des
droits corrélatifs à des obligations aussi bien à l'Etat côtier qu'aux
autres usagers de la mer. Les uns autant que les autres sont tenus, dans
l'exercice de leurs prérogatives et l'exécution de leurs obiigations^de
prendre dûment compte de celles des autres.
Cet "équilibre" entre côtier et hauturier qu'énonce la Convention a
suscité des commentaires en doctrine dès les premiers débats sur la ZEE.
Au plan de la navigation, J.P. Quéneudec entrevoit des "restrictions permet
tant à l'Etat côtier d'exercer pleinement ses prérogatives" notamment en
matière d'exploitation des ressources naturelles contrairement à la situation
en haute mer (1). F. Wodié note que "l'exercice" des libertés classiques
"entre en concurrence avec les droits nouveaux..., ne peut revêtir les mêmes
formes"(2). C'est aussi une "concurrence" entre côtier et hauturier dans
l'exercice des compétences que signale R.J. Dupuy (3). D'autres commenta
teurs observent d'une part les contraintes qui pèsent sur les hauturiers
tenus de respecter la réglementation côtière licite; d'autre part l'obliga-
f
tion pour le côtier de "faire preuve d'une certaine circonspection lorsqu'il
envisage d'interférer avec cette libre navigatdon" (4). W. Riphagen soutient
qu'il y a "nécessairement une juridiction concurrente" entre les deux catégo
ries d'usagers de la ZEE. Celle-là comprend "les mesures répressives" contre
(1) J.P. QUENEUDEC, La zone économique, loc.cit., p.345.
(2) F. WODIE, Les intérêts économiques... loc.cit., p.754.
(3) RoJ. DUPUY, L'Océan... dp.cit., p.86.
(4) NGUYEN QUOC DINH et autres, DIP, op.cit., p.598.
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la violation de la réglementation côtière "interdisant une conduite directe
ment relative à l'exploration et à l'exploitation des ressources... de la
zone" (1).
Certes, il y a une concurrence, au plan conventionnel, entre les
droits et obligations de Maurice, de la Mauritanie et des Seychelles d'une
part et ceux des Etats hauturiers d'autre part. Mais l'idée de concurrence
ne s'accorde certainement pas avec celle de primauté des droits des premiers
telle qu'elle se dégage de leurs actes. En revanche, elle semble s'accorder
avec un certain équilibre que la Convention s'efforce d'établir entre les
différentes parties en présence.
Sous ce rapport, la pratique desdits Etats en ce qu'elle subordonne
en principe l'exercice des libertés de navigation à l'exercice de leurs
droits souverains ne paraît pas conforme à la Convention. Toutefois, cet
"équilibre" conventionnel ne penche-t-il pas légèrement en faveur du côtier
qui, seul, dispose d'un pouvoir normatif dans la ZEE (2) ? On pourrait
objecter qu'il ne s'agit pas de primauté de principe. Ensuite, ce pouvoir
est lié notamment en ce qui concerne la mise en place d'ouvrarges. Mais dans
quelle mesure précise (3) ? ,La Convention n'interdit, par exemple la mise
en place d'Iles artificielles en travers des couloirs maritimes internatio
naux ou des zones de sécurité à leur entour que "lorsque cela risque d'entra
ver l'utilisation de voies de circulation reconnues essentielles pour la
navigation internationale" (4). La liberté de navigation semble ici céder
le pas aux droits souverains sur les ressources naturelles.
Il importe surtout, au risque de s'égarer dans une analyse très
abstraite, de considérer, in concreto, les activités économiques envisagées
à Port-Louis et à Victoria. L'extraction des hydrocarbures et des nodules
polymétalliques espérée à Maurice et aux Seychelles les a peut-être conduits
à prévoir l'hypothèse où elles seraient contraintes d'entraver des voies
maritimes internationales (5).
(1) W. RIPHAGEN, La navigation, loc.cit., p.169.
(2) V. les art. 56-2 b, 58-3, 60 de ladite Convention.
(3) Il n'est pas tenu compte ici de la réglementation douanière, fiscale,
sanitaire, de sécurité et d'immigration.
(4) V. l'art. 60-7 de la Convention.
(5) V. Sect. 9-b(vii) des lois respectives de 1977 déjà citées. CHURCHILL and
LOWE, op.ci t., p.137 mentionnent les textes seychellois et mauricien
notamment en soulignant qu'ils "diverge significantly from the provisions
of the Convention".
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Pareilles limitations à la liberté de navigation, en consultation avec l'orga
nisation internationale compétente pourraient se justifier. Elles seraient
d'autant plus légitimes que le précédent du PC, dont le régime conventionnel
est transposé au sol et au sous-sol de la ZEE, viendrait conforter la posi
tion de ces Etats.
C'est dire combien la pratique de ces derniers peut, en droit coutu-
mier s'avérer licite.
La situation est douteuse s'agissant des pêcheries tels que les bancs
d'Arguin (Mauritanie) ou de Saya de Malha (Maurice et Seychelles) qui, bien
qu'exploitées par une nombreuse flotille, ne comportent pas d'installations
fixes et permanentes.
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Que des atteintes légitimés à la liberté de navigation soient prévisi
bles dans l'exercice des droits souverains ne signifie pas, pour la Conven
tion, qu'il y ait un principe subordonnant la première aux seconds. . Les auto
rités de Port-Louis et de Victoria ne sauraient sans doute méconnaître
l'utilité des couloirs de navigation maritime pour leurs communications
internationales. La circonspection dont elles doivent faire preuve dans
l'exercice de leurs droits souverains correspond également à leurs intérêts.
II. Les limitations de la liberté de navigation pour motifs de "sécurité"
et d' "usage non pacifique" de la mer.
D'une manière générale, la Convention énonce, sous le titre "utilisa
tion des mers à des fins pacifiques" que,
"les Etats Parties s'abstiennent de recourir à la menace ou à
I 'emploi de la force contre 1'intégrité territoriale ou 1'indé
pendance politique de tout Etat, ou de toute autre manière
incompatible avec les principes du droit international énoncé
dans la Charte des Nations-Unies" (1).
L'applicabilité de la notion d'utilisation des mers à des fins pacifi
ques à la ZEE est signalée aux articles 58 et 88 de la Convention. En revan
che, le concept de "sécurité" appliqué à la ZEE n'apparaît pas expressément
dans les stipulations du traité.
II serait banal de rappeler que la sécurité constitue une préoccupa
tion fondamentale de l'Etat (2).
Pour banale qu'elle soit, la notion de sécurité n'en demeure pas moins
extrêmement vague. Dans l'état actuel dé l'organisation de la société inter
nationale, chaque Etat la définit selon ses intérêts. D'après une définition
(1) Vo l'art.301 de la Convention de 1982 sur le droit de la mer. V. aussi le
§ 4 du préambule de ce texte. Cette clause est reprise à l'art.2-4 de la
Charte des Nations-Unies. La Charte envisage cependant l'incompatibilité
par rapport aux "buts des Nations-Unies".
D'après la déclaration finale de M. JESUS (Cap-Vert) à l'UNCLOSS III, le
7 décembre 1982, "la Convention... établit... le principe des utilisa
tions pacifiques des mers" sans autres précisions. V. UNCLOSS III,
doc.of., vol.XVII, p.66.
(2) Ainsi, le Professeur Ch. DE VISSCHER, Théories et réalités en DIP, Paris,
Pedone, >1970, p.14 écrit : "Le besoin de sécurité est toujours capital
dans la formation des unités politiques". La pratique internationale
incline à croire qu'elle est même inhérente à l'existence de l'Etat.
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doctrinale, elle désigne la
"situation d'un Etat gui est à l'abri des dangers extérieurs
susceptibles de mettre en péril sa paix, sa tranquillité, son
indépendance, son intégrité territoriale" (1),
On réalise ainsi les rapports étroits qu'elle peut entretenir avec la
notion d' "usage non pacifique". En droit conventionnel de la mer, la sécuri
té constitue un des intérêts côtiers protégés dans la MT soumise à la souve
raineté territoriale. Sa violation ôte au passage inoffensif ce caractère (2).
Aussi, l€|. Convention ne l'envisage-t-elle pas dans la ZEE. Cette dernière
connaît le régime de la liberté de navigation (3) sous réserve de sa compati
bilité avec les activités économiques du côtier et, inversément. Selon la
Convention donc, la Mauritanie ne saurait invoquer sa "sécurité" dans la ZEE
pour y assujettir la liberté de navigation par des hauturiers. Dire que la
Convention n'y reconnaît pas de prérogatives particulières en matière de
sécurité au profit d'un Etat côtier, tel que la Mauritanie, ne signifie pas
cependant que cette dernière n'est pas fondée de garantir, le cas échéant,
son intégrité territoriale (4)o
Les préoccupations de sécurité manifestées par le gouvernement de
Nouakchott se retrouvent aussi au Cap-Vert à travers l'expression "usage non
pacifique" de la ZEE. A priori, ces termes correspondraient à la notion
d' "utilisation des mers à des fins pacifiques".
Les discussions du Comité des fonds marins sur "l'affectation de la mer à des
fins exclusivement pacifiques" ont rev^^/é d'importantes divergences de vues
V. Dictionnaire de la terminologie du droit international, Paris, Sirey,
1960,- p.556. Signalons que jadis, la CDI avait délibérément écarte le
terme "sécurité" parmi les intérêts du riverain protégés dans la ZC. Elle
a relevé notamment "the extreme vagueness of the term secunty would
open the way for abuses and that the granting of such rights was not neces-
sary". Le recours aux principes généraux du DI et à la Charte des NU lui
a paru, le cas échéant, suffisant. An.YILC, 1956, p.Z95.
(2) V. l'art.19 de la Convention. ,
(3) V. 1'art.58, Ibid.
(4) Signalons cependant que dans sa sentence du 14 février 1985 en l'affaire
de la délimitation de la frontière maritime interguineenne (V. infra. Ile
Partie, Chap.III), le Tribunal arbitral a pris en compte les implications
des intérêts de sécurité dans la ZEE notamment tout en soulignant que cette
dernière n'est pas une zone de souveraineté. Il "a tenu à ce que chaque
Etat contrôle les territoires maritimes situés en face de ses côtes et
dans leur voisinage". Sentence, § 124.
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entre Etats ou groupes d'Etats sur le contenu de cette formule. En substance,
les Etats lui ont successivement attribué les interprétations suivantes :
- l'utilisation à des fins militaires;
- toutes les activités militaires et toutes les utilisations à des fins
militaires;
- l'utilisation à des fins autres que pacifiques (1).
L'absence de définition conventionnelle et la multiplicité des interprétations
rend malaisé l'appréciation de 1' "usage non pacifique" dans son principe (2).
On se bornera à l'une de ses illustrations, selon le Cap-Vert.
La notion d'utilisation des mers à des fins pacifiques, telle que
visée par la Convention, implique-t-elle notamment l'obligation de soumettre
au "consentement de l'Etat côtier" l'exécution de "manoeuvres militaires"
ainsi que le soutient le gouvernement de Praia ? La réponse est négative
pour des Etats particulièrement intéressés tels que les Etats-Unis d'Amérique :
"Les opérations, manoeuvres et activités militaires ont toujours
été considérées comme des utilisations internationalement licites...
Tous les Etats continueront de jouir du droit de conduire de telles
activités" dans la ZEE (3).
Sans préjudice de la teneur précise en droit de l'expression "utilisation des
mers à des fins pacifiques", il est permis de faire les observations suivan
tes : aucune disposition conventionnelle ne subordonne expressis verbis les
(1) V.G.FISCHER, La dénucléarisation des fonds marfns. Droit nucléaire et
droit océanique, Paris, Economica, 1977, p.158. Selon R.J. DUPUY,
L'affectation exclusive du lit des mers et des océans à une utilisation
pacifique. Le fond des mers, Paris, A. Colin, 1971, p.43, la notion signi
fiait, pour les USA, la limitation des armements? pour l'URSS, l'interdic
tion deJlutilisation à des fins militaires; pour la Tanzanie (amendements)
la prohibition d'utiliser le lit de la mer à des "fins militaires quelles
qu'elles soient".
(2) La notion est utilisée dans certains textes tels que : Traité sur l'Antarc
tique du 1 déc.1959, le Traité du 27 janvier 1967 sur l'espace extra
atmosphérique, la déclaration de l'AG/NU du 17 déc.1970 sur les principes
régissant les fonds des mers au-delà des 1imites nationales. Traité du 2
février 1971 sur la dénucléarisation des fonds marins. En faveur de
l'affectation "exclusivement à des fins pacifiques" de "certains domaines"
tel que "le fond de mers", V. Ch. DE VISSCHER, La Contribution de l'IDI...
loc.cit., p.137.
(3) V. Déclaration faite dans l'exercice du droit de réponse par les Etats-
Unis d'Amérique, doc.A/Conf.62/WS/37 du 25 avril 1983, UNCLOS III, doc.of.,
Xle session, vol.XVIII, p.253.
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manoeuvres militaires au consentement de l'Etat côtier. La notion de manoeu
vre militaire elle-même ne figure pas dans les dispositions consacrées à la
ZEE. Si l'on s'accorde à y voir des exercices militaires aéro-navals respec
tueux de l'intégrité territoriale du Cap-Vert, il serait loisible aux puis
sances navales d'invoquer les libertés classiques, y compris la liberté
d'utiliser la mer à d'autres fins internationalement licites liées à l'exer
cice de ces libertés dans la mesure où elles sont compatibles avec la Conven
tion (1). Mais il leur faudrait démontrer non seulement la 1icéité des fins
desdites manoeuvres en ZEE mais aussi leur compatibilité avec le traité sur
le droit de la mer.
Que les manoeuvres militaires puissent contrarier dans la pratique
l'exercice des droits souverains sur les ressources naturelles est possible.
Qu'elles soient contestées dans leur principe par des Etats africains (2)
dont ceux situés aux confins maritimes où elles se déroulent est un fait
établi. Mais d'ores et déjà, le droit les interdit-il ? C'est 1^ une
matière qui n'intéresse pas que le droit de la trer. Les commentateurs,
tantôt s'interrogent (3), tantôt apportent une réponse négative (4). Dans
la pratique actuelle, il nous semble que les manoeuvres militaires en ZEE
sont, d'une part 1icites sous réserve de leur compatibilité suivant le cas
d'espèce; d'autre part, elles ne sont pas subordonnées au consentement de
1'Etat côtier.
(1) V. l'art.58-1 de la Convention.
(2) V. la proposition de 18 Etats africains à l'UNCLOS III tendant à affecter
la ZEE à, des fins exclusivement pacifiques, doc.A/Conf.62/C.2/L.82 du 26
août 1974. V. aussi la proposition de Madagascar visant à soumettre à
l'autorisation préalable le passage des navires de guerre étrangers dans
la ZEE a fortiori, selon nous, les manoeuvres militaires, V. UNCLOS III
of.rec., vol.XIV, IXe session, 28 July-29 August 1980,p.23.
(3) V. L. LUCCHINI, Les opérations militaires en mer en temps de paix, RGDIP,
p.44. "Le seul déploiement... dans les zones économiques exclusives des
flottes de guerre... est-il (en opposition) avec le principe d'affecta
tion de la haute mer à des fins pacifiques ?". D'après T. TREVES, la no
tion d'utilisation..., loc.cit., p.693, la Convention "laisse une certaine
latitude aux interprètes".
(4) V. R.J. DUPUY, L'Océan... op.cit., p.270; J.P. QUENEUDEC, Zone économique
exclusive et forces aéronavales, La gestion des ressources pour l'humanité,
Acad. de DI, La Haye, 1982, p.313. B.H. OXMAN, Le régime des navires...
loc.cit., p.832. B. VUKAS, L'utilisation pacifique de la mer, dénucléari
sation et désarmement, Traité du nouveau droit de la mer, op.cit., p.1050.
Vo aussi, J. VERHOEVEN, Sur la légalité des pol itiques. suivies par l'Admi
nistration Reagan à l'égard du gouvernement sandiniste du Nicaragua, Tri
bunal des peuples sur les interventions américaines au Nicaragua,Bruxe11 es,
Vie ouvrière, 1985, pp.121-122.
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CONCLUSION DU CHAPITRE II
Il ressort de l'enquête de la pratique de la ZEE que nous venons
de mener un certain nombre d'observations»
Primo, il existe une tendance au monopole de pêche dans la zone qui
s'exprime explicitement ou implicitement dans les dispositions de droit
interne. C'est dire qu'il n'est généralement pas reconnu expressis
verbis aux tiers, en particulier aux Etats sans littoral africain, le
droit de participer à l'exploitation des ressources biologiques de
la ZEE.
Secundo, une certaine orientation tendrait à restreindre la liberté
de navigation dans cette zone aussi bien au nom des "droits souverains"
sur les ressources naturelles que de la "sécurité" de l'Etat côtier.
Si. la revendication du monopole de pêche dans la ZEE ne paraît
pas susciter des réactions notées au niveau international, il est très
douteux que les restrictions qui planent sur la liberté de navigation
n'entraînent pas, le cas échéant, d'incidents diplomatiques. Les gran
des puissances navales entendent y exercer leurs libertés de navigation
et de survol.
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Chapitre III ; La cristallisation de la notion d'Etat archipel
Parmi les innovations importantes que contient la Convention des Nations-
Unies sur le droit de la mer figure la consécration de la notion d'stat
archipel, i.e. "un Etat constitué entièrement par un ou plusieurs archi
pels et éventuellement d'autres îles". Il faut entendre par archipel :
"Un ensemble d'îles, y compris des parties d'îles, les eaux attenan
tes et les autres éléments naturels qui ont les uns avec les autres
des rapports si étroits qu'ils forment intrinsèquement un tout géo
graphique, économique et politique, ou qui sont historiquement con
sidérés comme tels" (1).
Revendication déjà ancienne (2), le statut d'Etat archipel a été récla
mé à Manille en 1972 notamment par Maurice (3). Le gouvernement de
Port-Louis avait auparavant adopté une législation dans ce sens (4).
(1) - V.l'art.46 de la Convention. Géographiquement, les Etats archi
pels sont des archipels océaniques qui se distinguent des archi
pels côtiers. Ils sont situés en plein océan à une distance telle
qu'ils apparaissent comme des ensembles indépendants des continents,
V.D.Momtaz, La notion juridique d'archipel océanique, RIRI, N°5-6
hiver 1975-1976, p.77. Sur la genèse de la notion d'Etat archipel,
V.DP O'Connell, The international law of the sea, op.cit, p.252
et ss.
(2) - V.les tentatives infructueuses de l'Indonésie et des Philippines
notamment à L'UNCLOS I (1958), débats 1è Commission, doc.of.,
vol.II, p.16-48; 179; vol.II, p.74. V. aussi O'Connell, op.cit.
Po252 et ss.
(3) - V.doc.A/AC.138/SCII/L.15; V.aussi les commentaires de C.F.Amera-
singhe, The problem of archipelagoes in the international law of
the sea, ICLQ, vol.23, 1974, p.546 et ss. RJ. Dupuy, L'Océan
partagé, op.cit., p.118.
(4) - V.O'Connell, Mid océan archipelagos in international law. BYIl,
1971, p.50. En conséquence, l'auteur estime que Maurice "it is
one of the countries which have legislated for archipelaqic lines,
designating the enclosed waters as interrial v/aters", ibid.
Selon H.P.Rajan, The 1973 draft articles on archipelagos, TJIL,
1974, p.238, "Maurice regards the waters on the landward si de
of the baseline as internai waters". Tandis que pour G.Marston,
International law and mid océan archipelagos. Annal of interna
tional studies (Geneva), 1973, p.186, "for ail practical purposes
Mauritius... regarded the waters within the baselines as terri
torial seas".
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Maurice a aussi soumis, conjointement avec d'autres Etats intéressés
du Pacifique, au Comité des fonds marins, un projet d'articles sur les
Etats archipels (1), précédé d'une déclaration des principes (2).
L'OUA apporta, à la veille de l'ouverture de l'UNCLOS III, son précieux
soutien à la revendication des Etats archipel tendant à établir des
lignes de base reliant les points extrêmes des îles excentriques en
ces termes:
"Les Etats africains approuvent le principe selon lequel les lignes
de base de tout Etat archipel peuvent être tracées en reliant les
points extrêmes des îles de l'archipel les plus écartées en vue de
délimiter la mer territoriale de l'Etat archipel" (3)„
Simultanément aux travaux de l'UNCLOS III sur ces propositions, le
Cap-Vert et Sao Tomé-et-Principe incorporeront dans leur droit inter
ne des dispositions qui s'en inspirent. Les deux Etats ont joint les
points extrêmes des îles les plus éloignées par des lignes de base
archipélagiques. A l'intérieur du polygone créé par ces dernières,
ils exercent leur souveraineté sur les eaux dites archipélagiques (4).
(1) - V.les commentaires de H.P.Rajan, loc.cit., p.236 et ss. O'Con-
nell, The international law of the sea, op.cit., p.257, note 78.
(2) - V.les doc.A/AC/138/SC II/L.48 et doc.A/Conf.62/C.2/L.49.
V.aussi les commentaires de Amerasinghe, ibid. V.aussi les
commentaires dudit projet par Gayan (Maurice), UNCLOS III, doc.
of, vol.II, 2è session, p;301-302.
(3) - V.le point A-4 de la déclaration de 1'OUA sur les questions
relatives au droit de la mer; doc.A/AC.138/89 du 2 juillet
1973 et le doc.A/Conf.62/33 du 19 juillet 1974 ainsi que les
commentaires de NLS.Rembe, Africa and the international law,
op.ci t., p.95-96. Sur 1 'attachement des Etats africains à la
déclaration lors des travaux de l'UNCLOS III, V.R.Ranjeva, Le
groupe africain et la Illè Conférence des Nations-Unies sur le
droit de la mer, APOI, 1978, p.96
(4) - La Convention de 1982 sur le droit de la mer (art.47) habilite
l'Etat archipel à "tracer des lignes de base archipélagiques
droites reliant les points extrêmes des îles les plus éloignées
et des récifs découvrant de l'archipel" sous certaines conditions.
Les eaux archipélagiques connaissent le régime du passage inof
fensif tel que prévu pour la MT (V.l'art.52) et le régime de pas
sage archipélagique comparable à celui du passage dans les détroits
(V.l'art.53). V.aussi les commentaires de W.Riphagen, La naviga
tion... loc.cit, p.159-160; B.H.Oxman, Le régime des navires de
guerre... loc.cit., p.846-847; T.Treves, La navigation, loc .cit.,
p.784 et ss. L.Caflish, Les zones martitimes... loc.cit., p.48-53
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D'autre part, en vue de "sauvegarder leur sécurité", le Cap-Vert
et Sao Tomé-et-Principe se réservent aussi le droit de réglementer
le passage inoffensif des navires de guerre étrangers dans lesdites
eaux. Enfin, signalons que la largeur de la MT et celle de la ZEE
sont déterminées à partir des lignes de base archipélagiques, i.e.
sur le pourtour des eaux archipélagiques.
En revanche, Maurice et les Seychelles ne semblent pas avoir incor
poré la notion d'eaux archipélagiques dans leur droit interne. Elles
s'appuient sur la notion d'eaux historiques.
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Section I : La pratique "indécise" de Maurice et des Seychelles.
L'appartenance de Maurice et des Seychelles à la catégorie géogra
phique des archipels océaniques semble évidente (1)c Toutefois,
leur pratique archipélagique peut encore paraître quelque peu indé
cise. La nomenclature des zones maritimes proclamées par ces deux
Etats ignore curieusement la notion d'"eaux archlpéiaglques". Selon
le commentaire autorisé d'A.Gayan,
"it was believed originally that the articles on Archipelagoes"
de 1'UNCLOS III " would enable Mauritius to link the various is-
lands in order to proclaim Mauritius an archipelagic State".
A son avis, "there is abundant proof that ail these islands are
interdependent politically and economically. The seas provide
a physical link between them and Mauritian national s have been
exploiting the living resources in these seas for a very long time".
Mais, poursuit-il, "it would have been possible to consider Mauri
tius as an archipelagic State had it not been for the arbitrary
criteria about the maximum length of baselines joining the archi
pelagic islands and the ratio of land to water"(2).
D'une part, "Mauritius will not be able to fit the "objective" criteria
governing archipelagic States", tels qu'indiqués par l'avant-projet
de la Convention; d'autre part, "the Big Powers make their acceptance
•of the archipelagic,concept conditional upon the maintenance of these
artificial criteria and the devising of a satisfactory regime of over-
flight in, and passage through, the archipelagic waters of any State"(3),
(1) - V.supra la définition de l'archipel océanique, D.Momtaz, 1oc.ci t.,
p.77.
(2) - Gayan, Mauritius and the law of the sea, RIRI, n°11-12, Spring
1978, p.221. L'auteur rappelle les distances qui séparent les
différents groupes d'îles composant Maurice: Maurice-Rodrigues:
350 milles marins; Rodrigues-Cargados Carajos: 300 milles;
Agalega-Cargados Carajos:. 380 milles marins; Mauritius-Agalega:
580 milles marins; Mauritius-Tromelin: 300 milles marins.
M.A.Gayan, "Crown counsel", fut membre de la délégation mauri
cienne à 1'UNCLOS III. Il exerce actuellement les fonctions
de ministre des affaires étrangères de Maurice.
(3) - V.A.Gayan, ibid.
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n est aussi permis d'emprunter la formule ci-dessus d'A.Gayan pour
dire que Seychelles will not be able to fit the "objective" criteria
governing archipelagic States énoncés dans le traité»
§ 1 : Les "eaux historiques" en droit interne de Maurice et des
Seychelles.
"La section 8 de la "maritime zones Act, 1977"de Maurice dispose:
"(1) The Prime Minister may, by order published in the Gazette,
specify, the limits of the historic waters.
(2) The sovereign rights of Mauritius extends, and has always ,
extended, to the historic waters and to the seabed and subsoil
underlying, and the air space over, the historic waters"(1).
La section 8 de la "maritime zones Act.1977 des Seychelles stipule:
"(1) The Président may, by order published in the Gazette, specify
the limits of the historic waters.
(2) The sovereign rights of Seychelles extends, and has always exten
ded, to the historic waters and to the seabed and subsoil under
lying, and the air space over, the historic waters"(2).
Sous réserve des formules constitutionnelles respectives, les deux
dispositions nationales concordent parfaitement. Mais la loi mauri
cienne a la particularité d'esquisser une définition des eaux histori
ques en ces termes:
" " historic waters "means the historic waters of Mauritius and in-
cludes such places or areas, as may be designated by the Minister
by notice published in the Gazette, rights ever which are, or
!!imay become exercisable by the State of Mauritius" " (3).
(1) - V.l'Act n°13 of 1977 du 31 mai 1977 relative aux zones maritimes
sous juridiction de Maurice, déjà citée.
(2) - V.l'Act n°15 of 1977 relative aux zones maritimes sous juridiction
des Seychelles, déjà citée.
(3) - V.la Sect.2 de l'Act n°13 de 1977
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§ 2. Appréciation de la pratique mauricienne et seychelloise des
"eaux historiques".
Le Convention de 1982 sur le droit de la mer mentionne à peine les
eaux historiques (1). Jadis, la CIJ les a défini comme des
"eaux que 1 'on traite comme des eaux intérieures, alors gu'en l'absence
d'un titre historique elles n'auraient pas ce caractère" (2).
Récemment, elle a indiqué que le DI coutumier détermine, non pas un régime
juridique unique, mais plutôt un régime juridique particulier pour chaque
cas concret et reconnu d'eaux historiques (3).
La jurisprudence les envisage donc à titre dérogatoire au droit général (4).
Cependant, cette opinion n'est pas unanimement admise en doctrine. Ch, Rousseau
voit dans ces eaux une "théorie" qui serait "liée à la conception d'un systè
me rigide des règles internationales limitant strictement le domaine maritime
des Etats". Il importe surtout de noter les trois conditions auxquels ils
subordonne son application ; "l'exercice effectif de la souveraineté" dans le
secteur marin en cause : "l'usage établi" et "l'acquiescement des Etats tiers
ou au moins leur absence d'opposition" (5).
Y.Z. Blum écrit que,
"the term "historic waters" is applied nowadays in respect of maritime
areas in général, with reference to bodies of waters viiich — in spite of
their being situated beyond the normal limits of a State's maritime
domain — are treated as if they were part of the maritime appartenance
of the littoral State" (6).
(1) V. les art. 10-6, 15 et 47-6 de la Convention. Les baies dites "histori
ques" constituent une application de la "théorie" des eaux historiques.
V. Ch. ROUSSEAU, DIP, IV, op.cit., p.388. G. GIDEL, Le DIP de la mer, III,
Paris, Mellottée-Chateauroux, 1934, pp. 623-624.
Rappelons que par sa Résolution n°1453 (XIV) du 7 décembre 1959, 1'AG/NU a
chargé la CDI d'entreprendre une étude détaillée sur les eaux historiques.
Aucune suite n'y a été donnée à ce jour.
(2) V. Pêcheries norvégiennes (Royaume-Uni c/Norvège), CIJ, Rec., 1951, p.130.
V. aussi G. GIDEL, op.cit., pp. 624-626.
(3) V. PC du golfe de Gabès (Libye c/Tunisie), CIJ, Rec., 1982, pp. 73-74.
(4) V. PC du golfe de Gabès, ibid.; Pêcheries de l'Atlantique, CPA, Sentence
du 7 sept. 1910, RGDIP, 1912, pp. 471-475; Affaire de la baie de Fonseca,
Cour de justice centre-américaine. Décision du 9 mars 1917, AJIL, p. 704
et ss. V. aussi. Frontière maritime entre la Guinée et la Guinée-Bissau,
Sentence du 14 février 1985, loc.cit., p. 495.
(5) V. Ch. Rousseau, DIP, IV, op.cit., p. 389. Selon l'auteur, "la théorie...
s'applique... également... aux eaux des archipels". D'après J.Verhoeven,
La reconnaissance internationale... op.cit., p. 341, les titres histori
ques trouvent" dans les espaces maritimes leur champ d'action privilégié".
(6) Y.Z. BLUM, Historic titles in international law, The Hague, Nijhoff, 1965,
p. 261.
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0. de Ferron voit dans ces eaux le résultat
"d'une longue tradition... en vertu de la règle que l'exercice
paisible et continu de la souveraineté crée un droit historique" (1).
D'autres auteurs les définissent comme des
"eaux qui, en raison d''une configuration géographique inhabituelle,
combinée avec des intérêts économiques importants, des considérations
stratégiques et d'autres facteurs pertinents, sont soumises à l'auto
rité de 1'Etat riverain par exception aux règles du droit international
normalement applicables (2).
Ch. De Visscher, qui récuse la "théorie" des eaux historiques, l'analyse en
"un catalogue de situations particulières très diversifiées issues des
pratiques unilatérales, sanctionnées par une longue tolérance plutôt que
caractérisée par des critères fermement établis" (3).
O'Connel "rejects" l'opinion selon laquelle
" "historic waters" is necessarily an exception to général
international law" (4).
Il s'attache à relever les éléments qui, à ses yeux, confèrent à la "theory"
de ces eaux une spécificité : l'effectivité, l'écoulement d'un certain
temps et une certaine attitude des tiers (5).
Les proclamations de Maurice et des Seychelles constituent-elles une
réaffirmation des eaux historiques issues de la décolonisation (I> ?
S'agit-il de l'exercice effectif de l'autorité de ces Etats, postérieurement
à cette décolonisation, dans certaines eaux (II) ?
(1) 0. de FERRON, Le PI de la mer, II, Genève, E. Droz, 1960, p. 90.
(2) V. NGUYEN QUOC DINH et autres, DIP, op.cit., p. 588. V. aussi, S. ODA,
op.dis. loc.cit., p. 210, § 86.
(3) V. Ch. DE VISSCHER, Problèmes de confins, op.cit., p. 133. De l'avis de
l'auteur, les eaux historiques seraient l'oeuvre de "quelques grandes
puissances qui ont réussi... à obtenir la reconnaissance par la généra
lité des Etats" d'un "régime exceptionnel"... sur la base de leurs inté
rêts légitimes ou déclarés vitaux et sur celle de leur configuration géo
graphique", ibid., p. 136.
(4) O'CONNEL, The international law of the sea, op.cit., p. 252.
(5) O'CONNEL, ibid.
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I. Réaffirmation des "eaux historiques" issues de la décolonisation ?
Au premier abord, le recours par Maurice et les Seychelles à la notion
d'eaux historiques paraît bien anachronique. Cependant, à défaut d'instituer
des eaux archipélagiques, pour des motifs indiqués, les deux Etats ne saurai-
ent-ils pas s'appuyer sur cette notion ? On sait par ailleurs que les Etats
africains participant au Séminaire de Yoaundé se sont reconnus de tel s droits (1).
Il sied donc de voir les prétentions mauriciennes et seychelloises sous
l'angle de la succession d'Etat, i.e. de la substitution de Maurice et des
Seychelles dans les relations internationales des territoires concernés.
Dans cette perspective, ces déclarations peuvent apparaître comme la réaffir
mation par leurs auteurs de leurs droits et obligations découlant de cette
succession par l'effet de la décolonisation. Tel est le sens des précisions
apportées par A. Gayan (2).
Néanmoins, il n'est pas prouvé que le Royaume-Uni, Etat prédécesseur, a
naguère exercé sans protestations des tiers des droits historiques iden
tiques à ceux dont se prévalent aujourd'hui les deux Etats successeurs.
D'autant plus que '-la loi mauricienne se réfère non seulement aux "rights ever
which are", mais aux droits "may become exercisable by the State ofMauritius".
II. De l'exercice d' "historic rights" postérieurement à la décolonisation.
L'indication d'eaux historiques dans le droit interne de ces deux
Etats peut s'expliquer par la volonté de suppléer l'institution d'eaux
archipélagiques. Cependant, la convention sur le droit de la mer, autant que
ses avant-projets dont se sont inspirés ces Etats, laissent au droit commun
des zones maritimes les archipels océaniques particulièrement émiettés. Mais
il est vrai qu'une telle solution ne satisfait pas nécessairement certains
archipels indépendants. L'application exclusive du droit commun peut sous
traire à leurs convoitises des portions de haute mer. La mention des eaux
historiques ci-dessus viserait un espace res communis. Il en serait ainsi
particulièrement des bancs de poissons de Saya de Mal ha sis en partie au-delà
des ZEE des deux Etats.
(1) Selon les Conclusions du Rapport général du Séminaire, "the impossibil ity for an
African Sta te to provide evidence of an ininterrupted claimover a historic bay
should not constitute an obstacle to the récognition of the rights of that State
over sucha bay", V. doc.ST/LEG/SER.B/16 de 1974, p.602. Seize Etats africains
ont participé au Séminaire, dont Maurice.
(2) D'après A.GAYAN, loc.cit., p. 229, "these waters are... used to form a single
unit in the colonial days and they were enclosed within St.Brandon, Rodrigues,
Agalega and Diega Garcia (Chagos Archipelagos) connecting 1ines".
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Les conditions qui président à la formation de titres historiques sont-elles
actuellement réunies par les deux Etats ? Il serait présomptueux d'apporter
dès à présent une réponse nette et définitive.
A. L'exercice effectif de l'autorité étatique.
Le gouvernement de Victoria et plus particulièrement celui de Port
Louis exercent-ils des fonctions étatiques inhérentes à des responsabilités
internationales sur des "eaux historiques" ?
La teneur de ces droits historiques s'analyse en "droits souverains".
Ceux-ci portent non seulement sur les e^aux mais aussi sur les fonds marins,
leur sous-sol et l'espace aérien susjacent. Telle qu'elle est définie par
les lois mauricienne et seychelloise, la notion de "droits souverains"
correspond à des droits exclusifs à des fins économiques affirmées par ces
deux Etats. Ainsi, l'autorité qu'exerceraient ces derniers se limiterait à
une compétence économique exclusive.
Or, si l'on suit l'opinion doctrinale et jurisprudentielle qui consi
dère les "eaux historiques" comme faisant partie, à titre exceptionnel ou
non, du domaine maritime de l'Etat, l'autorité continue exercée par l'Etat
sur ces eaux doit s'identifier à la souveraineté. Tel ne semble pas être
a priori le cas pour Maurice et les Seychelles. De prime abord, ces Etats
mettent particulièrement l'accent sur leurs droits de pêche, notamment sur
les bancs de Saya de Mal ha. Ces droits, si limités, ne suffisent pas à
fonder des eaux historiques. Mais à supposer que les gouvernements mauri
ciens et seychellois excluent effectivement les tiers de leurs fonds de
pêche, exercent des actes de contrainte sur eux conformément à leur droit
interne, il y aurait là la manifestation d'un comportement de souverain de
la part de ces Etats. Il faut également noter que la nature précise de
l'autorité exercée par l'Etat dans ces eaux historiques est diversement
qualifiée en doctrine.
L'interdiction de pêcher dans les bancs de Saya de Mal ha notamment,
imposée aux ressortissants étrangers (1), suivie de l'inclusion de ces bancs
dans les cartes reproduisant les zones maritimes respectives (2) donnent des
indications sur l'attitude de souverains adoptée par ces Etats à l'égard des
dits bancs. Ces cartes marines ont été rendues publiques.
(1) Maurice a menacé de faire fermer l'ambassade de l'URSS à Port-Louis, le 26 août
1978, "si les navires de pêche soviétiques continuent à pêcher sur les bancs de
Saya deMalha", APOI, 1978, p.520.
(2) V. les indications pour Maurice, APOI, 1978, p.501; MTM, n°2Q56, du 5 aVril
1985, p.837. Pour les Seychelles, V. cart à l'Annexe I.
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B. L'exercice continu dans le temps de l'autorité étatique.
Il est évident que ni Maurice, ni les Seychelles ne peuvent se préva
loir d'un "usage immémorial" (1) ou continu et séculaire (2) dans l'exercice
des droits souverains sur ces eaux historiques. La répétition des activités
qu'elles exercent ne s'étale pas encore sur une longue période de temps.
Or, il paraît a priori que ce facteur temporel est essentiel à l'exercice des
droits historiques sur ces eaux. Sans oublier la relativité de l'élément
temporel dans les rapports entre Etats africains récemment décolonisés, il
importe de noter que la doctrine récente est d'avis que,
"The hlstory required of a daim might be short and incidental'" (3).
Dans un monde en mutations rapides, il semble que c'est la réaction des autres
Etats à l'exercice de l'autorité souveraine dans un espace res communis qui,
selon nous, devrait avoir de plus en plus de poids. Mais 1'exercice de
l'autorité côtière doit être de notoriété publique.
C. L'attitude des Etats étrangers.
L'émergence d'un titre historique sur des espaces marins sis au-delà
des zones maritimes généralement admises s'effectue au détriment de la haute
mer et du patrimoine commun de l'humanité. Comme la haute mer est une res
communis omnium etpasune res nul.lius, ni Maurice, ni les Seychelles, ne peu
vent s'en approprier. L'article 89 de la Convention de 1982 sur le droit de
la mer déclare
"Aucun Etat ne peut légitimement prétendre soumettre
une partie quelconque de la. haute mer à sa souveraineté".
Tel est également l'état du droit coutumier, à moins de bénéficier de la
tolérance générale des autres Etats.
Il ressort de la protestation publique de Maurice au sujet des activi
tés de pêche soviétiques dans les bancs de Saya de Malha que l'Union soviétique
s'oppose à l'émergence de titres historiques au profit de Maurice dans des
bancs sis en partie en haute mer.
(1) Selon Ch. DE VISSCHER, Problèmes de confins... op.cit., p. 135.
(2) V. IDI, 1894, avant de suggérer "usage international " en 1928. V. aussi d'au
tres propositions des sociétés savantes : "establ ished usage" (Projet de Har
vard, 1930); "continued and well-established usage" (Amer.Inst.of intern.law,
1925; "establ ished usage generally recognized by the nations" (ILA,192e) ;
"continuous and immémorial usage" (Projet Schiicking, 1930).
(3) V. O'CONNEL, The international law of the sea, op.cit., p.432. Selon l'au
teur, l'exigence d'un usage immémorial "would be to exclude almost ail the
so-called historic bays, except Palk's Bay". Ibid.
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Mais l'attitude des autres Etats ne nous est pas connue, à l'exception de
celle des Seychelles. Par leur.position dans le secteur marin, ces dernières
sont particulièrement intéressées (1).
L'exercice effectif des droits historiques par Maurice ou les Seychel
les sur les fonds marins et leurs sous-sol au-delà des limites de la juridic
tion nationale reviendrait aussi à empiéter "la Zone et ses ressources" qui
sont "le patrimoine commun de l'humanité" (2). La Convention de 1982 sur le
droit de la mer décide que,
"aucun Etat ne peut revendiquer ou exercer de souveraineté ou de droits
souverains sur une partie quelconque de la Zone ou de ses ressources ..." (3).
De manière générale, les deux Etats ne contestent pas cette norme conventionnelle.
Selon des déclarations émanant de Maurice (4) et des Seychelles (5),
les deux Etats prétendent exercer leur souveraineté sur les bancs de Saya de
Malha. Il résulte d'un communiqué conjoint qu'ils ont décidé de poursuivre
leurs négociations sur
"la question de souveraineté sur ces bancs de pêche, mais entretemps, les
deux pays en assurerùnt la protection et l'exploitation conjointement" (6).
Le problème de ces eaux historiques semble ainsi se poser très particulière
ment dans le contexte d'une délimitation bilatérale des ZEE voisines (7).
Au niveau du principe, les deux Etats paraissent s'accorder à exercer et
exercent des "droits historiques" dans ces bancs, sous réserve de leur
délimitation précise.
Hors des droits historiques découlant de la succession d'Etats et de
ceux résultant d'une délimitation bilatérale des zones maritimes respectives,
l'émergence de tels titres au profit desdits Etats au-delà des limites exté
rieures des ZEE parait, douteuse.
La question de l'Etat archipel "met en jeu l'existence même de l'Etat
à travers l'un de ses fondements, le territoire" (8). Cette constatation se
vérifie.au Cjiiî-Vert et à Sao Tomé-et-Principe.
(1) V. le raisonnement de la CIJ, 1951, p. 139 à propos de la position du
Royaume-Uni dans la mer du Nord.
(2) V. l'article premier 1.1) et l'article 136 de la Convention du droit de la mer.
(3) V. 1'article 137-1 de cette Convention.
(4) V. Déclaration du Premier ministre mauricien du 22 oct,1977, APo!, 1977, p.760.
(5) V. Déclaration du Président seychellois du 27 oct. 1977,AP0I, 1977, p.761.
(6) V. le communiqué conjoint publié à l'issue de la visite du Président
seychellois à Port Louis en juillet 1982, MTM, n°1915, du 23 juillet 1982
p.2103. Signalons aussi qu'en août 1978, "'ïïTïïS' Horia
conduite par le ministre de la Pêche" de Mi
rités seychelloi ses les modalités pratiques
. banc de Saya de Malha", AEOI, 1978, p.519.(7) Sur l'affirmation des eaux historiques dans le contexte de la délimitation
des zones maritimes, V. S. ODA, op.dis., 1oc.ci t., p.210, § 86.
(8) V. A. de MARFFY, La genèse du nouVéau droit de la mer, op.ci t., p.206. .
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Section II : La pratique archipélagique du Cap-Vert et de Sao Tomé-
et-Principe.
Il a. été signalé précédemment que le Cap-Vert et Sao Tomé-et-Principe
ont introduit dans leur droit national des éléments puisés dans les
avant-projets de la Convention de 1982 sur le droit de la mer. Ainsi
en est-il particulièrement de la catégorie juridique d'eaux archipé-
laçxques.
Les dispositions de droit interne des deux Etats mentionnent aussi un
concept nouveau: le "territoire aquatique".
Les gouvernements de Praia et de Sao Tomé considèrent que lesdites
dispositions sont "compatibles" avec les stipulations conventionnel
les»
§ 1 : Teneur des dispositions nationales et des déclarations inter-
prétatives du Cap-Vert et de Sao Tomé-et-Principe.
^ ° [:Ê-^É2!Cêîll9l_Ëy_21_déçembre_1977_du_Cag;yert.
L'article 2 du D.L. du 31 décembre 1977 relatif aux zones maritimes
sous juridiction du Cap-Vert (1") se lit ainsi :
"La ligne de base,à partir de laquelle est mesurée la longueur de
la mer territoriale de la République du Cap-Vert est constituée par
les lignes droites qui unissent les points les plus extérieurs de
la côte et des Iles et qui sont déterminés par les principales coor
données géographiques suivantes:
Latitude Longitude
1 - 14°53'08 N 23°3r00"0 Ouest de Pointe Temerose-Santiago
2 - 14°49'00 N 24°22'05"0 Pointe de Pescadero-Fogo
3 - 14°48'04"N 24°42'02"0 Pointe Nho Martino-Brava
4 - 15°50'01"N 24°45'04"0 Pointe Prainha-Brava
5 - 17°02'05"N 25°22'00"0 Pointe Preta-Santo Antao
6 - 17°12'02"N 25°05'09"0 Pointe de Sol-Santo Antao
(1) - Texte déjà cité, Supra, Chapitre II.
Signalons que le Cap-Vert se compose des îles ci-après: Au Nord:
Santo Antao, Sao Vicente, Sao Nicolau, Sal, Santa Luzia(inhabitée),
Branco,Raso; au Centre: Boa Vista; au Sud, Santiago, Fogo et Brava.
Il disposerait en plus d'un îlot dit "Au vent ou Sous le vent". V.
Conférence des PMA, Mémoire du Cap-Vert, op.ci t., p.1.













11 - 15°10'01"N 23°05 '06"0











Pé do Branco-Boa Vista
Pointe Flamengos-Maio
Pointe Poça Grande-Maio
Ouest de Pointe das Biscudas-Santiago
Est de Pointe Temerosa
"Les eaux englobées par les lignes de base telles que définies ci-dessus
constituent les eaux archipélagiques de la République du Cap-Vert".
L'article 4 dispose:
"La souveraineté que l'Etat du Cap-Vert exerce sur tout le territoire
constitué par les terres émergées, par les eaux archipélagiques telles
que définies aux articles précédents, s'étend à l'espace aérien situé
au-dessus de ce même te ritoire, au sol et au sous-sol du territoire
aquatique formé par les eaux archipélagiques... ainsi qu'à toutes les
ressources naturelles, biologiques ou non qui se trouvent dans les es
paces sus-mentionnés" (1).
D'autre part, le Cap-Vert a assorti sa signature de la Convention des Nations-
Unies sur le droit de la mer de la déclaration ci-après:
"Le gouvernement...Cap-Vert signe la Convention...avec les interprétations
suivantes:
II-Les dispositions de la Convention qui ont. trait aux eaux archipélagiques
... sont compatibles avec les objectifs et buts fondamentaux dont s'inspire
la législation...du Cap-Vert sur l'espace maritime adjacent à ses côtes
et compris entre celles-ci ainsi que sur les fonds marins et leur sous-
sol"(2).
(1) - L'art.5 spécifie: "Sans préjudice de ce qui est étable aux articles
précédents et en accord avec les principes du droit international,
la République du Cap-Vert reconnait la liberté de passage et de sur
vol inoffensif sous réserve que ce passage ou ce survol se fassent
en empruntant les routes établies pour la navigation".
(2) - V.doc.ST/LEG/SER.E/2 de 1983, p.643. V.aussi, à titre d'information
le maintien par les Philippines de leur législation antérieure,
ibid., p.646.
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L'article 2 du D.L. du 16 juin 1978 relatif aux zones maritimes de Sao
Tomé-et-Principe spécifie ainsi:
"La ligne de base à partir de laquelle est mesurée l'étendue de la
mer territoriale de la République démocratique de Sao Tomé-et-
Principe est constituée par des lignes droites reliant successivement
les points extrêmes des deux îles principales, des îlots et des
récifs découverts qui les entourent; elle est déterminée par les
coordonnées géographiques suivantes:
1 - Ilhéu das Rolas(E). . . , 0°03'18" S 6°31 ' 47" E
2 - Ilhéu das Rolas (S) . . ,. . 0°03'13" S 6°31 ' 24" E
3 - Ilhéu das Rolas (S.O.). ,. . 0°03'32" S 6°31 '01" E
4 - Ilhéu Gabado. . 0°07'54" N 6°29''08" E
5 - Ilhéu Coco. . . . . 0°12'02" N 6°27''58" E
6 - Ponta Furada. . 0°14'39" N 6°27''57" E
7 - Ponta Diogo Vae . , 0°19'10" N 6°29''56" E









10 - Ponta da Graça. , , 1°37'54" N 7°27 '47" E
11 - Ilhéu Caraço. . 1°30'54" N 7°25 '56" E
12 _ Ilhéu Santana . , , 0°14'3r' N 6°45''56" E
L'article 3 indique:
"Les eaux situées à l'intérieur de la ligne de base sont des eaux
archipélagiques de la République démocratique de Sao Tomé-et-Principe"
L'article 4 déclare:
"La souveraineté que l'Etat de Sao Tomé-et-Principe exerça sur tout
le territoire national, lequel est composé des îles Sao Tomé, Principe,
Pedras Tinhosas, Ilhéu das Cabas, Ilhéu das Rolas et d'autres îlots
adjacents, les eaux archipélagiques,... l'espace aérien sus-jacent....
s'étend au fond des océans et au sous-sol du territoire aquatique formé
par les eaux archipélagiques... ainsi qu'à toutes les ressources natu
relles, biologiques et non biologiques, qui se trouvent dans tous les
espaces susmentionnés, sur lesquels l'Etat de Sao Tomé-et-Principe
exerce sa souveraineté".
(1) - Texte déjà cité. Supra, Chapitre II.
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Par ailleurs, Sao Tomé-et-Principe a accompagné sa signature de la Con
vention de Montego Bay sur le droit .de la mer de la déclaration suivante:
"III-Le gouvernement... de Sao Tomé-et-Principe considère que les
dispositions de la Convention qui ont trait aux eaux archipélagiques,
... sont compatibles avec la législation ... de Sao Tomé-et-Principe
1, en ce qui concerne.sa souveraineté... sur l'espace maritime adjacent
à ses côtes"(1).
§ 2 : Appréciation de la pratique, capverdienne et santoméenne.
Les textes susvisés traduisent une conception juridique particulièrement
significative pour le Cap-Vert et Sao Tomé-et-Principe. Cette concep
tion se fonde essentiellement sur la "théorie" de l'unité de l'Etat
archipel qui Commande le mode de délimitation des eaux archipélagiques et
influe plus ou moins sur leur régime juridique.
^ ' L§_"î!2i2!Cl§"_^§_llyniîi-^Ê_li§î§î-Ê!r9!]lBêl«
A Eléments de la"théorie"
Naguère, P.Fauchille avait bien perçu que "malgré l'étymologie du mot
territoire, il faut admettre, à côté d'un territoire terrestre, un
territoire aquatique qui peut être un territoire maritime, un territoire
lacustre ou un territoire fluvial"(2). Cette analyse de la contexture
du territoire connaît aujourd'hui un regain d'intérêt avec l'Etat archipel
En-témoignent les dispositions nationales qui précèdent. Il est quasi-
certain que dans l'esprit du Cap-Vert et de Sao Tomé-et-Principe, la no-
(1) - V.doc ST/LEG/SER.E/2/Add.1 de 1984, p.XXI.6-2.
(2) - V.P.Fauchille, Traité de DIP, I. 2°Partie, Paris, A.Rousseau, 1925
p.3. V.aussi J-.Spiroupoulos, Traité théorique et pratique de DIP.
Paris, LGDJ, 1933, p.145-166. Cet auteur utilise une expression
voisine, "domaine aquatique" pour désigner les domaines fluvial,
lacustre, maritime et la haute mer.
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tion de territoire aquatique a, entre autres objectifs, de souligner
la particularité de la configuration d'une partie de leur territoire (1).
La notion a ainsi le mérite de faire valoir l'importance de premier
ordre que présentent pour ces Etats les eaux maritimes interinsuTaires.
Dire que la souveraineté capverdienne (ou santoméenne s'exerce sur tout
le territoire constitué par les terres émergées, par les eaux archipéla-
giques... revient à souligner Te rapport de solidarité physique entre
les éléments terrestres d'une part et, les éléments aquatiques d'autre
part du.territoire. En d'autres termes, les éminences de terre et
les eaux attenantes forment, aux yeux des autorités de Praia et de Sao
Tomé une unité spatiale soumise à leur autorité.
L'identification des eaux archipélagiques à une partie du territoire,
le territoire aquatique, auquel est conféré un Statut égal à celui
du territoire terrestre, forme le substratum de la "théorie" de l'unité
de l'Etat archipel. Il en découle le principe de la "continuité territo
riale" entre la terre et lesdites eaux. Dans la mesure où l'exacte na
ture de la "relation" entre le domaine terrestre et la MT est un rapport
non de simple proximité ou contiguité, mais, au sens précis du terme,
de "continuité" (2), force est de reconnaître, à.fortiori, la "conti
nuité" dans le rapport entre le territoire terrestre et les eaux ar
chipélagiques. On ne saurait logiquement observer une continuité entre le
(1) - La différence cardinale qui distingue l'Etat archipel de tout Etat
côtier réside dans l'existence chez le premier Etat, en sus des
eaux intérieures, de la MT, de la ZEE et du PC, des eaux archipéla
giques,. Si tous les Etats côtiers disposent, selon des auteurs,
d'un territoire maritime englobant tantôt les eaux intérieures,
tantôt ces dernières et la MT, (V.Dictionnaire de la terminologie
du DI, op.ci t., p.599); les Etats archipels du Cap-Vert et de Sao
Tomé s'appuient sur la notion de territoire aquatique. Il n'est
pas exclu, a priori, de voir cette dernière influencer le mode de
délimitation des eaux archipélagiques, pierre angulaire dudit ter
ritoire, et peut-être aussi le régime juridique desdites eaux.
"(2) - V.Ch.De Visscher, Problèmes de confins en DIP, op.cit., p.43.
Selon J.Combacau, Le droit international de la mer, Paris, PUF, QSJ,
1985, p.17, "les "Etats-archipels" sont un cas intéressant d'utili
sation systématique de la notion de prolongement naturel".
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territoire terrestre et la MT du Cap-Vert ou de Sao Tomé-et-Principe d'une
part et l'exclure dans la relation entre ledit territoire et les eaux
archipélagiques. Le degré d'intimité entre ces deux éléments n'est-il
pas plus accusé dans la seconde hypothèse que dans la première ?
Les notions, d'archipel et d'Etat archipel, telles qu'énoncées par la Con
vention de 1982 sur le droit de la mer,contiennent elles-mêmes l'idée de
continuité territoriale entre la terre et les eaux attenantes. La con
ception de l'unité de l'Etat archipel est aussi en accord avec le sens
étymologique d'archipel: une mer parsemée d'îles (1). ^
B - Critiques des éléments de la "théorie".
L'unité de l'Etat archipel et son corollaire, le principe de la
continuité territoriale ne sont pas à l'abri des critiques. Les partisans
de la liberté de la haute mer peuvent lui reprocher des atteintes à cette li
berté et à ses implications. D'autre part, il n'est pas douteux qu'une telle
conception peut avoir, entre autres effets, d'amputer le patrimoine commun
de 1'hu .manité. Entiers demeurent les problèmes de la définition des limites
maritimes précises de l'Etat archipel.
Loin de constituer des aberrations juridiques, ces constructions
théoriques nous interpellent sur certaines spécificités; internationales.
Appliqués aux îles capverdiennes et santoméennes les concepts d'unité géo
graphique (2) et d'unité juridique (3) ne sauraient être contestées dans
(1) - D'après Le grand Robert de la langue française-Dictionnaire alphabé-
thique et analogique de la langue française, 2°édit.t.I, Paris,
Le Robert, 1985, p.519 "
(2) - V.sur ce point notamment la. sentence arbitrale du 21 avril 1870 en
l'affaire de l'île de Bulama (Royaume-Unie c/Portugal) "île adjacente
au territoire". A. de La Pradelle et N.Politis, Rec.des arbitrages inter
nationaux. II, Paris. Les édit.intern., p.613 et la note doctrinale,
p.616. V.aussi 1'arrêt du 5 avril 1933 en l'affaire du statut du Groen
land oriental (Danemark c/Norvège), CPJI, série A/B, n°53, p.45-46;
prise en compte de l'unité du/territoire insulaire pour étendre les effets
de la souveraineté danoise à tout 1 'ensemble.
(3) - Sur ce point, V.Sentence arbitrale du 4 avril 1928 en l'affaire de l'île
de Pal mas ou Miangas (USA c/ Pays-bas) : "Quant aux groupes d'îles, il
est possible qu'un archipel puisse, dans certains cas, être considéré
en droit comme une unité et que le sort de la partie principale décide
du reste"... Analyse des Sentences 1899-1934, Bureau international de la
CPA, Là Haye, 1934, p.92-93. V.aussi, Pêcheries norvégiennes, CIJ, Rec.
1951,p.127: le "skjaergaard constitue un tout avec la terre ferme" V.
aussi les vues de A.Alvarez, sur l'attribution à des îles sises au-delà
des eaux territoriales d'un Etat côtier, d'une MT, An.IDI, 1927, t.I,
p.29.
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leur principe. Derrière l'idée de continuité territoriale se profile une
certaine volonté, celle de compenser un handicap physique résultant de
1'éparpillement des îles et îlots à travers un espace océanique. Les con
séquences politiques, économiques et autres d'un tel émiettement peuvent
être importantes: subversion, sécession, difficultés de communications in
terne et externe...
C'est qu'à travers le concept de territoire, "base de l'Etat" (1) ou
"support matériel de l'autorité étatique"(2), les nouvernements capverdien
et santôméen cherchent aussi à se procurer "les ressources indispensables
à la réalisation de l'entreprise nationale" (3). A ce sujet, il est sig
nificatif que le décret-loi capverdien du 31 décembre 1977 mentionne par
ticulièrement
"a necessidade de salvaguardar os interreses fundamentais da Naçâo re
latives aos recursos vivos e nao vivos do espaço maritime..., a im-
portânçia da pesca na economia nacional, nomeadamente no que respeita
a revitalizaçâo dos portos e da pesca artesanal" (4).
C'est dans la détermination de l'étendue des eaux archipélagiques,
pierre angulaire du territoire aquatique , et le régime juridique de celles-
là qu'il va falloir à présent focaliser notre intérêt.
(1) - V.Ch.Rousseau,. DIP, II, Paris, Sirey, 1974, p.37
(2) - V.L.Cavaré, Le DIP Positif, I, 3°édit.mise à jour par JP Quéneudec,
Paris, Pedone, 1967, p.321, V.aussi P.Fauchille, op.ci t., p.3
(3) - V.B.Saint Girons, L'ONU et les micro-Etats, RGDIP, 1972, p.447.
(4) - V.DL du 31 déCo 1977 déjà cité, Supiplemento ao Boletim Oficiale b pip
de Cabo Verde, N°55s du 31 déc.1977, p.5.
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II - La dé1imitation_des_eaux_arçhigélagigues_du_Cag-yert (1)
Rappelons qu'à l'initiative du Royaume-Uni (2), l'UNCLOS III a ad
mis le principe de critères mathématiques dans la délimitation des eaux
archipélagiques. Ils ont trait, entre autresj à la longueur maxima des
lignes de base archipélagiques. La Convention de 1982 sur le droit de la
mer fixe celle-là à 100 milles marins; à l'exception de 3% de celles-ci
qui ne peuvent cependant excéder 125 milles marins. Ces critères exigent
également que "le tracé de ces lignes de base ne doit pas s'écarter sen
siblement du contour général de l'archipel" (3). Au surplus, le rapport
de la superficie des eaux archipélagiques à celle des terres doit être com
pris entre 1 à 1 et 9 à 1; étant entendu que "les eaux situées en déçà
des récifs frangeants bordant les îles, et les atolls ainsi que toute par
tie d'un plateau océanique à flancs abrupts... cernée par une chaine d'iles
calcaires et des récifs découvrant" compte comme des terres (4).
A - Une compatibilité douteuse.
Il ne semble pas que la pratique capverdienne soit parfaitement com
patible avec les prescriptions conventionnelles (5). Quatorze lignes de base
délimitent les eaux archipélagiques du Cap-Vert. Le segment qui relie Pointe
Prainha (15°50'01"N 24^45'04"W) à Pointe Prêta (17°02'05" 25°22'00"W) a
une longueur approximative de 253 km, soit environ 142 milles nautiques.
(1) - A défaut de disposer d'une carte de Sao Tomé-et-Principe, nous nous
sommes bornés à .ne-reconstituer que les eaux archipélagiques du Cap-Vert,
Signalons que la distance qui sépare les deux principales îles, Sao
Tomé d'une part, et. Principe d'autre part,' n'est que de 180 km en
viron. Le législateur santoméen affirme avoir été _fuidé, dans la
délimitation des eaux archipélagiques, par des considérations ayant
trait "aux antécédents historiques, aux particularités, géographiques,
économiques et politiques... " (Point 2 de l'exposé de motifs du DL
du 16 juin 1978.
(2) - V.doc.A/AC.138/SC.11/L.44 du 2 août 1973, UNCLOS III, doc.of; vol.
m, p.115-117. V.aussi les commentaires de H.P.Rajan, loc.cit.,
p.236 et ss; et C.F.Amerasinghe, loc.cit., p.555 et ss.
(3) - V.L'art.47-3° de la Convention
(4) - V.l'art.47-7°; ibid. Les îles éloignées de l'Etat archipel qui,
selon ces conditions, demeurent en dehors des lignes de base archi-
pélagiques^restent soumises aux règles relatives à la délimitation
des zones maritimes des îles.
(5) - V. aussi la carte reproduite à l'Annexe II.
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Celui qui joint les points 6 à 7 i.e. Pointe do Sol (17°12'02"N 25°05'09"W)
à Pointe Norte (16°5r02"N 22°55,'05"W) atteint approximativement les 235
km, soit 126 milles marins environ (1). On signalera que les deux points
les plus éloignés de l'Etat archipel i.e.Pointe Prêta et Pointe Flamengos
sont situés à environ 319 km l'un de l'autre, soit une distance approxima
tive de 172 milles nautiques (2). On remarquera également qu'une impréci
sion subsiste au niveau de Pointe Prêta. D'après les coordonnées géogra
phiques, Pointe Prêta se trouve légèrement en déçà de Mangrade. Elle
ne semble pas constituer le point extrême en direction de Pointe do Sol
(Point 6). Il devrait y avoir, selon nous, un point extrême qui éviterait
que la ligne 5-6 ne passe légèrement en travers l'île de Santo Antaô.
De ce qui précède, il paraît évident que certaines lignes de base
ne répondent pas aux critères définis par la Convention. La configuration
plus ou moins circulaire qui se dégage du tracé desdites lignes ne paraît
pas s'écarter sensiblement du contour général de l'archipel (3). Toutefois,
le rapport de la superficie des eaux à celles des terres n'est pas respecté.
Avec une .superficie terrestre de 4033 km (4), le Cap-Vert s'octroie des eaux
(1) - Mentionnons, à titre d'information, la pratique de l'extension maximale
des lignes de base aux Philippines, soit 285 milles marins, Choon Ho
Paark, Les juridictions maritimes dans la mer de Chine, RPDIP, 1980,
p.422. Selon BH Dubner, The law of territorial waters of mid-ocean
archipelagos and archipelagic States, op.cit., p.61. :"The average length
of a segment is 102.185 nautical miles. The longest baseline segment
is 140.05 nautical miles".
(2) - Notons que la distance maximale séparant les archipels du Cap-Vert
est de 200 km. V. Le mois en Afrique, n°190-191, oct. nov.1981, p.127.
(3) - L'auteur reconnaît la difficulté de s'accorder sur le contour général
d'un archipel, notion inspirée de la "direction générale de la côte"
appliquée aux Etats continentaux. V.Affaire des Grisbadarna, Norvège/
Suède, 1909, CPA, Analyse des Sentences. La Haye, 1934, p.24, Affaire
des pêcheries, Norvège/ Royaume-Um, CIJ, Rec.1951, p.129, avant d'être
incorporée à l'art.4-2 de la Convention de 1958 sur la MT et la ZC et
à l'art. 7-3 de la Convention de 1982 sur le droit de la mer.
(4) - V.Annuaire de la défense africaine - 1982, Les marines d'Afrique, op.
cit., p.27.
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archipélagiques d'une étendue de 55.794 km^, soit environ 13 fois sa superficie
terrestre. (1)
Nous avons noté plus haut que le gouvernement de Praia (2) s'assure
de la compatibilité de son droit interne avec le droit international d'une
manière singulière. Sans doute faut-il préciser que c'est la compatibilité
du droit interne au droit international conventionnel que le Cap-Vert doit
rechercher plutôt que le contraire. Il est clair que l'article 310 de la Con
vention en vertu duquel le Cap-Vert formule sa déclaration l'invite à
"harmoniser ses lois...avec la Convention (3).
Il importe également d'ajouter que la compatibilité éventuel le.des
"objectifs" et "buts fondamentaux" des dispositions internes, à les supposer
précisés, avec les stipulations internationales pertinentes, ne saurait
suffir à établir la licéité de la pratique capverdienne. Encore faudrait-
il qu'il y ait compatibilité entre les stipulations nationales et inter
nationales elles-mêmes. Tel ne parait pas être le cas pour la longueur des
lignes de base indiquées et pour l'étendue des eaux archipélagiques reven
diquées.
B - Quelques propositions.
Sans contester le principe d'une limite maxima pour la longueur des
lignes de base, il nous semble permis de douter du réalisme des paramètres
mathématiques abstraits plus ou moins rigides (4). N'aurait-il pas été plus
raisonnable de prévoir qu'une Commission internationales ad hoc contrôle
le bien-fondé des lignes de base archipélagiques projetées par l'Etat archipel
compte tenu de tous les facteurs pertinents dans chaque cas. L'approbation
par cet organe les rendrait opposables aux Etats parties à la Convention
autant qu'elle offrirait à ces derniers l'occasion d'apprécier
(1) - Soulignons que les projets d'articles sur les Etats archipels élaborés
par les intéressés (V.supra, Ihtrod.au présent chapitre) ne prévoient
de limitation, ni quant à la longueur des lignes de base archipélagiques,
ni quant à la superficie desdites eaux, sous peine d'aller à 1'encontre
de l'unité de l'Etat archipel.
(2) - Il en est de même, on l'a vu, du gouvernement de Sao Tomé-et-Principe.
(3) - V.aussi S.Bastid, Les traités dans la vie internationale, op.ci t., p.119
(4) - V.au sujet d'une situation voisine, les observations de Ch.De Visscher
Problèmes de confins, op.cit., p.114. Il peut paraître curieux par ail
leurs que les lignes de base droite délimitant la MT dont s'inspirent les
lignes de base archipélagiques ne connaissent pas de limitation de lon
gueur. V.la remarque pertinente de L.Caflish, Lesszones maritimes, loc.cit.,
p.52. V.également G.Apollis, Les frontières maritimes en PI, Paris, CNEXO,
1979, p.72 sur l'extrême longueur de certaines lignes de base droites dans
la pratique internationale. V.aussi, D.Bardonnet et J.Carroz, Les Etats de
l'Afrique de l'Ouest et le droit international des pêches maritimes, AFDI ,
1973, p.847-849.
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la réalité de la situation géographique, écologique, politique, économique
de l'Etat archipel intéressé (1). Le Cap-Vert, dont la population a long
temps survécu aux calamités naturelles telle que la sécheresse grâce en
particulier à la pêche (2) semble s'appuyer notamment sur cette considération
économique pour justifier sa délimitation. Au demeurant, c'est principalement
sur cette activité que repose le développement économique d'un des Etats
les plus pauvres de la Communauté internationale. Mais au premier chef, il
faut souligner les impératifs d'ordre structurel qui commandent de joindre
tous les points excentriques du territoire en vue de le consolider. Enfin,
il importe de ne pas oublier les nécessités pratiques qu'impliquent les
responsabilités inhérentes au contrôle territorial. La surveillance des
eaux archipélagiques à laquelle est tenue le Cap-Vert en tant que souverain
ne serait-elle pas plus aisée dès lors que l'espace marin concerné se présente
rait sous une forme unitaire ?
(1) - V.mutatis mutandis, l'admission par la Cour de La Haye, de la légitimité
d'"adapter sa délimitation aux besoins pratiques et aux exigences locales"
... aux "circonstances locales"... à "ce qui est équitable". Pêcheries
norvégiennes, CIJ, Rec., 1951, p.133. V. aussi Ch.De Visscher, Problèmes
de confins, op.ci t., p.110. V.enfin Tes lignes de base archipélagiques
maximales des Etats du Pacifique; V.R.B.Kruger et Myron H.Nordquist,
The évolution of the 200 miles exclusive economic zone: State practice
in the Pacific basin, Virginia Journal of international law, 1979-1980,
p.349-355. BH.Dubner, op.cit., p.60 et ss.
(2) - V. Le mois-en Afrique, n°190-1;91, oct.nov. 1981, p.40. Conférence
des N.U. sur les pays les morins avancés... op.cit., p.l.
ARB, econ. July, 14, 1982, p.6501-6502.
Soulignons ici en particulier Ta composante économique de la notion
d'Etat archipel définie à l'art.46 de la convention sur le droit
de la mer.
- 124 -
III - Le régime juridique des eaux archipélagiques de Sao Tomé-et-
E!rlD9lO§_§î_du_Ça2-Vert^
Le régime juridique conventionnel des eaux archipélagiques se
caractérise par la souveraineté de l'Etat archipel sous réserve des droits
explicitement reconnu aux tiers: droit de passage inoffensif, droit de passage
archipélagique ainsi que certains droits traditionnels des Etats limitrophes (1)
Il se distingue donc à la fois des eaux intérieurs?(nuisque le passage in
offensif y est admis) et de la mer territoriale (puisqu'il connaît le droit
de passage archipélagique) (2).
Les analyses doctrinales traitant du régime juridique de ces eaux
divergent parfois. D'après E.Langavant, "les eaux; archipélagiques, autrefois
haute mer deviennent eaux intérieures, eaux nationales, où le passage in
offensif est exclu" (3). Pareille interprétation est expressément démentie
par les stipulations pertinentes du traité sur le droit de la mer. C.R.
Simmons estime qu'il y a "elements of both internai waters and territorial
sea regime" (4). D'autres pensent à un "régime très proche de celui de la
mer territoriale, sinon même celui des eaux intérieures" sous réserve des
entorses liées au jus communicationis (5). T.R.V.Prescott observe que "such
waters bear a stronger similarity to territorial waters than internai waters"
(6). R.J.Dupuy le rapproche également de la MT (7)„
(1) - V.les articles 47-6, 51-1, 2, 52 et 53 de la Convention de Montego Bay
sur le droit de la mer.
(2) - Rappelons ici que les projets des Etats archipels soumis au Comité des
fonds marins admettait le régime du passage inoffensif dans ces eaux.
Mais ils reconnaissaient également à l'Etat archipel le droit de le
limiter aux seuls couloirs de navigation internationale. V.les documents
suivants: AC.138/SC.II/SR.73 (art.V), A/AC.138/SC.II/L. 15 (Point 3),
A/AC.138/SCII/L.48
(3) - E.Langavant, Droit de la mer, II, le droit des communication internatio-"
nale, Paris, Cujas, 1981, p.54.
(4) - C.R.Simmons, The maritimes zones of isiand, The Hague, Nijhoff, 1979,
p.59.
(5) - Nguyen Quoc Dinh et autres, op.cit.,p.583.
(6) - T.R.V.Prescott, Boundaries... op.cit., p.142.
(7) - R.J.Dupuy, L'océan partagé, op.ci t., p.122-123.
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O'Connell le tient pour "comparable" à celui de la MT, sauf en ce qui con
cerne le passage archipélagique (1) ; opinion partagée par L.Caflish (2)
et W.Riphagen (3). C'est également l'analyse de B.H.Oxman (4) et T.Treves (5).
Il nous semble que le régime conventionnel desdites eaux se carac
térise par la souveraineté de l'Etat archipel qui s'étend â l'espace aérien
susjacent, le fond des eaux et leur sous-sol. Toutefois, cette souveraineté
subit des entorses essentiellement au plan du jus communicationis: le droit
de passage inoffensif qui rapproche les eaux archipélagiques de la MT et le
droit de passage archipélagique analogue au régime des détroits internationaux.
Le régime de ces eaux se distingue de celui des eaux intérieurs puisqu'il n'y
a pas d'autorisation assujettissant l'accès des tiers. De plus, cet Etat
peut délimiter les eaux intérieures des eaux archipélagiques. La ferme
affirmation de la souveraineté de cet Etat au regard des activités tendant
à l'exploitation dés ressources naturelles (6) n'exclut cependant pas
certaines limitations imposées par les rapports de vicinité. Relative
est la réalité de ces limitations sans préjudice de leur précarité (7).
Toutefois, suivant la pratique internationale, l'autorité effective
de l'Etat archipel sur les eaux archipélagiques devrait être, en raison de
1'intimité plus accusée ici des rapports entre la terre et la mer (8),
plus ferme, donc proche des eaux intérieures que celle exercée sur la MT (9).
Il faut enfin compter sur la latitude de cet Etat dans la délimitation de
ses eaux intérieures, notamment dans les baies (10).
Les pratiques santoméenne et capverdienne qui s'appuient sur la
"théorie " de l'unité de 1'Etat archipel et son corollaire le principe de
la "continuité territoriale ont-elles un effet sur le régime de passage dans
(1) - O'Connell, The international law... op.ci t., p.257.
(2) - L.Caflish, Les zones maritimes, loc.cit., p.50.
(3) - W.Riphagen, La navigation =.., loc.cit., p.159, 164.
(4) - B.H.Oxman, Le régime des navires de guerre..., loc.cit., p.846.
(5) - T.Treves, La navigation, loc.cit., p.752.
(6) - V.1'art.49-2.Comp.avec 1'art.2-2 sur la MT.
(7) - Ces limitations supposent l'existence d'un Etat limitrophe qui, notamment,
pêche dans ces eaux. Les accords de pêche sont d'autre part sujets
à dénonciation.
(8) - V.Pêcheries norvégiennes, loc.cit., p.133. Ch.De Visscher, Problèmes de
confins, op.ci t., p.109
(Suite, in fine, page suivante.)
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les eaux archipélagiques?
A - La pratique santoméenne.
"Sao Tomé-et-Principe, sans préjudice des dispostions des articles
précédents et en conformité avec les principes du droit interna
tional respecte la.liberté de navigation et de survol des détroits
ou couloirs utilisés pour la navigation internationale" déclare
l'article 5 du décret-loi susvisé (1).
Les ternies utilisés suggèrent un régime plus favorable que celui classi
quement admis dans les détroits. Mais que dire de la référence aux prin
cipes classiques? La licéité demeure sauve. Il est permis de penser que
si la liberté de navigation est admise dans les détroits et routes mari
times internationales, a fortiori, le droit de passage inoffensif devrait
l'être dans les eaux archipélagiques. La déclaration interprétative santo
méenne déjà citée parait l'admettre implicitement en ces termes :
" Sao Tomé-et-Principe se réserve le droit d'adopter les lois et
règlements relatifs au passage inoffensif de navires de guerre
dans... ses eaux archipélagiques, ainsi que de prendre toutes
autres mesures visant à sauvegarder sa sécurité" (3).
(1) - Les"articles précédents" traitent de l'étendue fie Ta MT (12 miles marins).,
définissent les lignes de base, localisent les eaux archipélagiques,
enfin affirment la souveraineté santoméenne sur tout le territoire, tel
que décrit.
(2) - L'art.38-2 du traité de 1982 relatif au droit de passage en transit
définit ce dernier en des termes analogues. Signalons cependant qu'
en droit positif et sauf conventions particulières applicables à cer
tains détroits, c'est, en règle générale, le passage inoffensif qui y
régit les navires étrangers. V.Ch.De Visscher, Problèmes de confins,
op.cit., p.139. R.J.Dupuy, L'Océan partagé, op.ci t., p.127.
V.aussi l'art.16 de la Convention de Genève sur la MT et la ZC.
(3) - V.doc.ST/LEG/SER.E./2/Add.1, p.XXI 6-2. L'hypothèse envisagée
ici est différente de celle prévue à l'art 52-2 de la convention
sur le droit de la mer. Il s'agit de certaines revendications à
rencontre du passage des navires de guerre étrangers.
(Suite de la page précédente)
(9) - Hypothèse probable dès lors que cet Etat y exploiterait desres
sources telles que les hydrocarbures ou conduirait des activités
comme la production d'énergie à partir de l'eau...
(10) - Voles observations d'O'Connell, ibid. p.257
(fin de la page précédente)
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Il apparaît que la souveraineté santoméenne dans les eaux
archipélagiques subit des entorses importantes, notamment la"liberté"de
navigation dans les détroits et couloirs internationaux. A l'opposé,
le régime restrictif que pourraient subir, pour des raisons de sécurité,
les navires de guerre étrangers révèle peut-être la conception territorialis-
te des eaux archipélagiques.
B - La pratique capverdiienne,
"Sem prejuizo do disposto nos artigos anteriores, e de acordo
com os principios do Direito internacional, a Repiîiblica de Cabo
Verde respeita a liberdade de passagem ou sobrevoo inofensivos
pelos corredores de navegacâo estabelecidos" dit l'article 5 du
décret-loi du 5 décembre 1977 du Cap-Vert (1).
Dès l'abord, le lecteur est frappé par une expression insolite:
"a liberdade de passagem ou sobrevoo inofensivos"; en langue française:
"la liberté de passage et de survol inoffensif". Ces termes se caratérisent
par leur ambiquité. Il nous incombe cependant de les balancer sous tous
leurs aspects. S'agit-il d'une confusion entre deux régimes distincts et
qui s'excluent mutuellement? D'une part, le régime de la liberté de navi
gation qui s'applique à la haute mer; d'autre part, le régime du passage
inoffensif qui s'étend sur les eaux archipélagiques et la MT. Sans nous
départir d'une grande circonspection, nous croyons pouvoir proposer l'ana
lyse suivante: Primo, une interprétation du texte suivant 1'acception
ordinaire des termes, dans son contexte et à la lumière de son objet et de
son but (2) indiquerait que le législateur capverdien a voulu entendre
par là la faculté d'exercer le passage inoffensif. Il reconnaît cette
faculté aux navires étrangers dans les voies maritimes internationales, y
compris la liberté de.survol de ces dernières. Secundo, la loi dans son
(•1) - V.le décret-loi du 5 décembre 1977 déjà. cité. Les articles précédents
définissent la largeur de la MT (12 milles marins, art.1), les lignes
de base (art.2), les eaux archipélagiques (art.3), la souveraineté
du Cap-Vert (art.4).
(2) - V.Ch.De Visscher, Problèmes d'interprétation judiciaire,.op.cit.,
p.50-53. Remarquons aussi que les termes utilisés "liberté de
passage et de survol inoffensif" paraissent, a priori, différents
de "liberté de navigation et de survol" mentionnés par le DL santo-
méen susvisé.
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intégralité exprime la volonté du Cap-Vert d'affirmer son autorité au
moment où, comme l'indique l'exposé de motifs dudit texte, interviennent
des changements dans le droit de la mer., Mais il est vrai que cet Etat s'y
reconnaît également des obligations internationales. L'équivoque serait-
elle levée dès lors que le Cap-Vert déclare reconnaître "la liberté
de passage et de survol inoffensif" conformément aux principes de droit
international? Il s'agit dans ce cas du passage inoffensif à travers les
détroits en droit coutumier qui s'applique aussi aux couloirs maritimes
internationaux. L'examen de la pratique antérieure du Cap-Vert et celui de
la pratique internationale tend à le faire croire.
Primo, par le décret du 1è octobre 1975, les autorités de Praia ont notamment
défini les lignes de base de la MT capverdienne (1). Elles ont entendu,
à l'époque déjà, abolir par cet acte, la liberté de navigation dans l'espace
marin compris entres ces lignes de base. Lé décret conférait ainsi aux
eaux englobées dans ces dernières le statut d'eaux intérieures en ces termes:
"Innocent passage in peacetime in... and internai waters shall
be permitted for the purpose of international navigation" (2).
Secundo, il convient de rappeler que, ni les avant-projets de la Convention
de 1982 sur le droit de la mer, ni la Convention elle-même ne prévoient de
régime de liberté pour la navigation internationale, soit dans les eaux ar-
chipélagiques, soit dans les couloirs maritimes qui les traversent. Tertio,
faut-il souligner de nouveau l'absence d'identité entre les termes "liberté
de passage et de survol inoffensif" utilisés par le Cap-Vert et "liberté
de navigation et de survol" mentionnés par le texte santoméen?
Quarto, c'est aussi en des termes analogues à ceux utilises par le Cap-Vert
que Ch.De Visscher caractérise le régime juridique des détroits internationaux
(et donc desdits couloirs) i.e. le "libre passage inoffensif traditionnellement
reconnu par le droit coutumier" (3). Quinto, la déclaration interprétative qui
(1) - Le décret portait à 100 milles marins la MT à partir des lignes de base
qu'il établissait avant d'être abrogé par le DL du 31 décembre 1977.
V.MoNordquist et autres, New directions, op.ci t., vol.VII, p.18
(2) - V.L'art.2 du décret.. Signalons que si, en principe, l'institution du ré
gime du passage inoffensif dans les eaux dites intérieures au lieu du ré
gime d'autorisation revient à leur accorder le statut de MT, il est cepen
dant généralement admis que Tes eaux intérieures formées par la méthode
des lignes de base droites englobent des eaux qui, antérieurement, n'étaient
pas considérées comme telles, le droit de passage inoffensif continue à s'y
appliquer (V.l'art.9-2 de la convention de Montega Bay sur le droit de la mer)
(3) - V.Ch.De Visscher, Problèmes de confins, op.cit.,p.139
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accompagne la signature de la Convention par le Cap-Vert affirme le droit de
cet Etat de réglementer le "passage inoffensif de navires de querre étrangers
dans les eaux archipel agiques" (1). Ce régime semble couvrir l'ensemble des
eaux archipel agiques en raison de la compatibilité alléguée par le Cap-Vert de
sa législation à la Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer.
Des éléments qui précédents, un régime de liberté de navigation à tra
vers les couloirs maritimes internationaux parait exclu. "La liberté de pas
sage et de survol inoffensif" à travers lesdits couloirs telle qu'énoncée par
le Cap-Vert, parait s'identifier, sous l'angle de la navigation maritime, au
passage inoffensif (2). Les prétentions capverdiennes se situeraient ainsi dans
la ligne des vues des Etats archipels. Pareille mesure pourrait, sous réserve de
Ta tolérance des autres Etats et de son effectivité, consolider la souveraineté
du Cap-Vert sur la composante essentielle du territoire aquatique, les eaux ar-
chipélagiques. Il en serait davantage du régime restrictif envisagé pour le pas
sage des navires de querre dans lesdites eaux (1).
Sans doute une plus grande rigueur dans la terminologie employée par
le Cap-Vert pour exprimer ses revendications doit être recommandée afin d'ex
tirper toute ambiquité.
(1).,- V.doc.ST/EG/SER.E./2 de 1983 déjà cité. p.643. V.également nos dévelop-
—. pements antérieurs relatifs au passage des navires de guerre dans la MT
Chapitre I.
(2) - Le texte capverdien demeure obscur lorsqu'il englobe le "survol" des
dits couloirs. Selon la Convention, les tiers ont "des droits de na
vigation et de survol, à seule fin d'un transit continu et rapide"
dans les voies de circulation maritimes et aériennes des eaux archi-
pélagiques (art.53) dans des conditions similaires au passage dans les
détroits pour les navires et conformément aux règles de l'air établies
par l'OACI pour les aéronefs. Il faut aussi rappeler que les projets
des Etats archipels précités ignorent le droit des tiers de survoler
les eauxarchipélagiques, plus précisément les couloirs de navigation
internationale y établis. V.sur ce point les commentaires de H.P.Rajan
lo£^_c^., p.243 et les incidents survenus naguère à ce propos entre les
Phi 1ippines et le Royaume-Uni, O'Connell Mid-Ocean archipelaqos...
loc.cit.,p.33-34.
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Conclusion du Chapitre III.
Les revendications de Maurice et des Seychelles sur les eaux his
toriques présentent, apparemment, un intérêt plus potentiel qu'actuel, sauf
dans les rapports entre les deux Etats.
Nul ne saurait cependent demeurer indifférent â l'accaparement éventuel d'es
paces marins res communis au nom d'une institution pratiquement en déclin.
La pratique capverdienne et santoméenne appréhende les eaux archi-
pélagiques en tant qu'une portion du territoire, le "territoire àquâtique"*
Est-ce l'un des effets de la "théorie de l'unité" de l'Etat archipel, en par
ticulier du concept de "territoire aquatique" que la délimitation singulière
desdites eaux? L'inobservance des prescriptions conventionnelles traduirait-
elles le souci de préserver "1'intégrité territoriale"?
Sans être spécifiques à ces eaux, les restrictions y envisagées à 1'encontre
du passage des navires de guerre étrangers témoignent des préoccupations de
sécurité dans le "territoire aquatique" capverdien.
C'est à la pratique d'éprouver le réalisme et la solidité du compro
mis d'où découle le statut d'Etat archipel. D'ores et déjà, la pratique capver
dienne paraît s'orienter vers une appropriation maximale dé 1'étendue des eaux
archipélaqiques sans égard aux limitations conventionnelles. Le fait que les
litiges relatifs à la délimitation des zones maritimes échappent aux procédures
de règlement obligatoire des différents suscite des inquiétudes.
Ainsi qu'il à été suggéré plus haut, il aurait été souhaitable qu'une Commission
internationale ad hoc fût investie du pouvoir de juger de la validité des déli
mitations dès eaux archipélagiques de chaque Etat intéressé..
(1) - En réaction aux diverses interprétations énoncées à la clôture de l'IJNCLOS
III, le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique a déclaré: "le droit de
passage dans les voies de circulation archinélaaiques" est "une pratique
internationale ancienne". C'est "le droit de tous les Etats d'emprunter
... et de traverserjes voies de circulation... archipélagiques, droits
bien établis en droit international. On ne peut, sans son consentement,
empêcher un Etat de continuer d'exercer les libertés de navigation et de
survol" V.doc.A./Conf.62/WS/37 du 25 avril 1983 déjà cité.
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CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE.
Qu'il s'agisse des revendications portant restrictions tantôt
sur le passage inoffensif des navires de guerre, tantôt sur des
activités entreprises par ceux-ci dans la ZEE; qu'il s'agisse de la
tendance au monopole de pêche observée dans cette dernière; toutes
ces prétentions traduisent le nationalisme maritime des Etats côtiers
étudiées.
C'est dans la cristallisation de 1'Etat archipel au Cap-Vert qu'il
atteint son point culminant. Rarement, l'expression puissance maritime
aura connu une application aussi excellente que dans cette hypothèse d'un
Etat constitué entièrement par plusieurs archipels.
Sans préjudice à leur valeur juridique inégale, il est permis de
relever que nombre de revendications tendent à restreindre un certain
jus communicationis après avoir généralement aboli la liberté de pêche.
Le déclin du principe de la liberté des mers dans ses multiples implications
s'aperçoit particulièrement dans la pratique archipélagique du Cap-Vert.
Puisque ledit principe interdit à quiconque de s'approprier une quelconque
portion de la haute mer.
Le nationalisme de l'Etat côtier africain a des limites qui
fraient la voie à d'autres phénomènes nouveaux.
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SECONDE PARTIE
LES LIMITATIONS DU NATIONALISME MARITIME DE L'ETAT COTIER AFRICAIN.
Le nationalisme maritime côtier, tel qu'analysé ci-dessus, a des
limites au-delà desquelles il fait appel à des solutions internationales.
Celles-ci s'imposent très particulièrement à la vue de l'observateur dans
Tes domaines de la lutte contre la pollution des eaux maritimes adjacentes,
la gestion et l'aménagement des ressources halieutiques et le règlement des
différends frontaliers. C'est autant dire là où s'ouvrent de nouvelles et de
larges perspectives pour le développement du droit de la mer en Afrique.
Ainsi, si l'Etat côtier africain a le pouvoir de prendre des mesures
afin de protéger et de préserver les zones maritimes relevant de sa juridic
tion de la pollution, ces mesures ne suffisent pas à le protéger. C'est pour
quoi il s'engage dans la coopération internationale, notamment sub-régionale,
susceptible de compléter son action individuelle.
Cet Etat ne saurait pas non plus, à lui seul, gérer adéquatement les ressour
ces halieutiques dans ses zones maritimes. La coopération sub-régionale
permet utilement de pallier ses insuffisances. D'autre part, sans déroger à
ses droits souverains sur les ressources précitées, il peut désormais réali
ser la promotion de son développement en coopérant avec des tiers en vue de
l'exploitation de celles-ci.
L'affirmation des compétences en mer se heurte parfois à des prétentions
analogues des puissances limitrophes donnant naissance à un 1itige.
Deux Etats ont prouvé qu'un tel 1itige peut être réglé par un tiers arbitre.
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Chapitre I : La sauvegarde du milieu marin de la pollution.
L'article premier, chiffre 1-4 de la Convention de Montego
Bay du 10 décembre 1982 sur le droit de la mer entend par pollution
du milieu marin:
. "l'introduction directe ou indirectes par l'homme, de sub
stances ou d'énergies dans le milieu marin, y compris les
estuaires, lorsqu'elle a ou peut avoir des effets nuisibles
tels que dommages aux ressources biologiques et à la faune
et la flore marines, risques pour la santé de l'homme,
entraves aux activités maritimes, y compris la pêche et les
autres utilisations légitimes de la mer, altération de la
qualité de l'eau de mer du point de vue de son. utilisation et
dégradation des valeurs d'agrément" (1).
Deiimanière générale, l'article 192 de la Convention impose une obligation
générale aux Etats dans ce domaine en ces termes:
"Les Etats ont l'obligation de protéger et de préserver
le milieu marin".
C'est dans cette acception et suivant ce principe général que nous étudierons
la pollution de la mer en Afrique (2).
L'exécution de l'obligation générale prescrite par l'article
192 requiert des mesures à la fois nationales (I) et internationales (II) qui
(1) - Le Joint Group of Experts on the Scientific Aspects of marine Pollution
(GESAMP) est à l'origine de cette définition qui a été examinée notam
ment par la Conférence de Stockholm de 1972 sur l'Environnement et
1'UNCLOS III. V.les observations de I.C.Jain, Légal control of marine
pollution, IJIL, 1973, p.412. E.Langavant, Droit de la mer t.I., Paris,
Cujas, 1979, p.128, Ch.Rousseau, DIP, t.IV, Paris, Sirey, 1980, p.473.
(2) - Sur les données factuelles qui se trouvent à l'origine des réglementa
tions nationales, sub-régionales et internationales mises en place par
des Etats africains, V.le Chapitre liminaire.
Précisons également que, si au sens général, le concept de pollution
s'applique aussi bien aux ressources qu'à l'environnement, "the current
préférence is to focus on "environment" rather ressources", V.Barros
and Douglas M.Johnson, The international law of pollution, N.Y. The
free Press, London, Mac Millan Publishers, 1974, p.3. Nous n'envisagerons
donc pas les mesures de protection écologiques prises en vue de la
conservation des ressources biologiques spécialement telles que l'inter
diction de l'emploi des explosifs.
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sont complémentaires.
Section I : Les réglementations nationales (1)o
Juridiquement, il convient de traiter séparément le problème
de la pollution du milieu marin dans la MT d'une part, et celui qu'elle
pose dans la ZEE (2). ,
Nous examinerons donc en premier lieu la teneur des législations nationales
relatives à la pollution dans la MT (I); en second lieu, celle des textes
nationaux portant sur la pollution dans la ZEE(II).
Sous-Section I : îeneur_des_]_égis]_atigns_natignales.
§ 1 : La réglementation de la pollution dans la MT.
Le DI conventionnel exclut le droit de passage inoffensif dans
l'hypothèse de "pollution délibéré et grave" (3). Il reconnaît à l'Etat
côtier le pouvoir de réglementer ce passage pour préserver son environnement
(4). Cet Etat peut imposer aux navireî;-citernes, aux navires à propulsion
nucléaire, à ceux transportant des matières radioactives ou autres substances
intrinsèquement dangereuses ou nocives (5), des voies de circulation
obligatoires (6). Les pouvoirs de l'Etat côtier à l'égard d'un navire pré-
(1) - Etats étudiés: Bénin, Cameroun, Cap-Vert, Congo, Comores, Côte d'Ivoire,
Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya
Libéria, Madagascar, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Nigéria, Sao Tomé-
et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra-Leone, Somalie, Tanzanie,
Togo, Zaire. Nous n'avons pu disposer de la documentation de l'Angola.
(2) - Signalons que les interférences que la souveraineté territoriale peut
avoir avec le droit de passage inoffensif entraînent une définition
restrictive de la compétence écologique de l'Etat côtier dans cette
zone.
(3) - V.l'art.19-2,h de la Convention des Nations-Unies sur le droit de la
mer. V.aussi les art.25-1, 211-4, 212-1 & 216-1 a)
(4) - V.l'art.21-1 f), ibid.
(5) - V.l'art.22-2. V.aussi l'art 23 qui impose certaines obligations à ces
navires.
(6) - V.l'art.22-1. Ce faisant, l'Etat côtier tient compte notamment des
recommandations de l'organisation internationale compétente..., re
produit sur des cartes marines ses mesures et les publie.
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sumé avoir violé la réglementation sont particulièrement définis à
l'article 220-2 de la Convention.
Sur les 27 Etats côtiers observés» 12 seulement ont, expressément
proclamé leur compétence écologique dans la MT. En règle générale, les
textes nationaux se bornent à fixer l'étendue de la zone où s'exerce la •
souveraineté.
1° - La loi mauritanienne prévoit
"L'Etat mauritanien peut édicter des lois et règlements appli
cables au passage "inoffensif" en cas de nécessités suivantes:
d) - préservation de l'environnement, prévention et contrôle
de la pollution marine".
Le législateur mauritanien se contente donc d'énoncer un principe générale
ment admis dont
"l'autorité maritime arrêtera, au besoin, les règles spéciales
auxquelles, dans ce cas, les navires doivent se soumettre"(1).
2° - Selon la réglementation du Congo:
"Tout capitaine d'un bâtiment congolais est tenu de se soumettre
aux dispositions de la Convention internationale de Londres de
1954 pour la prévention de la pollution des eaux de mer par les
hydrocarbures. Dans les eaux territoriales congolaises, les dis
positions ci-dessus s'appliquent aux bâtiments étrangers" (2).
3° - La loi ghanéenne stipule:
"If any oil mixture contai ning oil is discharged from a vessel
into either the territorial sea or any river in Ghana the owner
or master of the vessel shall be guilty of an offence".
(1) - V.l'art 182 la loi n°78/043 du 28 février 1978 portant Code de la marine
marchande et des pêches maritimes de la Mauritanie, J0RIM.N°466-467 du
29 mars 1978, p.124.
(2) - V.l'art.^-^ de l'ordonnance n°22/70 du 14 juillet 1970 sur la MT, la
pollution marine, l'exercice de la pêche maritime, l'exploitation
des produits de la mer au Congo, telle que modifiée notamment par les
ordonnances n°26/71 du 18 octobre 1971, n°049/77 du 20 décembre 1977.
V.PNUE, Rapport et études des mers régionales n°4, PîlUE, 1982, p.124.V.
aussi, FA0-, Compendium régional, .e(e la législation sur ""a pêche en
Afrique occidentale, Etude législative n°27, Rome, PAO, 1983, p.94.
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Cette loi s'applique à
"the whole of the sea within the seaward limits of the territorial
waters of Ghana, and ail other waters (including inland waters)
which those limits and are navigable by sea-going ships" (1).
4° - En Guinée :
- "La violation des eaux territoriales par... la pollution
des eaux.oo, le transport de substances toxiques et dangereuses,
constitue une atteinte grave à la souveraineté de l'Etat...
guinéen et en conséquence une infraction criminelle passible des
pénalités prévues dans le Code pénal guinéen" (2).
5° - Le Code pétrolier malgache punit:
"... quiconque aura, au cours des opérations d'exploration ou
d'exploitation d'hydrocarbures dans les zones maritimes mal
gaches, déversé ou laissé échapper dans la mer, à partir d'une
installation ou d'un dispositif... des produits énumérés au para
graphe premier de l'art.3 de la Convention..., signée à Londres
le 12 mai 1954... (3).
6° - Le Code de l'Environnement du Sénégal sanctionne de lourdes
peines:
"tout capitaine d'un bâtiment sénégalais soumis aux dispositions
de la convention internationale pour la prévention de la pol
lution des eaux de la mer par les hydrocarbures... qui se sera
rendu coupable d'infraction aux dispositions de l'article 3
de ladite convention relatives aux interdictions de rejet à
(1) - V.l "'oil in navigable waters Act, 1964" du Ghana, Citée par J.Ofori-
Boateng, Environmental law: Ghana waters laws, in Review of Ghana'law,
vol.IX, n°1, April 1977, p.30-31.
(2) - V.l'art.8 du décret n°336/PRG du 30 juillet 1980 portant limitation
des eaux territoriales de Guinée, JO n°14 du 15 juillet 1980, p.108.
(3) - V.l'art.82 de la loi n°80/001 du 6 juin 1980 portant code pétrolier
de Madagascar, JO n°1372 du 14 Joana 1980, p.1018. L'art.84 rend
"applicables" aux infractions réprimées par elle, "les Conventions
internationales relatives à la pollution marine".
- 137
la mer d'hydrocarbures ou de mélanges d'hydrocarbures"(1).
"Tout capitaine d'un bâtiment sénégalais non soumis aux
dispositions de la Convention... mentionnée... et appar
tenant aux catégories suivantes, à l'exception des bâtiments
de la Marine nationale... (2)
Dans les eaux territoriales sénégalaises... les dipositions
de la présente loi s'appliquent aux bâtiments étrangers
même immatriculés dans un territoire relevant d'un gouver
nement non contractant,...
D'autre part, la loi pose le principe de la réglementation
de la pollution atmosthérique en ces termes:
"les cas et conditions dans lesquels pourra être interdite
ou réglementée l'émission dans l'atmosphère de fumées, suies,
poussières ou gaz toxiques, corrosifs, odorants ou radio
actifs" seront déterminés par décret"(3).
Le Kenya aussi sanctionne le fait de polluer l'atmosphère:
"If any ship or vessel within the limits of a port emits
dark smoke or soot or ash or grit or gritty parti cl es
for a period in excess of five minutes in any one hour,
the master of owner of the ship or vessel shall be guilty
of anoffence" (4).
(1) - V.l',art.40 de la loi n°83/05 du 28 janvier 1983 portant Code de l'Envir
onnement du Sénégal, JO n°4944 du 23 avril 1983, p.329 et ss.
L'exposé des motifs souligne le "contexte général sénégalais, mais
surtout (les) exigences nouvelles des contraintes de l'environnement"...
Signalons que 70% des amendes perçues, à titre de sanction, alimentent
un Compte spécial du Trésor ouvert pour la protection de l'Environnement
(arto63). Texte à comparer avec les dispositions réglementaires rela
tives aux Fonds pour la protection des eaux sous juridiction nationale
en Guinée et en Mauritanie (V.supra, lè partie, chap.II).
(2) - V.l'art.41 du Code. L'article 42 punit en plus le "propriétaire" ou
"l'exploitant" si l'infraction a été commise sur leur ordre.
(3) - V.l'art.49, Ibid.
(4) - V.section 310(1)-Part IX-Pollution- Kenya Merchant Shippin Act.1967.
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8° - La réglementation, très élaborée, des Seychelles prévoit:
"If any oil or oily mixture is
(i)- discharged into a prohibited sea area specified in the
schedule to these Régulations; or
(ii)- discharged outside a prohibited sea area so as to cause
or contribute to the pollution of a prohibited sea area
or any part of Seychelles,
then, subject tôt these Régulations,
(a)- if the discharge is from a vessel, the owner or
master of the vessel; or...
(c)- if the discharge is from an apparatus used for transfer-
ring oil from or to a vessel, the person in charge of the
apparatus,
is guilty of an offence and is liable to imprisonment for
5 years and to a fine of R.200.000" (T.).
Nous accorderons plus loin, à la réglementation des Seychelles, la place
qu'elle mérite.
Il sied à présent d'exposer la teneur des dispostions nationales
relatives à la pollution dans la ZEE (2).
Cette présentation suppose préalablement rappelées les clauses
conventionnelles s'y rapportant.
(1) - V.l-a section 3 de la "marine pollution régulations" du 25 Juin 1981,
Supplément to Officiai Gazette, 6 th July 1981, p.173 et ss.
La "prohibited sea area" correspond à la MT d'après l'annexe, Ibid.,
p.179.
(2) - Au 31 juillet 1983, les Etats ci-après, ayant proclamé une ZEE,
y affirmaient leur juridiction écologique:
Cap-Vert, Comores, Côte d'Ivoire, Guinée, Guinée-Bissau, Kenya,
Maurice, Mauritanie,. Mozambique, Nigéria, Sao Tomé & Principe,
Seychelles, V.FAO, Etude législative n°27 déjà citée. Journaux officiels.
OfficiaisIGazette, Notes diverses des services gouvernementaux et
diplomatiques. V.aussi, I°Partie, Chap.II.
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§ 2 : La réglementation de la pollution dans la zone économique exclusive.
La Convention sur le droit de la mer attribue à 1'Etat côtier une
juridiction en vue de la protection et de la préservation de la ZEE de la
pollution (1)« Cette juridiction est corollaire aux droits souverains
d'explorer et d'exploiter, de conserver et de gérer les ressources natu
relles (2). Les mesures qu'adopte dans ce cadre l'Etat eôtier - "doivent
viser toutes les sources de pollution du milieu marin" (3). Elles compren
nent aussi "les mesures nécessaires pour protéger et préserver les écosystèmes
rares ou délicats..."(4). Toutefois, lorsqu'ils prennent ces mesures,
"Les Etats s'abstiennent de toute ingérence injustifiable dans les activités
menées par d'autres Etats qui exercent leurs droits ou s'acquittent de
leurs obligations" (5)»
Il importe d'avoir à l'esprit les dispositions conventionnelles
relatives aux pouvoirs de l'Etat du port (5) et de l'Etat côtier (7),
en particulier les enquêtes dont peuvent faire l'objet les navires étrangers.
Les développements antérieurs (8) ont montré que les Etats
africains qui ont effectivement institué une ZEE affirment généralement
le principe d'une juridiction écologique. Il suffit de s'y reporter
avant de jeter un coup d'oeil sur la législation particulière du Kenya.
(1) - V.l'art.56-1,b) iii)
(2) - VJes art.60-1,2,3; 193; 194-2.





(8) - V.supra, I°Partie, Chapitre II.
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-.La "Part IV-Pollution-Merchant Shipping Act 1967" (1) habilite
la "Kenya PortsAuthority" et d'autres organismes nationaux à lutter contre
la pollution marine par les hydrocarbures, non seulement dans les limites
portuaires mais aussi sur une distance de 100 milles marins du littoral.
Cette loi décide, en sa section 309 (1) :
"If any oil or oily mixture is discharged from
(a)- any ship into a harbour or into the sea within 100 miles
from the coast of Kenya, or
(b)- any Kenya ship into the sea within 100 miles of any land,
the owner or master of the ship shall be guilty of an offence
and liable to a fine not exceeding ten thousand shilling" (2).
(1) - Bien que ce texte ne couvre pas une zone sous juridiction nationale
précise, nous le présentons ici où il peut avoir le plus d'intérêt
plutôt qu'à la MT à laquelle elle s'applique aussi. Ce texte est
encore en vigueur même si les dispositions nouveau droit en formation
lui enlève beaucoup de son intérêt. Sur le caractère positif de cette
loi, voy.la lettre n°MSS 2/1/01 du 22 février 1984 nous adressée par
Mf.J.A.Little,"Méchant shipping superintendant" à la "Kenya Ports
Authority". Sur l'intétêt appréciable de'cette loi en là matière
voy.UNEP-Regional seas Reports and Studies, n°10-UNEP-1982, p.33
(2) - Rappelons que la Convention de Londres du 12 mai 1954, telle que
modifiée le 13 avril 1962 interdit aux navires le rejet à la mer des
hydrocarbures à moins de 100 milles des côtes. E.Langavant, Droit
de la mer, t.II, Paris, Cujas, 1981, p.139,
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Le législateur kenyan a le mérite de préciser les concepts qu'il
utilise (1).
Sous-section II : Analyse des réglementations guinéenne et seychelloise
r§l§îlv§s_à_la_gollutign_dans_la_mer_territoriale;
§ 1 : La réglementation de Guinée.
I ~ L'imprécision des motifs d'incrimination.
Les prescriptions guinéennes susvisées répriment "la pollution
des eaux territoriales" et le "transport de substances toxiques et dan
gereuses" dans cette zone (2). Cependant, le texte légal ne définit pas
les faits par ailleurs qualifiés d'"atteinte grave à la souveraineté" de
la Guinée.
Sous réserve du sens précis que cet Etat attache à ces termes, nous les
entendrons suivant leur sens ordinaire, tel qu'il se dégage de la pratique
internationale, en particulier des conventions internationales auxquelles
1a Guinée est 1iée (3).
(1) - Ainsi, par exemple, "discharge in relation to oil or oily mixtures
means any discharge, e.scape or leak howsoever caused". Le terme "oil"
s'entend de "crude oil", fuel oil, heavy dieseKoil and lubricating
"oil and includes coal tar and bitumen, and "oily" shall be construed
accordingly". La notion de "oily mixture" signifie "a mixture containing
not less than 100 parts of oil in 1.000.000 parts of mixture".
Par ailleurs, afin de répondre aux situations critioues résultant
de la pollution par les hydrocarbures, le Kenya a mis au point
"the Mombassa Contengency Plan". Ce Plan prévoit deux types d'inter
ventions. La première s'applique à la zone portuaire de Mombassa;
c'est le "Kilindini oil spill contingency Plan". La seconde, la
"Kenya coast oil spill contingency Plan " couvre les zones côtières,
notamment la "pollution chronique" constituée de billes de goudrons
qui apparaissent sur les plages... Le "Kilindini oil spill contin
gency Plan" couvre les actions à mener dans les deux zones les plus
vulnérables aux rejets d'hydrocarbures: le "Kipuvu oil terminal"
et le "Shimazi oil terminal". On verra plus loin l'intérêt que le
droit accorde à de telles mesures. Voy.UNEP-Regional seas Reports
and Studies précitée, p.35.
(2) - Nous n'avons pu noter de réactions des tiers sur cette mesure.
Au plan de son effectivité éventuelle, V.le "Fonds national de
Protection des eaux territoriales et de la zone économique exclusive"
(Supra, I°Partie, Chap.II).
(3) - Par ses lois n°022/APN/CP/81 et 023/APN/CP/81 du 20 mai 1981 la Guinée
a ratifié la convention d'Abidjan (V.infra) et son Protocole addi
tionnel, JO n°13, du 1è juillet 1981, p.118; seuls instruments inter
nat ion aux'T[ôôqïïëTY~ëTTë~èrt~pâTTrë~ën ce donaine, V.lé doc.UNEP/QC/
Informatton/11, may ^98'4j p.85-127.
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Sous cette réserve donc, la pollution des eaux territoriales correspond
pour l'essentiel à la définition énoncée précédemment (1). Les sub
stances. toxiques et dangereuses s'apparentent ainsi à des matières nocives
susceptibles de mettre en danger la santé de l'homme, la qualité de l'eau,
les ressources vivantes, la flore, la faune, les valeurs d'agrément ou les
utilisations légitimes de la mer (2).
Le texte, laconique, n'utilise pas le terme navire ou une expression
équivalente. Toutefois, il n'est pas douteux qu'il vise le transport
par navire de ces substances dans la MT. Mais on peut se demander si
les navires de guerre et les autres navires d'Etat affectés à des fins
de service public non commerciales sont aussi assujettis à cette mesure (3).
II - La licéité des prescriptions guinéennes.
Il parait utile de savoir si le droit international coutumier
ou conventionnel permet à un Etat côtier d'interdire le passage d'un
navire étranger dans sa MT pour le motif qu'il transporte des "substances
toxiques et dangereuses".
^ " !:§_^!r2iï_i!3Îêï!!3ÊÎl2GËl_99yîy!DlÊir*
Le droit coutumier a fermement établi le droit de passage inoffen
sif des navires étrangers dans la MT. Ce droit ne s'applique plus dès
qu'il y a atteinte à l'ordre local, à la souveraineté riveraine. Le
fait de transporter des.substances toxiques et dangereuses est-il en soi
une "atteinte grave" à la souveraineté?
C'est en vain qu'on irait chercher le DI coutumier une interdiction
aussi draconienne. Les réactions suscitées par une réglementation analogue
du Canada permettant d'"interdire éventuellement aux navires jugés dangereux
(1) - V.Supra, p. 11,9.
(2) - Interprétation fondée sur les éléments de définition de la pollution
et qui s'accorde avec la notion de pollution mentionnée par le texte
guinéen.
(3) - V.l'article 236 de la Convention des Nations-Unies sur le droit de
la mer relatif à l'immunité souveraine de ces navires.
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de pénétrer dans les zones maritimes visées par elle" (1) semblent avoir
prouvé que les Etats ne reconnaissent généralement pas l'existence d'une
telle norme.
La codification et surtout le développement du droit international
(2) depuis la survenance des catastrophes écologiques n'ont conduit qu'à
définir plus rigoureusement le droit de passage inoffensif et les conditions
de son exercice pour certaines catégories de navires.
^ " LÊ_dr2iî_lQîernational__çonyentionnel o
Hormis des indications brèves, un exposé systématique des conven
tions internationales générales traitant de la pollution maritime ne se
justifie pas (3). La Guinée ne participe qu'à des instruments sub-régionaux
signalés plus haut.
a) Les Conventions internationales générales.
Il ne semble pas exister de projets esquissés (4), encore moins
(1) - Ch.Rousseau, DIP,t.IV, Paris, Sirey, 1980, p.482; Chronique, in
RGDIP, 1971, p.49J^. ^Voy.aussi, lan Brownlie, Principles of Pûïïli.'C
international law. Oxford, Clarendon Press, 1973, p.219. Opinions
contraires, L.C.Green, Canada's jurisdiction over the Arctic and
littoral sea, in Limits to national jurisdiction over the sea,
in Limits to national jurisdiction over the sea, Charlottesville,
,University Press of Virginia, 1974, p.229. A.E.Utton, The Arctic
waters Pollution, in International environment law, New York,
Washington, London, Praeger Publisher, 1974, p.143. J.Y.Morin, Le
progrès technique, la pollution et l'évolution récente du droit de
la mer au Canada, particulièrement à l'égard de l'Arctique, in
ACDI, 1970, p.158-248.
(2) - Voy.l'évolution des efforts internationaux portés au problème de
pollution depuis le début du siècle; J.Ballenegger, La Pollution
en droit international, Genève, E.Droz, 1975, p.75-154. L.Cavaré,
Les problèmes juridiques posés par la pollution des eaux maritimes
au point de vue interne et international, in RGDIP, 1964, d.617 et
ss.
(3) - On renverra utilement aux Recueils tels que: J.P.Quéneudec Conven-
tions maritimes internationales, Paris, Pédone, 1979.
(4) - Voy.Notamment le Projet du 26 juin 1926 sur une Convention relative
à la pollution des eaux navigables par le pétrole et le Projet
de Convention du 26 octobre 1935 sur la pollution des eaux par les
hydrocarbures. J.Ballenegger, op.cit., p.75-78.
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de Conventions internationales générales (1) en vigueur qui autorisent
l'adoption d'une mesure telle que l'interdiction du transport de sub
stances toxiques et dangereuses dans la MT. Seule l'interdiction du rejet
des matières nocives, initialement celui des hydrocarbures,a été effecti
vement consacrée par des conventions internationales.
La disposition guinéenne paraît en contradiction avec les stipulations
de la Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer particulièrement
les clauses applicables aux navires étrangers transportant des substances
intrinsèquement dangereuses ou nocives, celles obligeant l'Etat côtier de
ne pas entraver le passage inoffensif.
En l'état actuel du droit, le "transport de substances toxiques et dan
gereuses" ne constitue pas une violation du droit de passage inoffensif
ou une atteinte à la souveraineté de l'Etat (2). En définitive, il est
légitime pour un Etat côtier de prendre des mesures de précaution à l'égard
des substances toxiques et dangereuses dont certaines, comme les matières
nucléaires^ne sont pas encore techniquement et scientifiquement soumises à
un contrôle absolu. Cependant, ces mesures peuvent, en l'état actuel du
droit, prendre une autre forme que la prohibition absolue de leur transit
à travers les eaux territoriales.
(1) - Voy.la convention pour la prévention de la pollution des eaux de la
mer par les hydrocarbures, (Londres, le 12 mai 1954, amendée le 13
avril 1962, le 21 octobre 1969, le 15 oct. 1971); la convention du
2 novembre 1973 pour la prévention de la pollution par les navires
(Londres, le 2 novembre 1973) qui a remplacée la première depuis le
6 octobre 1983 pour les Etats parties (art.9); la convention relative
à la responsabilité des exploitants de navires nucléaires (Bruxelles,
25 mai 1962); convention sur l'intervention en haute mer en cas
d'accident de mer (Bruxelles, 29 nov.1969); convention sur la
responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les
hydrocarbures, (ibid.); convention relative à la responsabilité civile
dans le domaine du transport maritime de matières nucléaires (Londres
17 décembre 1971);_convention portant création d'un fonds international
rd' indemnisation "pour les"'dommages dd "à 1à pol Iution~p"ar^Tes"hydrQcarbu-
res (Bruxelles), 18 déc. J971).
(2) - n est vrai que dans les milieux intéressés à la sauvegarde des ressour
ces biologiques marines, on estime qu'"à long terme..., il pourra
s'avérer nécessaire d'interdire à l'échelle mondiale non seulement
les déversements, mais aussi le transport et même la fabrication de
certains produits particulièrement toxiques pour la faune marine comme
le DDT ou les PCB". C.Klemm, La conservation des ressources biologiques
de la mer. Communication à la Conférence sur le nouveau droit de la mer
et l'environnement dans le contexte européen, Bruxelles, 27-29, janvier
1983, p.111.
- 145 -
Par ailleurs, il faut noter que les peines d'emprisonnement
édictées par le décret guinéen ne sont pas en accord, notamment avec
l'article 230, 2° qui les exclut expressément, "sauf s'il s'agit d'un
acte délibéré et grave de pollution" (1). Tel est l'état du droit con
ventionnel général en formation.
- La Convention d'Abidjan, du 23 mars 1981, pour la
coopération dans la protection et la mise en valeur
du milieu marin et des zones côtières de la région de
l'Afrique de l'Ouest et du Centre et son Protocole rela-
tif aux situations critiques.
La Guinée ne trouvera appui à sa réglementation, ni dans
la Convention d'Abidjan, ni dans son Protocole additionnel. Ces deux
instruments internationaux, qui feront l'objet d'amples développements plus
loin, n'attribuent guère aux Etats parties des pouvoirs tels que ceux affirmés
par la Guinée.
§ 2 : La réglementation des Seychelles.
De diverses mesures pertinentes édictées par les Seychelles:.(3),
(1) - Voy.aussi les commentaires de la doctrine, M.Rémond-Gouilloud, Ana-
tomie d'un monstre marin: la loi du 5 juillet 1983 réprimant la
pollution des mers par les hydrocarbures, in Le droit maritime fra.n-
gais, n°420, décembre 1983, p.707 et ss. Cl.Douay, Les sanctions en
matière de pollution dans la zone économique exclusive, in Le droit
maritime français, n°421, janvier 1984, p.11.
(2) - Voy.les articles 5 et 6 de la Convention.
(3) - Citons: la "Port Launay marine national Park Régulations" interdisant
de "damage or disturb... area of the sea, floor or foreshore...
remove for any purpose... roch, coral or reef... from the sea floor,
throw down, drop... deposit anything or substance so as to cause or
contribute to the defacement by litter or pollution or the... Park"
Ces dispositions "shall be in addition to and not dérogation of any
régulations in force... relating... territorial waters". V.les sect.
3,7,10 du-Règlement. Suppl.Of.Gaz., 2 fév.1981, p.24-26.
La "Désignation of Spécial Reserve (AldabrajOrder" du 9 septembre
1981, pris en exécution de la "National parks and nature Conservan-
cy Act" de 1981 et appliquée par r"Aldabra spécial reserve régula
tions" du 9 septembre 1981 érige l'archipel d'Aldabra "together with
sea in the lagoon"... en réserve spéciale. Ce texte interdit dans
et "outside" de la réserve de"throw down, ... otherwise deposit anything
or substance so as to cause or contribute to the defacement by... pollu
tion". Suppl.Of.Gaz., 21 sept.1981, p.325.
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les "marine pollution régulations, 1981" retiennent particulièrement
notre attention.
La dispostion seychelloise précitée réprime la pollution par la rejet
des hydrocarbures ou de mélanges d'hydrocarbures, notamment à partir d'un
navire. Ce texte a l'avantage de préciser les notions qu'il utilise (1).
Il s'applique dans, mais aussi, au-delà (outside) de la MT, d'où son
grand intérêt. Comme la Guinée, les Seychelles santionnent ces faits par
l'emprisonnement.
Nous examinerons successivement les obligations imposées au navire
pollueur et les pouvoirs exercés par les Seychelles.
I - Les obligations imposées au navire pollueur.
Le règlement (2) impose au propriétaire ou au capitaine du navire
pollueur de notifier sans délai y compris par radio à l'autorité portuaire
les circonstances de l'incident i.e.:
- le lieu du rejet (the position of the discharge)
- la position du navire (the position of the vessel)
- l'importance de la pollution (estimated amount of oil or oily mixture
discharged)
- la nature des hydrocarbures déversées (the type of oil or oily mixture
discharged)
- la direction et la vitesse probable du vent (the estimated direction and
speed of the wind).
/
(1) - Ainsi, "oil" means oil of any description and includes spirit..., also...
coal tar"; tandis que "oily mixture" means a mixture of oil with water
or...another substance"; "owner", includes a charterer, sub-charterer,
lessee or sub-lessee of the vessel; "master" means the person for the time
being having command or charge of a vessel; "vessel" means any vessel
of any nationality; "discharge" include escape. L'équivalent du terme
"discharge" en langue française est "rejet" (V.art.220,5°,60 de la Conven
tion sur le droit de la mer). Le texte ne vise donc pas l'immersion
(dumpint), notamment des déchets (V;.art.210,216 de ladite Convention).
"Territorial waters" means territorials waters of Seychelles as defined by
section 3 of the Act.V.notre I°Partie, Chap.I.
Par ailleurs, signalons que les Seychelles ne sont pas parties à la Con
vention de Londres du 2 novembre 1973 pour la prévention de la pollution
par les navires. V.doc.UNEP/GC/INFORMATION/11 may 1984, p.125.
(2) - Voy.la section 5 du règlement en examen.
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C'est une des obligations importantes, en particulier dans les situations
critiques que de notifier (1) la survenance de l'incident. La notification
obligatoire a l'avantage d'assurer la collaboration entre l'Etat côtier et
le navire pollueur dans le contrôle de là pollution. Cette collaboration
peut aisément se concevoir dans les circonstances excluant Ta violation de
la réglementation des Seychelles (2). Mais elle peut faire défaut, on le
comprend, lorsqu'un navire a enfreint la réglementation nationale ou inter
nationale applicable. Dès lors, les Seychelles s'estiment fondées à attribuer
à leur administration compétente de larges pouvoirs de police. La mise en
oeuvre de ces pouvoirs, tels que définis, est susceptible d'entraver l'exer-
cece de la liberté de navigation aussi bien dans la ZEE que dans la haute
mer.
II - Les compétences revendiquées par les Seychelles.
La pollution survenue à la suite d'un rejet d'hydrocarburesou
de mélanges d'hydrocarbures dans l'espace marin défini conduit les Seychelles
à exercer un certain nombre de pouvoirs.
" L§l_E9yï9l!2§-d§-.B9llÇ§-
Section 6 (2): "For the purpose of enforcing these Régulations,
a pollution control officer may, with or without a warrant,
a) require a vessel
(i) v/ithin a prohibited sea area; or
(ii) outside a prohibited sea area where he has reasonable grounds to
(1) - La Convention sur le droit de la mer charge "tout Etat qui a connaissance
de cas où le milieu marin est en danger imminent de subir des dommages
ou a subi des dommanges du fait de la pollution" d'en informer "immédiate
ment les autres Etats qu'il juge exposés à ces dommages ainsi que les
organisations internationales compétentes" (art.198). Cette obligation
de notifier " have been evolving in international environmental law in
a number of treaties since the Stockholm conférence on the Human Environ
ment". Voy.Dougles M.Johnston et autres, The environment law of the sea:
conclusions and recommandations, in The environmental law of the sea.
Gland, lUCN, 1981, p.411. ^
(2) - Ce sont les cas où "the oil or oily mixture was discharged to secure the
safety of the vessel, or to prevent damage to the vessel or her cargo,
or to save life;..." ou "the oil... escaped as a resuit of damage to
the vessel and that as soon as practicable after the damage occured
ail reasonable steps were taken for preventing... for stopping or reducing
the escape..." ou enfin "the oil... escaped as a resuit of leakage, which
was not due to any want of reasonable care, and that as soon as practicable
after the escape was discovered ail reasonable steps were taken to stop
or to reduce it... (sect.4).
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suspect that the vessel or a person in the vessel has contra-
vened these Régulations, to stop and to do anything else which
will facilitate the boarding of the vessel;
(b) board the vessel ;
(c) require to be produced, examine and make copies of any licence,
logbook or other document relating toi.the vessel or to her cargo
or any oil on board;
(d) make any examination and enquiry which appears to him to be ne-
cessary...
Section 6 (3): "Where a pollution control officer has reasonable
cause to believe that an offence against these Régulations has been committed^
he may, with or without warrant,
(a) seize and detain the vessel in relation to which the offence was
committed, including the equipment, stores and cargo found on
board or belonging to the vessel; and
(b) arrest a person whom he believes has committed such an offence".
(5): "In effecting the seizure of a vessel under this
Régulations, a pollution control officer may use such force as may be
reasonably necessary".
(6): "A vessel seized under this Régulations and the
crew of the vessel shall be brought to Port Victoria as soon as possible".
Il apparaît que le règlement seychellois attribue à l'agent compétent
un certain nombre de pouvoirs:
- Lorsque l'agent a de sérieuses raisons de suspecter un navire ou une
personne à son bord d'avoir violé la réglementation, il peut ordonner au
navire, dans ou au-delà de la MT, de s'arrêter; monter à bord et y procéder
à l'inspection matérielle.
- Lorsqu'il a de sérieux motifs de croire qu'une infraction à la
réglementation a été commise, il peut saisir et immobiliser le navire
et arrêter l'auteur présumé de l'infraction. Le navire est conduit "aussi
tôt que possible" au port de Victoria pour des poursuites judiciaires (1).
(1) - Sur l'essaimage des archipels seychellois susceptible d'allourdir les
. délais de déroutement d'un navire vers Victoria. V.1°Partie, Chap.
IV, La cristallisation de la notion d'Etat archipel.
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Apparemment, tous ces actes sont posés sans que les Seychelles en informent
1'Etat du pavillon (1).
1 - Les pouvoirs de police dans la MT.
La Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer comme
le règlement des Seychelles autorisent l'inspection matérielle d'un navire
dans la MT. Cependant, si le traité exige de "sérieuses raisons de penser"
qu'une violation, inter alia, des dispostions nationales a été commise par
ce navire, le règlement se contente d'une suspicion raisonnable de contra
vention à ses prescriptions. Cette suspicion l'autorise à faire stopper
le navire aux fins d'une enquête. La Convention demeure muette sur une
telle prérogative susceptible d'entraver l'exercice du droit de passage
inoffensif. Il semble plutôt qu'il subordonne l'inspection matérielle à
de "sérieuses raisons"... D'autre part, le droit interne des Seychelles
autorise l'agent compétent qui a de sérieuses raisons de croire à une •
transgression de l'ordre juridique national, de saisir, détenir et déférer
devant la Cour Suprême le navire présumé en infraction. L'article 220-2°
de la Convention subordonne l'action judiciaire à l'existence d'"éléments
de preuve" justificatifs. Les Seychelles ne les mentionnent guère (2).
L'applicabilité de ces dispositions d'ordre interne à l'égard des
tiers est subordonnée à leur conformité notamment au droit conventionnel
en formation (3).
(1) - V.la section 7 de la Partie XII (art.223 à 233) de la Convention sur
le droit de la mer relative aux garanties de procédures et aux droits
de la défense.
(3) - L'article 4-1 de la Convention de Londres du 2 novembre 1973 pour la
prévention de la pollution par les navires subordonne les poursuites
judiciaires à 1'existence de "preuves suffisantes". Mais les Sey
chelles n'en sont pas parties.
(3) - VJ'art.220-2 susvisé et les commentaires de W.Riphagen, La navigation
dans le nouveau droit de la mer, Le nouveau droit international de la
mer, Paris, Pedone, 1983, p.157.
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2 - Les pouvoirs de police dans la ZEE.
Le Règlement seychellois n'opère pas de distinction entre la pol
lution survenue dans la MT et celle qui se produit au-delà du moment qu'elle
cause ou contribue à causer la pollution dans le territoire maritime (1).
La revendication d'une compétence écologique identique dans la ZEE sise au-
delà de la MT ne semble pas compatible avec les stipulations pertinentes de
la Convention sur le droit de la mer (2)., Cette dernière définit la nature
et le contenu des pouvoirs de l'Etat côtier en fonction du locus delicti.
En premier lieu, la Convention autorise l'Etat côtier à demander des ren
seignements (3) à un navire présumé d'avoir violé la réglementation interna
tionalement applicable (4) dans la ZEE mais seulement s'il a de sérieuses
raisons de penser qu'il a commis l'infraction. On est bien loin d'une sim
ple suspicion de violation de la réglementation nationale qui permet aux
Seychelles de faire stopper le navire en passage pour les besoins de l'en
quête (5). En second lieu, la Convention autorise une inspection matérielle
du navire si des "sérieuses raisons" permettent de croire à la commission
d'une infraction aux normes internationalement applicables; si ladite infrac
tion a entraîné des rejets importants dans le milieu marin qui ont causé ou
risquent de causer une pollution notable; s'il y a refus de donner les ren
seignements requis ou si les renseignements donnéa sont en contradiction
flagrante avec les faits ou enfin si les circonstances de l'affaire le justi
fient (6).
(1) - Le terme "outside" correspondant à l'expression française "au-delà"
semble avoir été utilisé à dessein par un Etat qui a institué une
ZEE. Sur le sens vague des expressions semblables telles que: "au large
de ses côtes, devant la côte"...V.Affaires du PC de la mer^du Mord, CIJ,
Rec.1969, p.30, §41.
(2) - V.l'art.220-3°, 5°,6°.
(3) - Signalons que ces renseignements peuvent être fournis pas radio sans
que le navire doive nécessairement s'arrêter.
(4) - Il s'agit des normes contenues dans la Convention de Londres de 1954 ou
celle de 1973, telle que modifiée par les Protocole de 1978, instruments
aux-quels les Seychelles ne sont pas parties; ou des règles nationales
leur donnant effet. V.Riphagen, loc.cit., p.157, Cl.Douay, Les sanctions
en matière de pollution dans la ZEE, DMF, n°421, 1984, p.7.
(5) - Comp.l'art.220-5° susvisé avec la sect.6-2 du texte seychellois.
(6) - V. l'art.220-5° de la Convention.
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Selon les Seychelles, les motifs sérieux (1) les autorisent d'une part,
à saisir et détenir le navire, son équipement ainsi que sa cargaison;
d'autre part, à arrêter toute personne à bord du navire présumée auteur
de l'infraction de pollution au sens du Règlement. Il ne s'agit plus
d'une inspection telle que prévue par la Convention de Montego Bay sur le
droit de la mer. Au surplus, ces larges pouvoirs de contrainte ne sont
pas conditionnés à priori par l'existence de rejets importants qui ont causé
ou risquent de causer une pollution notable. L'agent compétent semble dis
poser d'un très large pouvoir d'appréciation.
3 - Les pouvoirs de police en haute mer ?
Sauf exceptions expressément prévues par des traités dont la Con
vention des Nations-Unies sur le droit de la mer, les navires relèvent,
en haute mer, de la juridiction excluse de l'Etat du pavillon (2). Le
stoppage, le déroutement et l'immobilisation di'un navire étranger en haute
mer dans les conditions visées par les Seychelles constitueraient .des actes
illicites en dehors de leur droit d'intervention à la suite d'un accident
de mer. Il semble en être de même en droit coutumier (3).
Mais le mérite de Ta pratique seychelloise n'est-il pas de signaler
la caractère anachronique des normes en vigueur? Est-il acceptable que cet
Etat soit dépourvu de tout pouvoir en vue de se prémunir contre des actes
de pollution commis en haute mer mais dont les effets néfastes pourraient
atteindre la structure corallienne d'une soixantaine de ses îles ?
(1) - Selon J.J.A.Salmon, le concept de raisonnable en DIP, Mél.P.Reuter,
Paris, Pedone, 1981, p.467, les notions de "suspicion raisonnable,
motifs sérieux de croire..." sont des "formules équivalentes". Ce
pendant, dans le cas des Seychelles, "reasonable ground to suspect"
et "reasonable cause to believe" sont envisagées dans un ordre hiér-
arciiique, correspondant à des situations différentes conféreant des
pouvoirs croissants. Il serait fastidieux de citer la jurisprudence
arbitrale très abondante qui exige des motifs raisonnables dans la
saisie d'un navire présumé en violation de l'ordre local. V.Coquitlam
(1920), VI, p.47. Kate(1921), VI, p.81.
(2) - V.notam.les art.92-94, 194, 211, 217 du Traité
(3) - Seule la constatation des infractions en haute mer à traditionnellement
été admise; la répression restant l'apanage^de l'Etat du pavillon.
V.E.Langavant, Droit de la mer, t.I, Paris, Cujas, 1979, p.139. G.Gide!
Le droit international de la mer, t.I., Paris Mellotée Chateauroux 1932
p.32b. Affaire du Lotus, CPJI, Sér.A, N° 10 (1927), p.25. Mc.Dougal
et autres, The Public orderof the océan, New Haven and London, Yale
University Press, 1962, p.870. V.aussi, par une interprétation a contra
rio, l'art.218-1 de la Convention sur le droit de la mer.
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Les Seychelles pourraient-elles invoquer à leur profit un droit de nature
coutumière dit d'autoprotection? Les travaux de l'OMCI (1), comine ceux
de l'IDI (2) semblent cependant l'avoir enfermé dans des limites précises:
la présence d'une pollution notable ou d'une menace de pollution résultant
d'un accident de mer susceptible de porter un préjudice important aux intérêts
côtiers. A cela s'ajoutent que l'existence et.les limites de ce droit
coutumier sont également discutées (3).
La tendance doctrinale qui cherche à "détacher le droit "autoprotection du
droit d'intervention en haute mer et à en faire le fondement de l'ensemble
des mesures que l'Etat côtier peut être amené à prendre pour la préservation
du milieu marin contre toutes les naissances qui le menacent (4) peut,
au plan de la lex ferenda, offrir une ultime justification au texte seychel-
lois.
(1) - V.ChoDe Visscher, Problèmes de confins en DIP, Paris, Pedone, 1969,
p.167, note (1).
(2) - Voie projet de résolution du rapporteur Andrassy et les débats de l'In
stitut; An.IDI, 1969, I, p.547-711 ; II, p<,255-353. et les précisions
de ChoDe Visscher mettant l'accent sur "la notion d'accident et celle
d'une fonction d'intérêt général"
(3) - J.Y.Morin, La pollution des mers au regard du droit international, La
protection de l'environnement et le DI, Colloque de 1'Académie de DI,
La Haye, 1975, p.294. C.Emmanuelli, Les principes généraux de droit
et la protection des Etats côtiers contre les risques de pollution
des eaux navigables, CYIL, 1975, p.247. W.Riphagen, loc.cit., p.160.
(4) - V.G.Apollis, L'emprise maritime de l'Etat côtier, Paris, Pedone, 1981,
p.230. E.Utton, loc.cit. , p.143-146, L.C.Green, .loc.cit., p.221-229.
V.aussi W.Goralczyk, The extent of-jurisdiction of the coastal state
and the principle of freedom of the high seas, Scientific and techno-
logical révolution and the law of the sea, Warszawa, 1974, p.13 qui,
constatant que 'the winds and sea currents the oil leakage in high
seas may displace ta the territorial sea and even reach the coastline...
suggère la reconnaissance d'un pouvoir de "prévention of pollution in
the areas of high seas adjacent to its territorial sea". La ZEE ne
semble pas avoir épuisé ce problème.
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• L§§_99tî^lîi2!2§_^l2yï§rîy!2§_d§i_B9y!r§ylîË§_jydl9iÊl!r§§-
1 - Les conditions d'ouverture des poursuites judiciaires dans
l'hypothèse d'une pollution de la MT. .
L'action judiciaire contre un navire étranger en passage dans
la MT, sans préjudice des dispositions pertinentes relatives au passage
inoffensif, est subordonnée à l'existence d'éléments de preuve jusitificatifs ( 1 )-
Ceux-ci doivent établir la réalité d'une "pollution délibérée et grave"
en violation de la Convention ou des règlements conformes à cette dernière (2).
Ni la condition de forme (preuve), ni celle de fond (pollution délibérée et
grave) ne sont expressément indiquées par les Seychelles. On peut néanmoins
les considérer comme implicitement admises, tout au moins pour la condition
de preuve.
2 - Les conditions d'ouverture des poursuites judiciaires dans l'hy-
pothèse d'une pollution de la ZEE.
L'établissement d'une peuve manifeste de l'infraction aux règles
et normes internationales applicables ou à la réglementation nationale leur
donnant effet et la présence de rejets consécutifs à ladite infraction ayant
causé ou risquant de causer des dommages importants aux intérêts côtiers con
stituent les deux conditions principales d'une action judiciaire dans la ZEE(3).
Aucune exigence de la preuve manifeste de l'infraction n'appa
raît dans la réglementation des Seychelles qui conditionne l'action judi
ciaire contre le navire ou les personnes à bord. Le caractère important des
dommages subis ou éventuellement à subir par cet Etat n'apparaît pas non plus.
D'autre part, il n'est pas certain que les Seychelles agissent ainsi en
conformité avec le droit coutumier en la matière.
(1) - V.1'art.220-2 de la Convention des NU sur le droit de la mer.
(2) - V;les art.220-2, et 19, ibid.
(3)' - V.l 'art.220-5, ibid.
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Primo, la Cour suprême de Victoria peut ordonner l'immobilisation
du navire présumé en infraction pour la durée du déroulement de l'instance
judiciaire (1), La mesure est compatible avec les prescriptions convention
nelles (2)e Secundo, à la suite d'une condamnation pour violation de l'ordre
jurique national, la Cour peut aussi ordonner l'immobilisation du navire
qui a servi à commettre l'infraction, son équipement ainsi que sa cargaison.o.
jusqu'au paiement de l'amende infligée ou le dépôt d'une caution(3). La
disposition paraît aussi compatible avec le traité (4)..„ Tertio, "when a per-
son is convincted of an offence against Régulation 3, the Supreme Court, in
addition to any other penalty or order, may order that he shall pay the whole
or any part of any costs incurred in restoring
a) any part of Seychelles; or
b) an animal, bird or other wildlife; or
c) any other thing,
affected by the oil or oily mixture the discharge of which caused the
offence" (5).
La condamnation au paiement, en tout ou partie, du coût de la restauration
des écosystèmes témoigne de la conscience écologique des Seychelles. La
réparation du préjudice matériel subi par elles correspond à la mise en jeu
de la responsabilité civile de l'auteur de l'infraction commise sur le ter
ritoire maritime seychello:is. Il y a là des précisions utiles sur le contenu
de la responsabilité civile dans la pratique des Seychelles.
(1) - V.la sect.6 (8) du Règlement des Seychelles.
(2) - V.L'art.220-2, 6 mais avec les réserves indiquées plus haut'sur la nature,
le contenu des règles applicables, les garanties de procédures et le lo-
cus delicti.
(3) - V.la sect.9 du Règlement. V.aussi la sect.11 qui prévoit notamment la
non restitution de la caution, sauf si "within 14 days of the date of
the judgment of the Court payment is made in full of any fine imosed
and any costs ordered..."
(4) - V.l'art.226-1 b), c) et l'art.292 et avec les réserves ci-haut.
(5) - V.la sect.10 dudit Règlement.
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§ 3 : Parallélisme entre les législations guinéenne, seychelloise
et kenyanne,
La similitude entre les dispositions guinéenne et seychelloise
réside dans leur champ d'application territoriale qu'est la MT.
Elles répriment aussi par l'emprisonnement l'infraction de pollution commise
dans la MT et, pour les Seychelles, au-delà de celle-ci dans certaines
conditions. Sous cet angle, ces dispositions ne sont pas tout a fait compa
tibles avec le DI conventionnel en formation (1).
Dans leur substances, les textes quinéen et seychellois divergent profondément.
La Guinée édicté une mesure de prévention de la pollution par les "substances
nocives et dangereuses". Une telle formulation peut inclure des hydrocarbures.
Les Seychelles répriment la pollution par le rejet d'hydrocarbures ou de mélange
d'hydrocarbures dans et au-delà de la MT. Ce sont des actes similaires accomplis
au-delà de la côte jusqu'à 100 milles marins que sanctionne le législateur du
Kenya.
Ces deux derniers Etats ont, par la suite, entrepris d'unir leurs efforts avec
d'autres Etats de l'océan indien occidental afin de lutter de manière collective
contre des maux communs (2).
Sur la côte atlantique, la lutte collective contre les différentes sources de
la pollution a d'ores et déjà commencé comme le prouve la Convention d'Abidjan
du 23 mars 1981.
(1) - V. les commentaires de M.Rémond -Gouilloud, Anatomie d'un monstre marin
la loi française du 5 juillet 1983 réprimant la pollution des mers par
les hydrocarbures, DMF, n°420, déc.1983, p.707.
(2) - Sur l'élaboration d'un projet de traité relatif à la pollution marine
par les Etats de la région ci-après: Comores, Kenya, Madagascar, Maurice,
Mozambique, Seychelles, Somalie, Tanzanie et la France (pour l'île de
la Réunion). V.AFP-Bul.Quot.d'Afrique, n°11-257, du 15 décembre 1983,
p.5-6. Cil pollution control in the Est African Région. UNEP Régional
seas Reports and Studies, n°10, 1982, p.21" Traité conclu le 21 juin
1986 à Nairobi.
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Section II : La Convention relative à la coopération en matière de
protection et de mise en valeur du milieu marin et des
zones côtières de la région de l'Afrique de,l'Ouest et
du Centre,son Plan d'action et son Protocole additionnel
relatif aux situations critiques (1).
A l'issue d'une Conférence diplomatique qui s'est tenue
à Abidjan, du 16 au 23 mars 1981, une Convention relative à la coopération
en matière de protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones
côtières de la région occidentale et centrale d'Afrique a été adoptée et
signée ainsi qu'un Protocole relatif aux situations critiques (2).
§ 1 : La Convention d'Abidjan du 23 mars 1981.
La Convention d'Abidjan comporte trente et un articles précédés
d'un Préambule. Son champ d'application territoriale, particulièrement vaste,
couvre l'espace compris entre le littoral mauritanien jusqu'à celui de la
Namibie, y compris les eaux soumises à la juridiction des Etats
(1) - Afin d'alléger le texte, nous désignerons par "Convention d'Abidjan",
la Convention susmentionnée.
(2) - V.texte anglais, ILM, vol.XX, n°3, may 1981, p.729 et ss.Texte
français, de Cote d'Ivoire, n°11 du 4 mars 1982, p.178 et ss.
Une des conséquences positives de la Conférence de Stockholm de 1972
sur l'Environnement (V.le principe IX de la déclaration de Stockholm),
cette Convention rentre dans le cadre-de la mise en oeuvre du "Programme
sur les 10 mers régionales" du globe proposé aux Etats par le PNUE. Ce
dernier en assure du reste le secrétariat.
Etats invités à la Conférence: Angola, Bénin, Cameroun, Cap-Vert, Congo,
Côte d'Ivoire, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée,. Guinée-Bissau, Guinée
équatoriale, Libéria, Mauritanie, Nigéria, Sao Tomé & Principe, Sénégal,
Sierra Leone, Togo, Zaïre, V. ILM, vol .XX, n°3, may 1981, p.729.
Etats ayant participé à la Conférence: Angola, Bénin,Cameroun, Congo,
Côte d'Ivoire, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée équatoriale,
Libéria, Mauritanie, Nigéria, Sénégal, Togo, Zaïre, ibid. Etats sig
nataires au 23 mars 1981: Bénin, Congo, Côte d'Ivoire, Gabon, Ghana,
Guinée, Libéria, Nigéria, Sénégal, Togo,' V.Le Continent, n°95, du 26
mars 1981, p.10. La Convention est entrée en vigueur le 5 août 1984,
soit soixante jours après sa ratification par les six Etats suivants:
Cameroun, Côte d'Ivoire, Guinée, Nigéria, Sénégal, Togo conformément
à son article 29-2°.
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côti ers (1).
Les motivations particulières qui ont conduit les Etats
côtiers intéressés à conclure ce traité s'articulent principalement autour
de deux faits:
1° - L'observation selon laquelle "le milieu marin et les zones
côtières, leur équilibre écologique, leurs resources et leurs utilisations
légitimes" sont menacés non seulement par "la pollution" comme telle,
mais aussi par "le fait que l'environnement ne soit pas prise en compte
f
dans le processî/l de développement" (2).
2° - Le constat d'une lacune juridique: "En idépit des progrès réalisés,
les convention internationales relatives à la pollution des mers ne couvrent
pas toutes les sources de pollution des mers ni tous les aspects de cette
pollution et ne répondent pas pleinement aux besoins particuliers de la
région de l'Afrique de l'Ouest et du Centre" (3).
En conséquence, les Parties contractantes adoptent une approche
à la fois classique et originale. L'approche classique consiste à préconiser
la coopération interétatique en vue de réaliser les objectifs convenus.
L'innovation procède de l'intégration de la dimension de l'environnement dans
la stratégie du développement afin de maîtriser la pollution à sa source (4).
Cette approche a,une grande valeur dans une région en.voie de mise en valeur.
(1) - Art.1 du traité. Bien que sub-régional par son objet, ce traité est
néanmoins ouvert à l'adhésion de "tout Etat africain" (art.28-2°) et de
"tout autre Etat sous réserve d'approbation préalable par les trois
quart des Parties contractantes (art.28-3°). La Haute-Vol ta (Burkina-
Faso) et le Mali, deux ESL, concernés par la pollution tellurique, ont
assisté à la Conférence d'Abidjan en qualité d'observateurs, ILM, vol.
XX n°3, may 1981, p.729.
(2) - V.point 3 du Préambule. V.dans le même sens la Résolution n°6 sur la
protection des ressources halieutiques des PVD qui traite, inter alia,
de "la pollution" des ZEE "des Etats côtiers, en particulier ceux...
des golfes d'Afrique;.. Rapport de la Conférence mondiale de la FAQ
sur l'aménagement et le développement des pêches, Rome, FAO, 27 juin-
6 juTl.l9S4, pTFf:
(3) - V.le point 6 du Préambule.
(4) - Auparavant, les Parties avaient souligné la valeur du milieu marin
et côtier au plan économique et social et le "devoir qui leur incombe
de préserver leur patrimoine naturel dans l'intérêt des générations
présentes et futures" (Points 1,2, du Préambule).
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I - Dispostions d'ordre général.
A - Définition de la pollution.
La Convention adapte au milieu africain visé la définition
généralement consacrée de la pollution. Ainsi,
" Par "pollution", il faut entendre l'introduction directe ou indirecte,
par l'homme, de substances ou d'énergie dans le milieu marin, les
zones côtières et eaux intérieures connexes, lorsqu'elle a des effets
nuisibles tels que dommages aux ressources biologiques, risques pour
la santé de l'homme, entraves aux activités maritimes, y compris la
pêche, altération de la qualité de l'eau de mer du point de vue de son
utilisation et dégradation des valeurs d'agrément" (1).
B - Obligations générales.
Il appartient aux Parties, individuellement ou conjointement, selon
le cas, de prendre "toutes les mesures appropriées... pour prévenir, réduire,
combattre et maîtriser la pollution dans la zone d'application de la Conven
tion et pour assurer une gestion rationnelle des ressources naturelles du
point de vue de l'environnement, eh utilisant à cette fin les meilleurs moyens
dont elles disposent, compte tenu de leurs possibilités" (2).
La mise en oeuvre de cette obligation générale de comportement se réalise
notamment au moyen de l'adoption de "protocoles prescrivant.des mesures, des
procédures et des nonnes convenues en vue de prévenir... la pollution,
quelle qu'en soit la source, ou de promouvoir la gestion de
1'environnement...(3).
Les accords bilatéraux ou multilatéraux que peuvent conclurent les Etats
doivent être "compatibles avec la ... Convention et conformes au droit
international" (4).
Les Etats parties s'engagent à insérer dans leur droit national des dispositions
"garantissant la bonne exécution" des obligations assumées et "d'harmoniser
leurs politiques nationales dans ce domaine" (5). Ils ont aussi prévu la
coopération avec les organisations internationales, régionales et sous-
Ci ) - V.l'art.2 de la Convention d'Abidjan.
(2) - V.l 'art.4-r, ibid.
(3) -V.l'art.4-2°, ibid.
(4) - V.l'art.3-r, ibid.
(5) - V.l'art.4-3°, ibid.
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régionales compétentes en vue de réaliser leurs fins (1). La Convention
met en garde les Etats contre le risque de transférer la pollution ou le
préjudice d'une zone à l'autre ou de remplacer un type de pollution par
un autre (2).
II - Traits particuliers de la Convention d'Abidjan.
La particularité de la Convention d'Abidjan tient essentiellement
en deux points:
1° - Elle aborde la lutte anti-pollution en l'intégrant étroitement
dans le processus général du développement (3). Cette méthode à
l'avantage de préconiser davantage des solutions préventive? ' que
curatives dans une sous-région en développement.
2° - La seconde originalité tient en ce qu'elle réglemente sinon.itoutes
les sources de pollution actuellement connues, du moins la plupart
d'entre elles ainsi que des aspects singuliers des nuisances (4).
A - L'intégration des préoccupations environnementales dans le procès.
§y§_dy_déveloggement.
Simultanément à l'engagement des Parties de prendre, individuel
lement ou conjointement selon le cas, les mesures adéquates afin de combattre
la pollution, apparaît l'obligation d"'assurer une gestion rationneH;e des
ressources naturelles du point de vue de l'environnement, en utilisant à
cette fin les meilleurs moyens dont elles disposent, compte tenu de leurs
possibilités" (5). La lutte contre la pollution de toute origine va de pair
avec la promotion de "la gestion de l'environnement" (6), C'est à l'article
(1) - V.l'art.4-4°, ibid.
(2) - V.l'art.4-5°, ibid.
(3) - Il est vrai que ce trait inspiré particulièrement par le sous-développement
n'est pas très spécifique aux Etats étudiés ni même à l'Afrique dans
son ensemble. D'autres Conventions régionales, telles que celles de
Barcelone et du Koweit, mentionnent aussi ce critère. Mais il importe
de pas perdre de vue que le facteur du sous-développement a , en Afrique
plus qu'ailleurs, une importance sans égale.
(4) - Depuis l'adoption de la convention d'Abidjan, la Convention des Nations-
Unies sur le droit de la mer, comme d'autres conventions régionales
(sur la mer des Caraïbes...), les ont aussi toutes prévues.
(5) - V.l'art.4-1°, de la Convention d'Abidjan.
(6) - V.l'art.4-2°, ibid. V.aussi l'art.4-5°.
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13 relatif à l'évaluation écologique que se trouve amplement développée
la prise en compte de la dimension environnementale dans la stratégie du
développement:
"1° - Dans le cadre de leurs politiques de gestion de l'environnement,
les Parties... élaborent des directives techniques et autres
en vue de faciliter la planification de leurs projets de dé
veloppement de manière à réduire au maximum l'impact néfaste
que ces projets pourraient avoir sur la zone d'application
dé la Convention;
1° - Chaque Partie... s'efforce de prévoir, dans le cadre de toute
activité de planification entraînant l'exécution de projets
sur son territoire, notamment dans les zones côtières, une
évaluation de l'impact potentiel de ces projets sur l'environ
nement qui peut entraîner une pollution importante dans la zone
d'application de la Convention ou y provoquer des transformations
considérables et néfastes" (1).
Les Etats se communiquent les informations relatives à 1'évaluations des
effets écologiques potentiels de leurs activités (2). La notion d'évaluation
écologique (3) apparaît ainsi dans sa portée générale. Elle peut s'appliquer
à toute activité dégradant le =milieu naturel, aussi bien terrestre,, côtier
que marin. On ne saurait assez insister sur l'avantage pratique que peut
avoir, dans des espaces en voie de mise en valeur cette approché en profon
deur des problèmes de la pollution. A défaut de réaliser T'éradication des
(1) - Ce texte nous paraît plus précis et plus contraignant que l'article 206
de la Convention des N.U. sur le droit de la mer ainsi conçu: "Lorsque
des Etats ont de sérieuses raisons de penser que des activités envisa
gées relevant de leur juridiction ;ou de leur contrôle risquent d'entraî
ner une pollution importante ou des modifications considérables et
nuisibles du milieu"marin, ils évaluent, dans la mesure du possible,
les effets potentiels de ces activités sur ce milieu et rendent compte
des résultats de ces évaluations..." La Convention d'Abidjan, pour sa
part, recommande l'évaluation écologique: dans l'élaboration de la po
litique de gestion de l'environnement en général - dans chaque projet
d'activités initié sur le territoire de l'Etat, en particulier dans
le milieu marin et le littoral.
(2) - V.l'article 13-3° de la convention.
(3) - Pour des indications sur cette notion dégagée par la Conférence de
Stockholm (1972), V.L.F.E.Goldie, International maritime environnement
law today, Who protects océan? St.Paul Minnwest publ.Co-The American
Society of international lax, 1975, p.110-111.
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nuissances, elle peut les réduire sensiblement principalement au moyen
de la prévention.
Ainsi, dans un domaine jusque là soumis à la compétence nationale exclusive,
les Etats s'obligent à suivre désormais un modèle de comportement. Il
y a là un progrès notable du DI.
^ ~ !=Ë_tY09l22l§_§92l93l9y§*
La Convention d'Abidjan réglemente en premier lieu la "pollution
par les navires". Dans cette optique, les Etats parties s'engagent à
prendre :
"toutes les mesures appropriées, conformément au droit international,
pour prévenir, réduire, combattre et maîtriser dans la zone d'appli
cation de la. Convention la pollution causée par les rejets normaux
ou accidentels des navires, et assurent l'application effective,
dans ladite zone, des règles et normes généralement admises au niveau
international en matière de lutte contre ce type de pollution" (1).
Il est évident que des normes particulières, valables entre les seuls Etats
parties à la Convention, n'auraient pas suffi' pour lutter contre cette
forme de pollution dans la zone. Tous les navires pollueurs n'appartiennent
pas aux Etats de la région (2). Aussi, ces Etats s'engagent à appliquer
les normes internationales généralement admises en la matière.(3)
Par la charge imposée aux Etats parties d'adopter
"toutes les mesures appropriées pour prévenir... la pollution...
causée par les opérations d'immersion effectuées par les navires
et les aéronefs, et "d'assurer" l'application effective,..", des
règles et normes généralement admises au niveau international en
matière de lutte contre ce type de pollution"(4),les auteurs
(1) - V.l'art.5. Sur les Conventionjinternationales relatives à la pollution,
V.supra, 129^ note (1) .
(2) - V.le tableau sur les'déversements d'hydrocarbures dans la région (1975-
1980). On a vu précédemment (Figure II, Chap.liminaire) que le rejet
d'hydrocarbures au large de la Sierra Leone peut atteindre le littoral
camerounais.
(3) - Il s'agit essentiellement de la Convention de Londres de 1973 pour la
prévention de la pollution par les navires.
(4)' - V.la Convention de Londres du 29 décembre 1972 pour la prévention de
la pollution marine par l'immersion de déchets ou autres matières.
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de la Convention ont aussi entendu renforcer le droit inter
national général. Les raisons invoguées plus haut valent aussi pour
cette hypothèse.
Les Parties contractantes se sont engagées en troisième
lieu à prendre des mesures analogues afin de répondre à la pollution
d'origine tellurique causée par les
"déversements par les fleuves, les estuaires, les établissenménts
côtiers et les émissaires ou aux opérations d'immersion effectuées
sur les côtes, ou émanant de toute autre source située sur leur
territoire" (1).
(1) - V.l'article 7 de la Convention d'Abidjan. La Guinée et le Sénégal ont
adopté deux lois importantes applicables notamment à la pollution tel
lurique. Elles règlent les activités des personnes physiques ou morales
établies sur le territoire national.
- Le Code sénégalais de l'eau (qui traite de Ta gestion de l'eau en tant
que ressource naturelle) a aussi "pour objet la lutte contre la pollution
des eaux". Celle-ci s'entend des "déversements, écoulements, rejets,
dépôts directs de matière de toute nature et plus généralement... tout
fait susceptible de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en
modifiant leurs caractéristiques, qu'il s'agisse d'eaux superficielles
ou souterraines"(art.48). En conséquence, tout"déversements, écoulements,
... susceptible d'en modifier les caractéristiques physiques, y compris
thermiques et radio-atomiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques,
ne peut être fait sans l'autorisation accordée après enquête" par les
ministres compétents (art.49). "La protection contre la pollution par
les hydrocarbures des deltas, estuaires et mangroves entrant dans le
champ d'application du...Code se fait conformément aux stipulations de la
Convention" de Londres du 12 mai 1954 (art.54). V.la loi N°81/13 du 4 mars
1981, JOj_ n°4828 du 11 avril 1981, p.411 et ss.
- La loi guinéenne du 9 novembre 1981 porte également sur la gestion de
l'eau. Par conséquent, elle vise aussi à "protéger les. eaux contre
la pollution et 1'épuisement"(art.1). Elle s'applique notamment aux
"cours d'eau et lacs naturels et artificiels... les eaux souterraines de
toute nature, les eaux territoriales...les eaux formant ou traversant
''•Ta frontière de 1 'Etat'.'..(art.2). La pollution des eaux est définie
comme "la dégradation des qualités physiques, chimiques et biologiques des
eaux, directement ou indirectement occasionnées par les activités humaines"
(art.28). Les "eaux usées par les agglomérations humaines, les hôpitaux.
Tes usines, les centrales thermo-éléctriques, les carrières et mines...
ne peuvent être déversées dans les cours d'eau qu'après avoir subies
une épuration, telle qu'elles ne puissent provoquer une modification
de la vie aquatique du cours d'eau collecteur"(art.29 et 31). La loi,
plus rigoureuse que celle du Sénégal, oblige "toute entreprise qui éva
cue les eaux résiduaires contenant des substances toxiques ou polluantes
dans un cours d'eau...les eaux maritimes..., de les soumettre à un trai
tement dans des installations d'épuration jusqu'à élimination de tout
danger pour la faune et la flore des eaux où a lieu le rejet"(art.32).
Toute personne, physique ou morale est tenu de "protéger les eaux contre
la ponution"(art.36). Le gouvernement peut ordonner la fermeture d'un
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"La pollution résultant directement ou indirectement d'activités
d'exploration et d'exploitation du fond de la mer et de son sous-sol entre
prises dans le cadre de leur juridiction, ainsi que d'îles artificielles,
d'installations et d'ouvrages relevant de leur juridiction" appelle aussi
des mesures similaires (1).
En cinquième lieu, "les Parties...prennent toutes les mesures appro
priées pour prévenir,...la pollution d'origine atmosphérique ou transatmos-
thérique..."(2).
Enfin, les Etats parties" prennent toutes les mesures appropriées
pour prévenir,...1'érosion.côtière due aux activités de l'homme, telles
que la récupération des terres et les activités de génie civil sur la
côte"(3).
suite de la page précédente)
établissement "en cas de pollution grave ou de danger de pollution
grave des eaux... susceptible de produire des dégâts importants à
l'économie nationale"(art.34).
Vole texte de la loi, JO, n°5 du 1è mars 1982, p.39 et ss.V.aussi
des mesures analoguesrTa loi n°84/13 du 5 décembre 1984 portant
régime de l'eau au Cameroun, JO n°23 du 15 décembre 1984, p.3727-
3729; l'arrêté n°727 du 3 octôiïre 1983 de Mauritanie portant "obli
gation de branchement sur le réseau d'assainissement et d'épuration de
Nouadhibou" JO, n°602-603 du 30 novembre 1983, p.555.
fin de la suTÇe... )
(1) - V.l'article 8 de la convention susvisée. V.aussi la figure IV repré
sentant les gisements d'hydrocarbures off shore dans ce secteur.
(2) - V.l'article 9, ibid. V.aussi la disposition sénégalaise susvisée,
supra, p.119.
(3) - V.l'art.10, ibid. Signalons également l'existence d'un projet de
lutte contre 1 'érosion côtière entre la Côte d'Ivoire, le Libéria
et le Togo. D'autre part, le projet WACAF/3 sur la lutte contre
l'érosion côtière en Afrique de l'Ouest et du Centre" est en cours
de réalisation. V.La Sirène, N°22, déc.1983, p.6, ibid. n°23, janv.
1984, p.6.
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Dans les quatre dernières hypothèses, le Traité d'Abidjan
comble..un vide juridique pour les Etats signataires, tout au moins
au moment de son adoption. Source importante, sinon la plus importante
(1) de la dégradation du milieu marin, la pollution tellurique dans la zone
s'explique aisément par la présence de nombreux fleuves. D'autre part,
l'exploitation de plusieurs gisements d'hydrocarbures off shore depuis
les eaux ghanéennes jusqu'à celles de l'Angola comporte des risques
d'accidents dont certains se sont déjà produits (2).
Par ailleurs, les Parties contractantes se reconnaissent le droit
de créer individuellement ou conjointement des
"zones spécialement protégées " en vue de "protéger" et préserver
les écosystèmes singuliers ou fragiles ainsi que l'habitat des
espèces et autres formes de vie marine appauvries, menacées ou en
voie de disparition".
Aussi, elles
"s'efforcent d'établir...notamment des parcs et des réserves,
et d'interdire ou de réglementer toute activité de nature à avoir
des effets néfastes sur les espèces, les écosystèmes ou les proces
sus biologiques de ces zones" (3).
La création de "zones protégées" dans lesquelles les activités
des tiers pourraient être soumises à des restrictions sinon même à
des interdictions à une grande valeur au plan écologique. Il suffit de
penser à la vulnérabilité des divers systèmes environnementaux à l'impact
pétroliers (4).
(1) - V.A.C.Kiss, Récents traités régionaux concernant la pollution de la
mer, AFDI, 1976, p.721. Notons que tous les Etats de la région,
à l'exception du Cameroun, du Congo et du Zaïre ont leur capitale
(grande agglomération) sur la côte.
(2) - Entre autres accidents, citons "l'éruption de FUNIWA 5, qui a causé
le dé'itersement de milliers de tonnes d'hydrocarbures à partir d'une
plate-forme offshore et entraîné des dommages pour les écosystèmes
côtiers et la population utilisant ceux-ci". Cet accident "a incontes
tablement polarisé l'intérêt des gens sur ces problèmes...et pourrait
bien servir dans l'Afrique...d'exemple similaire au Torrey Canyon,...
Amoco Cadiz, 1'Argo Merchant. V.Rapports et études sur les mers
régionales n°4, op.cit., p.55, 116 et 129.
(3) - V.l'art,11 de la Convention d'Abidjan.
(4) - Les systèmes côtiers (plages, estuaires, mangroves^), les sytèmes
aquatiques (baies, lagunes), biologiques (pêcheries) sont menancés
par "les hydrocarbures et les goudrons...produits par les résidus
provenant des pétroliers naviguant au large".. V.Rapport et étude
précité, p.107-123.
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§ 2 : Le Plan d'action pour la protection et la mise en valeur
du milieu marin et des zones côtières de la région de l'Afrique
de l'Ouest et du Centre (1).
L'approche sub-régionale intégrant le problème de la lutte contre
la pollution dans le processus général du développement trouve sa mise en
oeuvre garantie par un Plan adopté par la Conférence d'Abidjan.
Financé par un "Fonds régional" spécial auquel ont souscrit tous les Etats
participant à la Conférence (2), le Plan d'action répond à quatre objectifs
essentiels:
1° - l'évaluation écologique, y compris l'estimation de l'impact des
activités de développement sur la qualité de l'environnement.
2° - La promotion, dans ces Etats, des méthodes de gestion des activités
socio-économiques qui préservent la qualité de l'environnement
et assurent la sauvegarde.de ressources (3).
3° - Le développement des arrangements entre Etats et 1'amélioration
des législations nationales pour la protection et la mise en
valeur du milieu marin et côtier de la région.
4° - La création d'un mécanisme institutionnel et des arrangements
nécessaires à la mise en oeuvre de ce Plan.
L'essentiel des mesures préconisées par ce Pain intéresse d'autres
disciplines scientifiques que le droit. Cependant, le Plan souligne
1'intérêt fondamental des arrangements juridiques qui organisent la pro
motion de la coopération dans la mise en valeur et la sauvegarde du mi lieu
marin et côtier. Il met aussi en relief le rôle des législation nationales
(1) - Texte, in ILM, vol.XX, N°3, may 1981, p.738 et ss.
(2) - Voy.Le Continent, n°95 du 26 mars 1981, p.10.
(3) - Il est prévu que des institutions internationales compétentes organiseront
à l'intention des Etats, des travaux, telles que des séminaires, cours...
D'ores et déjà, ont déjà eu lieu à Abidjan, le séminaire relatif à la
formation et à l'information sur les techniques d'évaluation de l'état
de l'environnement. Il a porté sur la recherche des voies et moyens en
vue de concilier les conditions de développement économique avec les
exigences de la protection et de la préservation du milieu physique et
biologique, in MTM, n°1922 du 10 sept.1982, p.2484. Voy.les Actes du
séminaire ivoiro-norvégien organisé à Abidjan du 8 au 12 février 1983
sous le thème "sauvegarde de l'environnement dans la recherche et l'ex
ploitation off shore". Signalons enfin que l'amiral américain James
S.Garvey, commandant des gardes-côtes, a séjourné notamment en Côte d'I
voire afin d'étudier en particulier "les moyens de lutter contre la
pollution marine", in MTM, n°1947, du 4 mars 1983, p.509.
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dans la mise en oeuvre de la Convention et du droit international en générale
Celles-là existent déjà dans certains Etats comme on l'a vu précédemment.
Il importe à présent de signaler la teneur de certains accords bilatéraux (1).
signés entre des Etats de la zone conventionnelle susmentionnée qui con
vergent vers les mêmes objectifs.
1° - L'accord guinéo-sénégalais du 23 octobre 1979 relatif à la coopé
ration en matière de marine marchande stipule notamment:
"Les autorités compétentes des deux Parties contractantes prendront
toutes les mesures et dispositions adéquates pour prévenir,
réduire et contrôler la pollution de la mer territoriale et de la
zone économique exclusive des Parties pour tous navires battant
leur pavillon"(2).
2° - L'accord Sénégalo-gabonais du 20 juillet 1980 relatif à la coopé
ration en matière de marine marchande prévoit une clause identique:
"Les autorités compétentes des deux Parties contractantes prendront
toutes les mesures et dispositions adéquates pour prévenir, réduire
et contrôler la pollution de la mer territoriale et de la zone
économique exclusive des Parties par tous navires battant leur
pavillon"(3).
Les dispositions prévues par la Convention d'Abidjan et son Plan
d'action peuvent cependant s'avérer inappropriées en présence d'une situation
critique. Aussi, les Etats réunis à Abidjan ont adopté un Protocole spécifique
aux situations critiques dont il est nécessaire d'examiner les clauses essen
tielles (4).
(1) - Signalons que d'autres accords bilatéraux existent, mais souvent inac
cessibles. Certains journaux Officiels se contentent de les indiquer
sans les publier. Il semble qu'il y ait de plus en plus d'accords de
ce genre,citons l'accord zaïro-ivoirien, signé à Kinshasa, le 27
février 1984, in ARB, vol.21. n°2, du 14 mars 1984, p.7182.
(2) - Voy.les extraits de cet accord dans l'exposé des motifs,de la loi N°
81/14 du 4 mars 1981 autorissant la ratification par le Président
sénégalais, in JO n°4828 du 11 avril 1981, p.419.
(3) - Voy.l'exposé des motifs de la loi sénégalaise n°83/67 du 13 juin 1983
autorisant le Président de la Républ -îque à approuver l'accord du
-coopération entre le Sénégal et le Gabon en matière de marine marchande,
signé à Dakar, le 20 juillet 1980, in JO n°4959 du 30 juillet 1983,
p.673.
(4) - Afin de ne pas alourdir le texte, nous ne reproduiront pas intégralement
les articles du Protocole comme celà a été le cas pour la Convention.
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§ 3 : Le Protocole relatif à la coopération en matière de lutte contre
la pollution en cas de situation critique (1).
L'article 12 de la Convention d'Abidjan prévoit que les Parties
contractantes adoptent les mesures nécessaires afin de lutter contre la pollu
tion dans les situations critiques qui surviendraient dans la zone.
Par "situation critique pour le milieu marin", le Protocole entend "tout
incident, événement ou situation, quelle qu'en soit la cause, ayant pour
conséquence une pollution importante ou une menace imminente de pollution
importante du milieu marin et des zones côtières par des hydrocarbures ou
d'autres substances nuisibles, et en particulier les collisions, échouements
et autres incidents survenant à des navires, y compris les navires-citernes,
les éruptions sur les sites de production pétrolière et la présence d'hydro
carbures ou d'autres substances nuisibles due à des défaillances d'installa
tions industrielles" (2).
La définition particulièrement large de la situation critique énoncée par
le Protocole peut donc s'appliquer à plusieurs hypothèses. Celui-là ,
vise non seulement les "situations existantes" mais aussi les situations
"potentielles critiques pour le milieu marin qui constituent une menace de
pollution importante" pour la zone conventionnelle (3).
(1) - Voy.le texte français, in JO de Côte d'Ivoire, n°11 du 4 mars 1982,
p.182 et ss.
(2) - Voy.l'article 1° du Protocole.
(3) - Voy.l'article 3 du Protocole. Le champ d'application territoraile
du Protocole est identique à celui de la Convention.
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I - Obligations générales.
Le Protocole met particulièrement l'accent sur l'obligation
pour les Etats parties de "coopérer pour toutes les questions relatives à
l'adoption de mesures nécessaires et efficaces de protection de leurs
côtes respectives et des intérêts connexes (1) contre les dangers et
les effets de la pollution résultant de situations critiques pour le
milieu marin" (2). Il organise une coopération très étroite entre les
Etats parties afin de répondre à ces situations:
Primo, les Parties contractantes sont tenues de se communiquer les ren
seignements relatifs à leurs institutions compétentes, à leurs réglemen
tations ainsi que les autres instruments juridiques se rapportant aux
situations critiques (3).
Secundo, elles s'engagent à s'échanger des informations sur les programmes
de recherche et développement, y compris leurs expériences en la matière.
Tertio, elles chargent les capitaines des navires battant leur pavillon
et les pilotes des aéronefs immatriculés sur leur territoire ainsi que les
personnes exerçant des activités dans des installations off shore relevant
de leur juridication de l'obligation ci-après:communiquer par le moyen le
plus rapide et le plus adéquat,notamment tout accident causant ou risquant
de causer une pollution de la mer par les hydrocarbures ou d'autres substances
(1) - Les "intérêts connexes" comprennent "entre autres : a)-les activités
maritimes, côtières , portuaires ou d'estuaires, y compris les acti
vités de pêche; b)-l'attrait historique et touristique de la zone
considérée; c)-La santé et le bien-être des habitants de la zone touchée,
y compris la conservation des ressources vivantes de la mer, de la
faune et de la flore sauvages et la protection des parcs et réserves
marins et côtiers" (art.1°-5°)
(2) - Voy.l'article 4 du Protocole. L'éfficacité du Protocole est garantie
par des plans nationaux et sous-régionaux spécifiques à la situation
critique. Des projets de plans nationaux d'intervention d'urgence ont
été élaborés par le PNUE pour les Etats ci-après: Bénin, Congo, Guinée,
Libéria, Sierra-Leone. D'autres sont en cours pour les pays suivants:
Cameroun, Gabon, Nigéria, Sao Tomé & Principe, Guinée équatoriale. Par
ailleurs, des plans spéciaux d'intervention d'urgence contra la pollu
tion liée aux installations industrielles des zones côtières du Sénégal,
du Libéria et de la Côte d'Ivoire ont aussi été mis au point; in La Si-
i^ène, N°21, sept. 1983. d.5: La Sirène, décembre 1983, p.6. Enfin, un
plan subregional d'intervention d'urgence en cas de pollution marine
est en cours d|élaboration pour le Cameroun, le Gabon, le Nigéria, la
Guinée équatoriale et Sao Tomé & Principe, in La Sirène, n°23. mars 1984.
p.6.
(3) - Voy.l'article 5 du Protocole.
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nuisibles dont ilf auraient eu connaissance atnsi que Tes circonstances de
fait à toute Partie contractante.
Quarto, les Etats s'obligent à une assistance mutuelle dans les situations
critiques, y compris dans le sauvetage des cargaisons conteneurs, citernes
mobiles, camions-citernes ou wagons-citernes. Cette assistance peut com
prendre notamment la fourniture de produits, d'équipements, la mise à la
disposition de la partie requeVante du personnel, des facilités de mouve
ment des personnes, d'équipements et de produits à destination ou à partir
du territoire des Parties contractantes ou transitant par ce territoire (1).
Il est prévu que les Etats parties étudieront dès que possible et selon ,
leufs moyens, la répartition des tâches pour lutter contre les situations
critiques dans la zone (2).
Quinto, les Parties contractantes s'efforceront de maintenir et de développer
des plans et des moyens d'intervention d'urgence (.3) en cas de situation;,
critique en vue de lutter contre la pollution par les hydrocarbures et
autres substances nocives. Ces moyens comprennent en particulier des équipe^
ments, navires, aéronefs et personnel s spécial isés pour ce type d'opérations (4).
II - Principes directeurs à suivre en cas de situation critique.
L'article 10 énonce les principes à suivre par chaque Partie
contractante dans la conduite des opérations en cas de situation critique.
Il s'agit de:
1°- l'évaluation de la nature et de l'étendue de la situation critique
ainsi que la transmission des résultats de cette évaluation à
toute Partie contractante intéressée.
2°- La détermination du type d'action nécessaire et adéquate à cette
situation, le cas échéant, en consultation avec d'autres Parties.
3°- L'établissemnt des demandes d'aide nécessaire et des rapports
visés aux articles 7 et 8 du Protocole.
4°- La prise des mesures adéquateset concrètes afin de prévenir, réduire,
combattre et maîtriser les effets de la pollution, y compris la
surveillance et le contrôle de la situation critique.
(1.) - Voy.l 'article 8-1°,2°
(2) - Article 8-4°
(3) - Le Plan d'intervention d'urgence "désigne un plan, élaboré sur une base
national, bilatérale ou multilatérale, pour lutter contre la pollution
et les autres atteintes au milieu marin et aux zones côtières, ou la
menace de situations de ce genre résultant d'accidents ou d'autres événe
ments imprévus" (art.1)
(4) - Article 9-1°.
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Les Etats doivent en outre se conformer aux "principes du droit international
et-aux conventions internationales applicables aux interventions en cas de
situation critique pour le milieu marin".
§ 4 r La résolution sur le droit de poursuite.
Outre la convention et son Protocole, la Conférence d'Abidjan a adop
té une résolution qui
"recommands coopération between States... in combating marine pollution
by ship, considering in particular granting the right of hot pursuit
in ail waters falling under their jurisdiction" (1)
Cette résolution exprime une tendance nouvelle qui pourrait apparaître
en DI. Les Etats signataires de ce texte paraissent s'orienter vers la recon
naissance réciproque du droit d'exercer des actes d'autorité sur un navire
étranger pollueur même dans la MT d'un autre Etat signataire (2). Il y aurait
là, le cas échéant, une entorse au principe de la compétence nationale exclusive
dans la MT, sous réserve du passage inoffensif.
Pareille déclaration, qui ne constitue pas un acte conventionnel; pourrait
constituer le ferment d'une coutume sub-régionale (3) dérogatoire au DI
général dès lors qu'elle serait suivie par une pratique effective de ces
Etats dans ce sens. D'après l'article 111-3 de la Convention de 1982 sur le
droit de la mer.
" Le droit de poursuite dès que le navire poursuivi entre dans la mer
territoriale de l'Etat dont il relève ou d'un autre Etat".
Tel est également 1'état du DI général coutumier.
(1) - V.texte de la Résolution, ILM, vol.II, n°3 may 1981, p.738. Rappelons
que traditionnellement, 1 'Etat côtier peut exercer un droit de poursuite
(hot pursuit) en haute mer contre un navire privé étranger qui a enfreint
sa réglementation dans ses eaux intérieures, sa MT, sa ZC et,dorénavant
sa ZEE.
(2) - Sur la ratio legis de cette Résolution, V.La Sirène, n°13, été 1981,
p.1&5 qui rapporte que les "pétroliers vidangeaient parfois leurs citer
nes dans les eaux territoriales d'un pays...fuyaient pour se réfugier
dans les eaux territoriales d'un autre". Aussi, des Etats "dont plusieurs
étaient représentés par des ministres, ont alors approuvé une résolution
sur "le droit de la suite" permettant aux bâtiments de la marine d'un
pays de donner la chasse aux navires-citernes en infraction dans
les eaux d'un autre pays".
Sur la disproportion entre les marines de guerre de ces Etats, V.tableau
II, supra, Chapitre liminaire.
D'autre part, signalons que la Convention sur la prévention et la lutte
contre la pollution dans l'océan indien occidental devrait prévoir une
disposition sur la hot pursuit dans la MT tierce. V.AFP-Bul.Quot., n°11-
257 du 16 déc.1983, p.5-6.
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La situation peut se présenter de la manière suivante:
Un pétrolier viole les normes internationales applicables en matière
de pollution dans la MT d'un premier Etat ou dans sa TEL - Il se réfugie
dans la MT d'un second Etat. Le premier Etat peut, d'aprùs la résolution,
poursuivre ce navire dans la MT du second. Les deux Etats s'étant convenus
d'agir ainsi. L'Etat du pavillon peut-il être assujetti à une telle me
sure? En d'autres termes, cette coutume sub-régionale lui est-elle oppo
sable? Il faut d'abord identifier cet Etat du pavillon. Ainsi, il peut
très bien s'agir d'un Etat de la sous-région tel que le Libéria. Il serait
superflu de revenir sur le nombre de navires battant pavillon libérien et
sur les célèbres catastrophes écologiques dont certains de ces navires ont
été à l'origine (1). A supposer que le Libéria ne se soit pas opposé à ce que
cette pratique en voie de cristallisation coutumière lui soit opposable
et même qu'il ait participé à sa formation. Si la coutume est établie, les
autres Etats qui y participent pourront donc s'en prévaloir à rencontre
des naivres libériens en infraction. Sauraient-ils exercer des actes de
contrainte sur ces navires, y compris dans la MT du Libéria? A première vue,
la formule très générale de la résolution ne l'exclut pas. Mais c'est là
un point capital qui demande à être éclairci. On voit mal comment un
Etat accepterait que d'autres Etats poursuivent un navire battant son
pavillon sur son propre territoire qu'est la MT, même s'il a commis une
infraction à la réglementation internationale applicable dans la MT ou la
ZEE d'un autre Etat.
Quant à l'Etat du pavillon qui ne participe pas à la formation d'une telle
pratique coutumière et qui s'oppose de manière persistante à ce qu'elle
soit invoquée à rencontre de ses navires, peut-il exiger à son profit
l'application du DI général? Certainement. Mais l'Etat territorialement
compétent est-il tenu de lui offrir ainsi une sorte de protection en em
pêchant qu'un autre Etat poursuive lesdits navires dans sa MT?
suite de la page précédente)
(3) - Sur les coutumes régionales, V.CIJ, Rec.1950, p.276-277; ibid. 1951
p.131; Ibid. 1952, p.200; Ibid.1960, p.39. P.De Visscher, Cours général
de DIP, RCADI, 1972, II, p.62,66. Ch.Rousseau, op.ci t.,1.1, p.320-323.
(fin suite de la page précédente)
(1) - Rappelons ici en ce qui nous concerne le naufrage du Salem au large
du Sénégal le 16 janvier 1980. Ce navire libérien "transportait
théoriquement 200.000 t. de brut du Koweit" V.Tableau V, Chap.liminaire.
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La réponse paraît négative en DI général et, a fortiori, en droit sub
régional éventuel. L'interdiction d'exercer le droit de poursuite dans
les eaux où s'exerce la souveraineté d'un autre Etat est établie au
profit de cet Etat pour le motif qu'il y exerce précisément une compétence
exclusive (1). El Te n'est pas établie au bénéfice des délinquants éventuels.
Le consentement tacite donné par la puissance territoriale à ce que la
poursuite ait lieu place le navire poursuivi dans une situation comparable
à celle existant dans la ZEE et la haute mer. Un Etat peut y exercer son
droit de poursuite pour des infractions commises notamment dans sa MJ.
On ne saurait reprocher à l'Etat territorialement compe'tent d'avoir empêché
l'exercice du droit de passage inoffensif par le navire présumé en infrac
tion faute pour lui de le faire. Il est même douteux de parler de l'exer
cice d'un droit de passage inoffensif à propos d'un navire en infraction qui
se "réfugie" dans la MT d'un autre Etat.
Sans doute que le droit de poursuite, tel qu'envisagé par
la résolution ci-dessus, demande à être précisé dans son contenu et dans
ses limites. Sous 1'angle écologique, on ne peut qu'apprécier l'intérêt de
l'idée. Expression de l'esprit de solidarité entre des Etats d'un même bas
sin océanique confrontés à des problèmes similaires de pollution, cette ré
solution constitue bien une proposition hardie et intéressante.
(1) Rappelons cependant que lors de la Conférence de codification de la Haye(1938), le rapporteur du Comité d'experts de la SON, M„ Schucking,
distinguait l'entrée du Jîif^fire dans la M.T. (auquel cas la poursuite
continuerait) et l'entrée dans les eaux intérieures (emportant la cessa
tion de la poursuite). Mais la Conférence a opté pour une proposition de
1 IDI (Stockholm 1928) suggérant la cessation délia poursuite dès l'en
trée dans les eaux soumises à la souveraineté côtière. V. G. Gidel,
La M.T. et la ZC, RCADI, 1934, II, p. 237-238. Cette solution s'est gé
néralement imposée jusqu'à ce jour. V. aussi C.J. Colombos, The interna
tional law of the sea, sixth. rev. edit., London, Longman, 1967, p. 170-171
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§ 5 : Observation finales.
La Convention d'Abidjan a le grand mérite de combler un vide
juridique par l'adaptation et le développement des principes universels
à la côte atlantique africaine.
Il est particulièrement remarquable qu'elle ait établi un inventaire complet
de toutes les sources de pollution qui y sont connues. Des auteurs, tels
que Douglas M.Johnston et M.G.Eflomoto ont ainsi observé qu'
"In many respects the Abidjan Convention is the most highly developed
of these régional conventions for the protection of the marine
environment, having benefited from the experience gained in drafting
the earlier Barcelona and Kuwait conventions" (1).
Les observations émises précédemment s'accordent avec ce constat.
C'est dans le cadre du sub-régionalisme (2) fondé notamment
sur des facteurs physiques et économiques qu'il convient d'apprécier ce
traité. Des experts ont noté des
"conditions environnementales spécifiques" dans la zone conventionnelle,
en particulier des "conditions générales océanographiques, météoroliques
et topographiques qui se conjuguent pour influer sur Ta pollution
par les hydrocarbures et son apparition"(3).
(1) - V.Douglas M.Johnston and Lawrence M.G.Enomoto, Régional approaches to
the Protection and conservation of the Marine Environment, The environ-
mental law of the sea, edited by Douglas M.Johnston, Gland, lUCN, 1981.,
p.331. Signalons que le terme "respects" dans le texte devrait sans
doute se lire "aspects" si l'on tient compte d'une erreur matérielle
probable.
(2) - Sur l'intérêt de l'approche sub-régionale dans la lutte anti-pollution,
V.R.J.Dupuy, Law of the sea-Current problems; Sijthoff, Leiden, 1974,
p.192 et ss. L.Lucchini et M.Voelckel, Les Etats de la mer, op.ci t.,
p.381 et 400. C.Odidi Okidi, Régional control of océan, Sijthoff &
Noordhoff, 1978, p.269, J.A.de Yturriaga, Régional conventions on the
protection of the marine environment, RCADI, 1979, I, p.334.
(3) - V.Rapports et études dès mers régionales n°4, op.cit., p.12 et ss.
On y fait état notamment de "la convergence dans le golfe de Guinée
de divers courants" marins, comme ceux de Benguela, de Guinée et '
le contre-courant équatorial.
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Des études ont démontré la spécificité du milieu physique de la sous-
région identifiée au golfe de Guinée (1). La spécificité du golfe est
admise par un géographe qui le défini comme une mer semi-fermée (2).
Sous ce rapport, la Convention d'Abidjan pose les bases d'un sub-régiona-
lisme géographique en gestation. L'incorporation de 1'érosion côtière,
l'un des "aspects de cette pollution ignorés par les conventions interna
tionales" (3) rentre dans cette perspective. Identifiable à la "dégradation"
du milieu côtier (4), l'érosion côtière peut être "due aux activités de
l'homme, telles que la récupération des terres et les activités de génie
civil sur la côte". Mais elle n'implique pas nécessairement "l'introduc
tion... de substances ou d'énergies... "
D'autre part, nul ne saurait ignorer le caractère similaire des problèmes
économiques auxquels sont confrontés les Etats précités et la similitude
des moyens mis en oeuvre afin de les résoudre. Il apparaît important
de souligner l'approche qui intègre les préoccupations écologiques dans
le processus de développement (5).
Cette conception peut dissimuler les germes d'un sub-régionalisme catégoriel
pour des Etats en développement. Il pourrait en être de même de la résolu
tion sur le droit de poursuite. Enfin, caractéristiques du droit de
l'environnement sont les obligations de moyen auxquelles ont souscrit
les Parties à la Convention d'Abidjan et à son Protocole additionnel (6).
(1) - V.notamment, Environment management problems in.resources utilisation
and a survey of resources in the West African région; doc.UNEP/IG.22/
INF.5 du 16 janv.1981. The onshore impact of offshore oil and natu-
ral gas development in the West african région; doc.UNEP/IG.22/INF.8
du 16 janvier 1981. La zone conventionnelle s'étend sur 7.200 km de
littoral; Elle se situe entre le 16°N et le 18°S.
(2) - L.M.Alexanderi Régional arrangements ,in the océan, AJIL, 1977, p.90
(3) - V.Point 6 du Préambule de la Convention d'Abidjan.
(4) - V.la définition générale de la pollution énoncée par Ch.Rousseau,
DIP, IV, Paris, Sirey, 1980, p.473.
(5) - V.les conclusions de la Rencontre "l'homme et la biosphère" (UNESCO)
tenue à Yamoussoukro, le 1è septembre 1984 avec la participation
de vingt Etats africains. AFP-Cah., n°780, du 8 sept.1984, p.7.
(6) - Signalons néanmoins la formulation en des termes stricts des articles
4,7-r, 8-4°, 5° du Protocole
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Conclusion du Chapitre I
S'il est un domaine où les réglementations nationales font parti
culièrement preuve d'une insuffisance quasi-naturelle, c'est bien dans
la lutte contre la pollution marine. Ainsi, sous la pression des faits,
la réglementation internationale connaît un essor notable au large des
côtes africaines. Elle met en oeuvre des principes universels à un milieu
social, géographique, économique, particulier. Mais encore elle innove
aiî. moyen de normes destinées, tantôt à réglementer un aspect spécifique
des nuisances, tantôt à renforcer singulièrement la solidarité entre les
membres d'un même bassin océanique de plus en plus pollué.
L'action la plus positive doit consister pour chaque Etat côtier
africain à appliquer pleinement les directives collectives intégrant la
dimension de l'environnement dans le processus du développement. Ainsi
l'exercice des droits souverains serait effectivement lié à l'obligation
de sauvegarder le milieu marin de la pollution.
La modicité des moyens de lutte à la disposition des Etats africains
commande de rechercher avant tout à prévenir qu'à réduire une pollution
importante qui serait survenue.
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CHAPITRE IL: La gestion et l'exploitation des ressources halieutiques cir-
conafr.icaines dans les instruments juridiques (inter)nationaux.
Les développements consacrés à la ZEE (1) nous ont éclairé sur les
droits souverains de l'Etat côtier dans cette zone, notamment au plan de
la gestion et de 1'explôitation des ressources halieutiques (2). Ils ont
aussi révélé 1'existence des droits des tiers à participer à 1'exploitation
du reliquat du volume admissible des captures.
Des réalités biologiques spécifiques au milieu marin et à ses ressour
ces ichtyologiques conduisent les Etats à entreprendre^une action commune
afin d'assurer une exploitation rationnelle de ces ressources. Telles sont,
entre autres, les motivations qui ont guidé lies Etats signataires de la
Convention de Libreville du 21 juin 1984 relatif "au développement régiona]
des pèches dans le golfe de Gui née"(3). Cette approche sub-régionale conso-
liiide;"certaines stipulations de la Convention des Nations-Unies sur le droit
de la mer (4) (I).
D'autre part, la mise en valeur des ressources biologiques des zones
maritimes africaines appelle une coopération internationale. Dans cette pers
pective, l'entreprise conjointe de pêche apparaît comme l'un des principaux
mécanismes juridiques par lequel d'une part, les Etats côtiers africains ten-
(1) V. 1° Partie, Chapitre II.
(2) V. les dispositions de la Convention de Montego Bay relatives au droits
souverains (art. 56), à la conservation des ressources biologiques (art.
61), aux grands migrateurs (art. 64), aux espèces anodromes (art. 66),
catadromes (art. 67), aux ressources biologiques de la haute mer (art.
119)*V. aussi, W.T. Burke, Chronique, bibliographique,, AJIL^ 1984, p.
273, Sh. Oda, op.dis., CIJ, Rec. 1982",. p. 229-230. — —Fisheries under
the United Nations Convention on the law of the sea, AJIL, 1983, p. 743-
745, Nguyen Quoc Dinh, DIP, Paris, LGDJ, 1980, p. 600-601.
(3) Pour un commentaire d'ensemble de la Convention, V.D. Ruzié, Une expé
rience originale de coopération: La mise en valeur des ressources halieu
tiques du golfe de Guinée, JDI, 1984, p. 848.
(4) D'autres actions similaires sont entreprises par le Cap-Vert, la Gambie,
la Guinée-Bissau, la Mauritanie et le Sénégal depuis 1976. Ces Etats ont
• adopté, en 1982, un plan quadriennal relatif à la gestion concertée de
leur bio'masse marine commune. Le. plan prévoit l'élaboration d'une régle
mentation commune en matière d'aménagement des ressources... La "Confé
rence des ministres" compétents en matière de pêche a tenu ses travaux
successivement à Dakar (1976), Banjul (1978), Nouackchott (1980), Dakar
(1982K Praia (1983). Une convention devait être signée à Praiaa, le 9 no
vembre 1984. V. Europe outremer, n° 560, sept. 1976, p. 52, A^, July 14,
1980, p. 5565; Nations nouvelles, n° 23, nouvelle série, sept.-oct., 1982,
p. 18; AFP-Cah. n° 785 du 17 nov. 1984, p. 15. V.G. Moore, National légis
lation for the management of fisheries under extended coastal state juris-
diction. Journal of maritime law and commerce, 1980, p. 172.
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tent d'affermir et d'exercer leur souveraineté économique; d'autre part des
Etats hauturiers s'efforcent de réaliser leur profit (1) (II). C'est à ces
questions qu'il va falloir focaliser notre attention.
Section I: La Convention de Libreville relative au développement régional
des pêches dans le golfe de Guinée.
La "Convention relative.au développement régional des pêches dans le
Golfe de Guiinée" a été signée à Libreville (Gabon), le 21 juin 1984 par cinq
Etats riverains du golfe (2)..
"La zone à laquelle s'applique la présente Convention"..., stipule
l'article premier" comprend les eaux du Golfe de Guinée situées.entre la
République du Cameroun (incluse) et la République populaire d'Angola (incluse)
et relevant de la zone économique exclusive de chaque Haute Partie Contrac
tante". Les motivations profondes qui ont déterminée ces Etats à conclure
cette Convention tiennent d'abord à "l'intérêt que présente pour eux l'exploi
tation rationnelle des ressources halieutiques du Golfe ..." ensuite au "ca
ractère migratoire, des stocks de poissons ..." enfin à leur volonté de
"s'entendre sur les mesures nécessaires pour coordonner l'exploitation des
stocks et en assurer la conservation ainsi que pour valoriser les ressour-
ces"(3). C'est essentiellement de l'aménagement des ressources halieutiques
que des Etats riverains du golfe de Guinée ont voulu traiter en vue d'organi
ser leur exploitation rationnelle (4). Ils ont ainsi défini les objectifs
(1) Selon M. Bennouna, DIE,, Paris, Berger-Levrault, 1983, p. 136-137, "l'en
treprise conjointe est le moyen privilégié de promotion de la coopération",
y compris dans le cadre des ZEE.
(2) Etats signataires: Congo, Gabon, Guinée.équatoriale, Sao Tomé et Principe
et 2aïre, Toutefois, "dans l'attente de la traduction autorisée du texte",
çe_lui-çi n'a été que paraphé par "les représentants des Etats concernés"
art. 20). Durée du traité: 5 ans renouvelable "par tacite reconduction. Les
réserves sont interdites (art. 12): ledit traité reste oiivert à Ta signa
ture ou à l'adhésion des Etats du golfe, tel que défini à l'art. 1°, Il
comporte vingt articles et est complété par deux annexes qui "font par
tie intégrante" du traité (V.. infra), ainsi que quatre résolutions.
Afin d'alléger le texte, nous désignerons par "Convention de Libreville",
ladite Convention.
(3) V. les points 2, 3, 4, du Préambule de cette Convention.(4)'Sur les potentialités de pêche de cette région en thonidés^revettes
et lâ contribution des institutions internationales telles que la CICTA,
_ la CEE-FED, à leur inventaire. V.' MTM, n° 1881, 27 nov. 1981, p. 3017,
3051-, MTM, N° 1t74, 9 sept. 1983, p. 2140; MTM, n° 1986, 2 déc. 1983, p.
2939. Selon D. Ruzié, loc.cit., p. 849, la ïïTômasse marine de la zone
équivaut à 800.000 t. Signalons aussi que ce sont des objectifs analogues
que poursuivant le Cap-Vert, la Gambie, la Guinée-Bissau, la Mauritanie
et le Sénégal' (V. supra).
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qu'ils entendent réaliser (I) et(affecté des moyens correspondants (II)
tout en organisant dés procédures de règlement des litiges éventuels qu'
une telle entreprise ferait naître (III).
§ 1; Les objectifs définis dans la Convention de Libreville
L'article 3 de la Convention dispose que les Parties "décident,
sahs déroger à leurs droitssouverains respectifs, dé coordonner, harmoniser
et développer l'exploitation des pêcheries, eu égard aux stocks communs se
trouvant dans l'ensemble de leurs zones économiques exclusives".
A cette fin, elles détérmineroht "une atti/ïide concertée à l'égard de l'acti
vité des bateaux de pêche des pays tiers, en s'efforçant d'assurer une prio
rité aux bateaux de pêche appartenant à leurs nationaux, d'harmoniser les
réglementations nationales, afin d'aboutir à une réglementation unique fixant
les conditions de capture et de contrôle des opérations de pêche ... de
promouvoir le développement harmonieux dé l'exploitation des pêches en mettant
notamment li'accent sur la diversification des activités économiques liées à Ta
pêche, la formation des pêcheurs, la recherche halieutique ..."(1).
§ 2. Les moyens aux fins de la réalisation des objectifs •
C'est au moyen d'institutions, de ressources financières et de pou
voirs définis que ces objectifs doivent être atteints.
A. Les moyens institutionnels et financiers.
i ' •
Les parties sont convenues "de créer et d'assurer le maintien d'un
Comité ... sous le nom de Comité régional des Pêches du Golfe de Guinée ..."(2).
Il s'agit d'une organisation internationale dotée de la personnalité.
juridique (3). Composé de tous "les Etats parties à la Convention" (4), le
Comité a comme organes, le Conseil des ministres et le Secrétariat.
(1) Les deux autres poiiints des "objectifs" règlent la collecte du "maximum
d'informations scientifiques, techniques et économiques relatives à l'ex
ploitation des pêcheries"; les "échanges économiques liés à l'activité
halieutique".
(2) Art. 4 de la Convention.' Voy. aussi l'art. 1è de l'Annexe I. Le Comité
a son siège à Libreville (art. 2 de l'Annexe I).
(3) Art. 8. de la Convention.
(4) Art. 4 de la Convention et Art. 6 de l'Annexe I.i.Le Comité peut aussi
créer "tout organe subsidiaire ... qui se révélerait nécessaire ..."
(Art. 6,,Annexe I). Il peut aussi inviter une organisation internatio
nale ou un Etat riverain du Golfe de Guinée à envoyer des observateurs
(Ar. 3, Annexe I).
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Le Conseil, organe politique, comprend les "Ministres dans lés attributions
desquelles entrent les questions relatives à la pêche" (1). Le Secrétariat,
organe éxécutif, disposera d'un "Centredde rebherche halieutique à vocation
régionale couvrant les domaines du suivi de la ressource, de la statistique
èt des données socio-économiques".(2)
Les fonctions du Comité consistent à "se tenir informé de la situation de
pêche...", à organiser la "concertation et la négociation pour toute ques
tion d'intérêt cpFnmun .o." (3).
Les modalités classiques de financement des activités d'une organisation
internationale s'appliquent au Comité (4)
B. Les moyens juridiques
1.- "Le Comité est habilité, sur la base des résultats d'enquêtes
scientifiques et de relevés statistiques", dispose l'article 6 de la Conven-^
tion, "à prendre des recommandations"..
2.- Ces recommandations seront applicables par les Parties Contractan-i
tes dans les conditions suivantes: a) -toute recommandation prend effet pour
toutes les Hautes Parties Contractantes trois mois après la date de sa notifi-r
cation, b) - dans ce délai, "toute Partie Contractante peut, toutefois, for
muler une objection motivée et, dans ce cas, elfe ne sera pas tenue d'appTî-
quer cette recommandation" (5).
L'article 5 du Statut du Comité spécifia , que "le Comité est compétent
pour recommander des mesures relatives notamment à, - la réglementation
technique ... administrative ... fiscale ... l'organisation des campagnes
(1) Le Conseil se réunit deux fois l'an. La suppléance est assurée par "un
directeur d'administration centrale" compétent.(2) Art. de l'Annexe I et point 4 de la Résolution n° 2.(3) En particulier, le Comité oeuvre à la p^romotion de la coopération inte
rétatique dans le domaine de la "gestion des pêcheries, (des) réglemen
tations techniques ... (des) rapports avec les Etats étrangers péchant
dans la zone; la coopération en vue d'un droit d'accès réciproque" dans
les ZEE. Voy. l'art. 4 de l'Annexe I. Les "attributions"'spécifiques du
Conseil portent sur toutes "les mesures propres à réaliser les objectifs
de la Convention et à remplir les fonctions du comité..."(Art. 8 de
;1. Annexe I).(4) Il s'agit de "contributions annuelles versées par chaque Partie Contrac
tante' , de "ressources propres arrêtées par le Comité'.^ D'autre part,
la Résolution n°2 déclare que "les Ministres souhaitent qu'une partie
des ressources de la coopération régionale de la Convention de Lomé
puisse être affectée à un projet régional ...". Les contributions indivi
duelles comprennent "une part fixe égale pour tous les Etats" et "une„part
vans^ls selon les Etats "en fonction des éléments tels que l'estimation
fc:\ prises_ ..." Li'Ecu est l'unité de compte (Art. 12 de l'Annexe I)(5) La faculté de retrait de l'objection est prévue.
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d& .pêche.la fixation des quotas de pêche pour les ressortissants, des
Etats-membres, et pour les pêcheurs d'Etats étrangers ..." (1).
Le pouvoir d'arrêter des recoirmandations dans le Comité semblîé revenir
précisément au Conseil (2). "Les conclusions du Conseil, stipule l'article
8-2 de l'Annexe I, peuvent également revêtir la forme de recommandations
aux gouvernements, qui seront applicables dans les conditions déterminées
à l'article 6 de la Convention".
Comment seront>églés les litiges éventuels relatifs à l'application
ou à l'interprétation de la Convention et de ses annexes?
§ 3. Les procédures de règlement des différends •
Les procédures de règlement des litiges prévus par les Parties sont
classiques (3). L'intérêt primordial accordé à 1'examen de Ta coopération sub
régionale dans l'aménagement des ressources halieutiques rend suffisantes
ces brèves indications.
§ 4. Appréciation
Première Convention interafricaine du genre (4), la Convention de
Libreville doit être appréciée en ayant à l'esprit le nouveau traité sur
le droit de la mer. Elle met en oeuvre en particulier les clauses relatives
à l'exploration et à l'exploitation, à la gestion et à la conservation des
ressources biologiques de la ZEE dans un cadre sub-régional (5).
(1) Il est aussi prévu "la mise au point de mesures de surveillance à bord
de bateaux de pêche autorisés, quelle que soit leur nationalité .... "sans
que lè Comité puisse se substituer aux "administrations nationales 'des;
Etats-Membres".
(2) Il est réconnu au Secrétaire général,,"sur les directives du Conseil, ou
à la demande d'un Etat-raembre", le pouvoir de présenter i''des propositions
de recommandations à transmettre aux Gouvernements" ( Art. 11 du Statut
du Comité).
(3) Outre la négociation, il y a la conciliation et l'arbitrage. V. l'arti
cle 16 de la Convention et l'Annexe II à cette dernière.
(4) L'Angola (29 juillet 1976) et le Gabon f19 sept. 1977) participent égale
ment à 1'ICCAT.
- V. Register of international treaties and other agreementfin the field
of tne environment, UNEP, Nairobi, may 1984, p. 70-74, 83-84.
(5) V. Les art. 63 (stock commun (et) adjacent); 64 (grands migrateurs)
66 (espèces anadromes), 67, (espèces catadromes) de ce traité.
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Les droits souverains en matière de conservation et de gestion des
ressources naturelles sont juridiquement liés à ceux de l'exploitation dont
ils sont corollaires (1). Toutefois, des réalités biologiques particulières (2).
telles que l'habitat des espèces, les migrations d'une zone à l'autre
des thonidés dans le golfe de Guinée, rendent inefficaces les l'^églémentations
nationales. L'harmonisation de ces dernières en vue de l'adoption d'une
réglementation unique constitue ainsi une solution éminemment positive.
Tel est aussi le sens des mesures préconisées par la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer. Cette tendance à la gestion commune des ressour
ces halieutiques dans ces Etats se veut respectueuse des droits souve
rains.
La Convention de Libreville a aussi le mérite d'inclure ab ovo,
en tant que membre à part entière, un Etat géographiquement désavantagé qu^est
le Zaïre. En revanche, elle ignore curieusement les intérêts légitimes des
ESL de la sous-région.(3). La création d'une organisation sub-régionale compéten-
te paraît bien justifiée. Elle sert de cadreppaur l'adoption d'une régle
mentation unique i.e. des normes valables erga omnes dans la zone convention
nelle (4). La Convention de Libreville pose ainsi les fondements d'un sub
régionalisme dans l'aménagement des pêcheries (5). La mise en commun des
moyens humains, techniques, financiers, matériels et autres peut permettre aux
(D'Dans ce sens aus,isi,,,JP Quéneudec, Les problèmes de l'exploitation des
ressources biologiques de la mer. Droit de la mer, Paris, Pcdone,
1977, p. 173. G. Apollis, L'emprise maritime de l'Etat côtier, Paris,
1981, p. 250-251. ^
(2) V. J. Carroz et M. Savini, L'aménagement des ressources de la mer appel-
le-t-il une coopération à l'échelle régionale ou mondiale?, RIRI, n° 5/6,
1975-1976, p. 187. G.K.F. Moore, Législation relative à l'aménagement
et au développement des pêches dans la zone du COPACE. Séminaire de
Banjul (19-27 sept. 1977J, p. 12. Résolution n° 1 - Stratégie d'aménage
ment et de développement des pêches - Rapport de la Conférence mondiale
sur les pêches (Rome, 27 juin - 6 juillet 1984), p. 12, 20-21.
(3) Le caractère potentiel de ces intérêts ne peut légitimer cette position
d'autant plus que d'autres instruments internationaux, bien que de carac
tère général, les ont pris en compte. V. le traité créant la CEEAC, ILM,
1984, p. 947-957.
(4) Rappelons que le Comité est composé des Etats côtiers les plus intéressés
à la sauvegarde de la productivité de ces ressources. Celles-ci sont su
rexploitées par des ressortissants des Etats tiers. V. la déclaration
de M. Moutsinga, ministre des Eaux et Forêts du Gabon à l'ouverture de
la Conférence constitutive du Comité de Libreville. Vl aussi, JP Beurier,
Les problèmes juridiques de l'exploitation des ressources halieutiques^
Thèse d'Etat, Fac.de dr.et des sc.écon. Univ. de Bretagne oc«(Brest),
nov. 1977, p. 383, La réglementation de la pêche éventuelle dans le sec
teur adjacent aux ZEE pourraât être réglée par accord entre le Comité et les
tiers.
(5) V. sur le régionalisme, JP Quéneudec, Les tendances régionales dans le
droit de la mer. Le régionalisme dans le DI contemporain, Paris,Pedone,
1977, p. 257-262.
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Etats en développement du golfe de Guinée, en collaboration avec des insti
tutions internationales compétentes, de réaliser leurs objectifs communs (1).
Les techniques de conservation envisagées pourraient permettre d'exploiter
un stock déterminé en opérant des prélèvements fixés scientifiquement sans
détruire le potentiel de reproduction. Le Comité arrivera-t-il à imposer
des contingents qu'aucune Commission internationale de pêche n'a réussi à
faire respecter (2). Les Etats membres seront-ils en mesure d^'iétablir et de
préserver un équilibre entre les divers intérêts nationaux (3)?
Il faut souligner que les pouvoirs de décision du Comité paraissent
très limités. Les "recommandations" que cette institution, plus précisément
le Conseil des ministres, adopte ne sont pas applicables à toute Partie con
tractante qui a formulé une "objection motivée" (4). C'est la formule de
"notification négative" qui aurait été appliquée (5).
Certes, l'obligation de motiver son objection pèse, à la manière
d'une contrainte souple, sur les Etats. Mais les Etats pourraient-ils manquer
I
de motifs à invoquer dans leurs objections éventuelles? Il est permis de
craindre que. l'objectif d'assurer une exploitation rationnelle des ressour
ces puisse se trouver compromis par une certaine expression du nationalisme
maritime des Etats côtiers. ,
N'aurait-il pas été plus efficace de soumettre au Conseil l'examen de la
validité d'une "objection motivée" à l'expiration d'une période déterminée.
Ainsi, l'Etat qui aurait formulé une objection motivée se verrait impartir
(l4 Signai de financement d'un Centre hàlieutique dans ce cadre
_ par le FED (en vertu des ,art.. 50,' 59 c'e Lomé III) V. aussi la Résolution
n° 2 - Proqratnme d'action. Conférence mondiale de la pêche, op.cit., p.
10, 40-42.
(2) V. M. Bywater, La mer européenne : patrimoine communautaire ou ressources
côtières?, : Revue du Marché commun, 1976, p. 489; E. Peyroux, Les inciden
ces du nouveau droit de la mer sur le régime des pêches des Neufs, Revue
trimestrielle de droit européen, p. 60.
(3) De prime abord, un Etat archipel tel que Sao Tomé-et-Principe, à l'inté
rieur de la ZEE duquel les "upwellings d'eaux froides riches en plancton en
traînent d'importantes concentrations des espèces.Pélagiques" dont les
thonide's "présents pendant une grande partie de i'année'^(V. M.A. Robinson
et Ko Mundt, Rapport d'une mission à Sao Tomé et Principe , FAO, Rome,
1983, p. 2, IbJ n'a pas un intérêt identique avec un Etat côtier tel que
le Gabon dont les zones maritimes sont riches en poissons et en hydro
carbures.
(4) V; l'art; 9 de l'Annexe I. Cette technique sembje avoir été.eiîîDruntée à
l'artL 4 de la Convention de l'ICCAT. La recommandantion est adoptée, soit
par consensus, soit par'Mia majorité absolue des voix composant le Conseil.
(5) V. D. Ruzié, loc.cit., p. 855.
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un délai, selon Les difficultés qu'il rencontre, en vue de se conformer à la
réglementation commune. Sans prétendre introduire un élément de supranatio-,
nalité absent de l'économie de ces textes, ce mécanisme écarterait, à notre
sens, une brèche dans le système. L'objectif de mise en valeur rationnelle
des ressources biologiques en gagnerait.
Section II : Accords internationaux , contrat transnational et législations;
nationales relatifs aux entreprises conjointes de pêche en
Afrique
Parmi les conditions (1) auxquelles la pêche étrangère est assujettie
dans les ZEE africaines, la création effective ou projetée d'une entreprise
conjointe est fréquerànent exigée par l'Etat côtier africain (2).
Il est important d'analyser les accords portant création de cette entité
et leur statut. Par ce mécanisme juridiques s'associent les intérêts de l'Etat
dôtier et ceux des Etats dont les personnes physiques ou morales se livrent
à la pêche dans les eaux soumises à la juridiction du prei^iêr. j,'Et5t côtier
(1) Citons parmi ces conditions: - l'obligation d'effectuer des recherches pour
l'évaluation des stocks halieutiques, V. l'A.M., n° 6405/MDRH-D0PM du
17 juin 1977 autorisant le navire "Lady Dashwood V" à effectuer des pêches
exploratoires dans les eaux du Sénégal,(JORS, n° 4574 du 9 juillet 1977,
p. 918-919'A.M. n° 7763/MDRH-DOPM du 15 juillet 1977 autorisant le navire
'Giovanni XXIII" à procéder à des recherches similaires, JORS, n° 4582 du
20 août 1977, p: 1100. - l'obligation de débarquer "l'ensemble de ses cap
tures au port de Nouadhibou" imposée aux navires "opérant dans les eaux
sous juridiction mauritanienne des 200 milles marins ... à compter du 15
novembre 1982", V. D. n° 82/145 du 12 nov. 1982, JORIM, n° 578-579 du 24
nbv. 1982, p. 438. Mesure appliquée notamment par 1'A.M. n° 19 du 10 fé
vrier 1983 fixant les tarifs et taxes du port autonome de Nouadhibou, pour
les activités de. pêche, JORIM,-n° 584-585 du 23 f"vrier 1983, p. 128.
(2) Le principe de la création de joint venture est affirmé dans de nombreax
accords de pêche tels que: Accord soviéto-sierra-léonais du 14 mai 1976
(arto 4); Accord ivoiro-sénégalais du 26 janvier 1977 (art. 11); Convention
sénégalo-bissau-guinéenne du 22 décembre 1978 (art. 5); Accord guinéo-
nigérian du 28 août 1981 (art. 1); Accord séhégalo-nigérian du 8 nov. 1982
(art. 8); Accord soviéto-santoméen du 9 février 1982 (art. 4). De l'influen
ce de l'extension de la juridiction côtière et des travaux de TUNCLOS sur
le développement des entreprises conjointes, V. Iles armements communs et
le développement des pêches dans!la zone du COPACE, doc. FAO-CECAF/74/9,
août 1974, p. 3. Joint venturesi.in fisheries, UNDP & FAO, doc. IOFC/DEV/75/37
april 1975, p. V. Sur "l'importance de la création de société mixte de
pêche en tant que moyen possible de promouvoir la coopération technique
ét économique", V. la résolution n° 1 déjà citée, Conférence mondiale de
la FAO sur l'aménagement et le développement des pêches, ibid., p. 10, 30.
Par ailleurs, signalons deux projets de création de sociétés plurinationales
au sein de la CEAO et entre des Etats du secteur septentrional du golfe de
Guinée. V. J. Carroz et M. Savini, Les accords de pêche conclus par les
Etats africains riverains de l'Atlantique, p. 10, à paraître, AFDI, 1983.
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africain cherche à bénéficier des crédits, de la technologie, de l'accès au
marché international pour son développement. C'est en définitive la sou-"
veraineté permanente sur les activités économique maritimes qu'il entend exer
cer davantage après avoir proclamé sa souveraineté sur les ressources naturel
les de la zone économique exclusive.
Quant au partenaire hauturier étranger, il poursuit, dans l'entreprise con
jointe son profit (1).
§ 1. "The Seychelles Iraqi fishery Corporation"
I. Fondement International de la SIFOORO (2)*
Par un accord conclu le 29 avril 1980, les Seychelles et l'Irak ont
posé les principes devant régir leur coopération dans le domaine économique
et technique (3). Ilest dit dans cet accord général que les Parties sont con
venues:
1° "to establish a joint Iraqi-Seychelles fishing Company in wich the share
of ... Iraq will be (49%) and the share of Seychelles will be (51%)
... of the capital.
2° The Government of ... Iraq shall eïKtend to the Government of ... Seychelles
a loan not exceed the share of the Government of ... Seychelles in the above
mentioned company" (4).
D'autre-paîTt, "the Government of the ... Seychelles shall-extend to the
Government of ... Iraq rights for fishinq in its territorial waters in ac- .
cording with national rules and laws" (5).
Enfin, "both parties shall endeavour to promote trade exchange by drawing up
annual programme for traded commodities including priorities to Iraq in fish
exports" "(B)
(1) L'auteur ne saurait assez insister sur les énormes difficultés dans la col
lecte de ces textes généralement non publiés, V. D. Bardonnet et J. Carroz,
Les Etats de l'Afrique de l'Ouest et le droit international des pêches ma^
ritimes, AFDI, 1973, p. 871, note (178). JP Beurler, op.cit., p. 106, note
(119), J. Carroz et M. Savini, 'loc.cit., p. 22
(2) Abréviation de "Seychelles Iraqi fishery Corporation".
(3) V. 1'"agreement on economic and technical coopération" signé par M. Hodoul,
ministre des affaires étrangères (Seychelles) et M.A.M. Saleh, ministre
de l'agriculture (Irak), The Officiai Gazette de l'Irak, n° 13, 1è avril
1981, p. 5.
(4) Suivent des indications sur l'organisme public irakien prêteur, 1'"Iraqi
fund for External développement" et les conditions de remboursement du
prêt,'2,5% d'intérêts, remboursement dans 15 ans avec 5 ans de période
de grâce.
(5) V. l'art. 5 de l'accord.
(6) V. l'art. 6, Ibid. '
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Aux termes de l'accord spécifique à l'entreprise conjointe (1) signé
par les ministres précités, à la même date, les deux Etats ont décidé qu' "a
joint Irâqi Seychelles fishery Corporation (S(FOORO), »...shall be established
in accordance with the provisions of this Agreement" (2). La durée de la joint
venture a été fixéeoà 15 ans prorogeables par périodes de 5 ans, sauf dénon-
cition par l'une des parties (3).
Les clauses essentielles de cet accord sont les suivantes:
Ao Objet social et siège de l'entreprise
L'article 2 du traité relatif à'ia 5IF00R0 stipule que "the Corporation
shall: 1° - conduct fishing .opérations within the territorial zone subject
to the jurisdiction and the economic zone of ... Seychelles in such a way as
to make the opérations of the Corporation economically feasible. 2° - Process
fishery stocks caught and their derivatives on board fishing vessels and on
land. 3° - Market fisheries catch and products on the basis that both parties
will take their share of the catch and the rest if any will be sold by the Cor
poration" (4). ,
B. Identité des associés et capital social
C'est le "Government of Seychelles on the Seychelles side ... as the
First Party" et "the State Organizàtion of fisheries on the Iraqi side .... as
the second Party" qui sont "the founding parties of the Corporation" (5).
D'autre part, les Parties contractantes sont convenues que "the nominal capi
tal ofthe Corporation shall be $ 12 million american dollars, contribute
to at the rate of 51% by ... Seychelles and 49% by ... Iraq". Il est important
de inoter que "the second Party shall bear ail the financial obligations of
the First Party ... Par ailleurs, "the contribution of a Contracting Party
in the Capital of the Corporation may be made in the form of cash, means of
(1) Voy. 1' "agreement between the Republic of Iraa and the Republic of
Seychelles relating to fisheries", in The Officiai Gazette de l'Irak
n° 13 du 1è avril 1981, p. 2 et ss.
(2) Art. 1 de l'accord.
(3) Art. 4.
(4) Il est précisé que "the price to be paid by ea>:ch party will be equal to
the cost plus 8% profit to the Corporation on condition that the ultime
price shall not exceed the world price for the stock or product concerned".
Par ailleurs, l'article 6 fixe à Victoria le siège de la Sifooro.
(5) Voy., infra, le silence de la loi seychelloise sur ce point.
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production, and/or needed property, as fishing vessels, vessels, fishing
port building ... (1 ).
C. Structure générale
La "joint venture" a comme organes: la "Général body" et le "Board "
of directors" (2). Le premier définit la politique générale de l'entreprise
tandis que le second assure son administration,
D. Droit applicable
L'accord international soumet la SIFOORO au droit seychellois en ces
termes: "The laws and régulations of ... Seychelles shall govern the opéra
tion of the Corporation, due regard must be had its objectives and the écono
mie viability of its activities" (3). Il décide en outre que "the corpora
tion shall have légal Personality and full légal capacity according the làws
of Seychelles. It shall be, without prejudice to the provisions of this
agreement a Corporation with limited liability" (4). Néanmoins, cette sou-
mtsilmau droit des Seychelles comporte nombre de limitations (5). A défaut
d'un règlement amiable, tout litige éventuel entre les parties sera soumis à
l'arbitrage (6).
(1) Art. 7-4. L'art. 8 précise que the nominal capital of the Corporation
... shall comprise (1.000) one thousand shares with a value of $ (12.000)
american dollars each. The said shares shall be nominal and issued to the
two Parties of the Çorporatiion at the rate of (510) five hundred and ten
shares to the First Party and (490) four hundred and ninety shares to
the Second Party. The shares shall not be suject to transfer except to
persons, natural or judical, of Seychelles or Iraqi nationality with
the consent of bot parties".
D'autre part, le financement intégral du capital de l'entreprise conjoin
te par le partenaire hauturier est aussi prévu dans un certain nombre
d'accords tels que: accord mauritano-libyen du 18 août 1978 sur la Sali-
maurem (art. 14); accord mauritano-irakien du 7 septembre 1978 sur la
Sàmip; protocole soviéto-mauritanien du 1è mars 1980. Voy. infra et
M. Savini, Aspects juridiques du développement des pêches en République
islamique de Mauritanie, Rome, FAQ, 1981, p. 39-41.
(2) La "Général body ... be comprised of the représentatives of the both
founders ..."'J. Chaque partie a "three members" dans le "Boaird of Direc
tors". Dirigé par "a Director Général and his Deputy", cet organe décidé
"by the majority of votes".
(3) Art. 3.
(4) Art. 5.
(5) Signalons particulièrement l'interdiction d'exproprier la SIFOORO (art. 27)
en sus.de l'exemption des droits de douane (art. 11).
(6) V. l'art.16-1, 2 de l'accord : "When the Government of the Contracting
Parties are unable to resolve the dispute it shall referred to arbitra-
tion".
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II. La loi seychelloise du 11 septembre 1981 portant constitution de
la SIFOORO.
Donnant effet à l'engagement international souscrit dans l'accord
du 29 avril 1980 sur les pêcheries, les Seychelles ont adopté et promulgué
la loi du 11 septembre 1981 portant constitution de la SIFOORO (1). Nous
indiquerons les précisions apportées par la loi, y compris les éventuelles
différencès qu'elle présente par rapport au traité.
, A. Objet social et siège de l'entreprise.
La loi reprend l'objet social de la SIFOORO tel que défini par
Te traité. Toutefois, le législateur spécifie que "the functions of the
Corporation shall be -(a) conducting fishing opérations within the territo
rial waters or exclusive economic zone; -(b) processing and marketing fish
and its products on board fishing vessels or on land". (2).
B. Identité des associés et capital social.
La loi fait sienne le contenu des dispositions conventionnelles rela
tives au capital social et à sa répartition. Mais à la différence de l'acte
bilatéral, elle répartit ce capital entre associés que seraient les deux
gouvernements: "The shares shall be held by the participating Goyernments
as follows: Government of Seychelles - Five hundred and ten; Government of
Iraq - Five hundred and ninety". (3).
Il est en outre précisé qu' "in payment for the nominal value of shares ...
the Président ... of Seychelles may authorise the vesting in the Corpora
tion of the whole or part of any right, title or interest of the Government
of Seychelles in any project, enterprise or property" (4).
(1) Voy. la "Seychelles Iraqi Fishery Corporation Act, 1981" in Supplément
to Officiai Gazette des Seychelles, 14th September 1981, p. 51-65. ~
(2) Voy. la section 4 U X de la loi. La loi précise aussi que "territorial
waters" means the territorial waters of Seychelles as, defined by ùr un-
der section 3 of the Maritime zones Act, 1977", idem pour "exclusive econo
mic zone of Seychelles" ... Conformément à;.l.'accord, "the Corporation shall
carry out its functions in a economically viable manner on fui1 commercial
lines" (sect. 4-2). Enfin, "the registered office of the Corporation shall
be situate in Victoria, Mahe, Seychelles" (sec. 3-2).
(3) Voy, la sect. 16-1.
(4) Voy. la sect. 19 de la loi.
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C. Structure générale.
L'organisation générale de la SIFOORO, la composition des ses organes et
1eur^compétences respectives sont reprises à l'accord, bilatéral (1).
C. Droit applicable.
Comme ^révu dans le traité, la loi décide :
"There is hereby established the Seychelles Iraqi Fishery Corporation,
wich shall be a body corporate with perpetual succession and shall enjoy
full légal capacity. ....
The registred Office of the Corporation shall be situate in Victoria,
Mahe, Seychelles" (2).
Le législateur accorde à cette entreprise des dérogations importantes (3).
Selon la section 6 (4) de cette loi,
"If the Général Board do not agree on a matter, it shall be referred to
the participating Government for amicable setlment".
C'est aussi un accord similaire qu'ont conclu la Mauritanie et la Libye.
§ 2. "La Société arabe libyenne et mauritanienne dé ressources maritimes"
(SALIMAUREM).
Aux termes d'un accord signé par la Mauritanie et la Libye le 18 août
1978 (4), il a été convenu de créer "une société mixte arabe libyenne et mau
ritanienne de ressources maritimes" (5).
(1) La loi précise cependant que "ail décision of the (Général) Board shall
be taken unanimously" sans spécifier, comme le traité lui-même, le nombre
de représentants de chaque Etat ddns cet organe. D'autre part, le légis
lateur énonce le principe de l'alternance entre les ressortissants des
deux Etats à la Présidence et à la Vice-Présidence du "B%rd of Directôrs".
Voy. sect. -1, sect. 7-1.
(2) Sect. 3. En conséquence, "the Corporation may do anything, whether in
Seychelles or elsewhere, which a body corporate may lawfully do and per-
form or which is calculated to facilitate the discharge of its functions".
i.e. qu'elle peut "acquire, buy,'sell... establish and dissolve branches
or agencies..."
(3) Mentionnons qu'elle "shall not be subject to the Companies Act, 1972 or
any other written law replacing that Act ...". La Sifooro n'est pas non
plus "liable to any taxation imposed by laws in the respect of income,
whether gross or net, or profits". Elle est exemptée "to pay any customs
duties on any its property...". Elle n'est pas tenue "to pay to the Go
vernment of Seychelles or the Seychelles Monetary Authority any commis
sion, charges or duties on transfers into or out of Seychelles of capital,
revenue or loans" (Voy. la sect. 24-(1), (2), (3), (4). Le personnel
irakien jouit aussi de l'exemption fiscale sur les revenus.
La plus importante des dérogations est ainsi libellée: "No assets or pro
perty of the corporation shall be expropriated by either of the partici
pating Government" (art. 24-7).
(4) Accord signé par M.'. M. Zewragh Rajeb, ministre des Finances de la Libye
et par M . Moulaye Ould Boukhreiss, secrétaire permanent du Comité mili
taire de redressement national de la Mauritanie. D'après l'article 18 de
ce traité, il "entre .en vigueur dès sa signature". Sur les nombreuses
sociétés mixtes d'armement, de transformation ou de commercialisation du
poisson: (une trentaine) en Mauritanie, Voy. l'étude fouillée de M. Savini,
op.cit., p. 28-41. Le texte sur la Salimaurem nous a été transmis par la
FAO, le 9 juin 1984.
(5)Voyez la page suivante.
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A. Objet social et siégé de l'entreprise
La société mixte dont "le siège social ... est fixé à Nouadhibou, en
République islamique de Mauritanie" (1), à pour objet: "1° La pêche de toutes
les espèces de poissons dans les eaux territoriales et les eaux internatio
nales. 2° L'acquisition des bateaux nécessaires à la pêche, au transport, à
l'industrialisation; l'achat, la location ou vente des bateaux ... 3° L'uti
lisation des différentes méthodes de transformation, telles que Ta conserva
tion, la congélation, l'emballage et le fumage, etc. ... et autres procédés
du même genre, ainsi que l'appropriation ou la location des industries né
cessaires à cet effet. 4° La construction d'installations: ateliers, frigo
rifiques, chambres froides ou leur achat ou location 5° La commercialisa
tion du poisson et de ses produits dérivésj leur importation et exportation.
6° L'ouverture aux marchés intérieurs et extérieurs et l'association avec les .
sociétés étrangères dans d'autres établissements, sociétés ou filiales qui
poursuivent le même objet" (2).
B. Identité des associés et capital social::
L'article 6 de l'accord fixe "le capital de la société ... à deux
milliards trois cent millions d'ouguiya environ, soit l'équivalent de cin
quante (50)ii;mille actions; la valeur de l'action étant de mille (1 .000) dol
lars appartenant aux deux parties selon le pourcentage ci-après: 50 t pour
la Jemahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste; 50% pour la République
Islamique de Mauritanie".
Il est aussi prévu que "d'autres actionnaires parmi les pays et les socié
tés arabes peuvent être admis aiu sein de la société comme participants
j]' . Il appartient à l'Assemble des actionnaires de le décider.
D'autre part, "les deux parties se mettront d'accord lors de la pre
mière réunion de l'Assemblée Générale ... sur la manière de participation au
capital, le partage des bénéfices et autres questions fimancières. Mais d'ores
ét déjà la Jemahirya Arabe Libyenne ... prend à charge de verser tout le capi
tal et les parts de ce capital revenant à la partie mauritanienne seront payées
sur les bénéfices de la société et échelonnées sur une période qui ne peut
excéder vingt ans" (4).
C. Structure générale
^l'organisation de l'entreprise comprend: une "Assemblée générale" et
un "conseil d'administration". La composition de celle-là n'est pas spéci-i
(suite de la page précédente)
(5) Voy. l'art. 1 de l'accord. . Art. 3. Des "bureaux ... succursales" peu
vent aussi être ouverts, en Mauritanie et à l'étranger.
= (fin-su-ite-de la page présedente) -
(1 y~Voyn~*¥n. 37 • : - • -




fiée (1). L'organisme "est dirigé par un Conseil d'administration constitué
de six (6) membres dont trois (3) représentent la Jemahiriya Arabe Libyenne
... et trois (3) la République ... de Mauritanie. Le Conseil prend ses déci
sions à la majorité des voix et dans le; cas de partage des voi^,ila décision
est portée devant l'Assemblée générale (2).
D. Droit applicable
"La société jouit de la personnalité morale et de l'autonomie (ffinan-
cière pour réaliser ses objectifs" stipule l'article 5. "Hors de ce qui est
spécifié dans cet accord, dispose l'article 16, la société suit la réglemen
tation en vigueur en Mauritanie". Le mode de règlement des litiges paraît
vague (3).
§ 3c La Société guinéo-algérienne de pêche (GUIALP)
Créee en vertu de l'accord signé entre la Guinée-Bissau et l'Algérie
le 2 septembre 1975 dans le domaine des pêches, la société guinée-algérienne
de pêche, en abrégé (GUIALP),a été constituée le 11 mars 1975 (4)
A. Objet social et siège de la GUIALP
Aux termes de l'accord bilatéral et de la loi qui la met en oeuvre,
la GUIALP a pour objet "la capture, la transformation et la commercialisa
tion du poisson et de tous les animaux marins ainsi que des produits de la
mer de la zone de pêche guinéenne".
Bo Identité des associés et capital social
"Le capital de la Société est de 126.000.000 de pesos guinéennes dont
49^ appartiennent à la partie algérienne et 51% à la partie guinéenne.
(1) Voy. l'art. 11-1-.
(2) Art. 9.
(3) Art. 17: "Tout différend ou litige qui survient lors de l'application de
cet accord sera résolu par les voies d'amitié et de fraternité qui lient
les deux pays et si cela n'a pas réussi durant les six (6) mois qui ont
suivi son déclenchement, les deux parties présenteront leur différend
ou litige à un tribunal et se mettront alors d'accord sur les formali
tés du jugement".
(4) Texte in BORGB, n° 20 du 15 de mai de 1976, p. 146-148; .cité par
A. Tavares de Pinto, Rapport sur la situation juridique du Secteur des
pêches en Guinée-Bissau, Rome, FAQ, mars 1984 ,p. 34.
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n est fonné de capitaux publics.
C. Structure générale
La GUIALP est administrée par un Conseil d'administration composée
de trois membres algériens et de trois membres guinéens. Elle est dirigée
par un Directeur général guinéen assisté d'un Directeur général adjoint
algérien (1).
§ 4. La Société santoméo^libyenne de pêche
Aux termes d'un accord signé à Tripoli entre Sao Tomé-et-Principe
d'une part et la Libye d'autre part, le 3 mai 1978 (2), il a été convenu
de créer une société santoméo-1ibyenne de pêche. Dotée de la "plena Perso-
nalidade Juridica" (3), la société a pour objet la pêche, la transformation
et la commercialisation du poisson dans les zones maritimes santoméennes (4).
La société est organisée en un "Conselho de Administraçao" et en une "Asseni-
bleia Général", Les "atribuiçoes e competencias" de ces deux organes "serao
asseguradas pelas duas partes" (5).
§ 5. La société guinéo-soviétique de pêche "Estrela do Mar"
Par un accord conclu le 11 avril 1975 entre la Guinée-Bissau et l'Union
soviétique, les deux parties ont décidé de créer une société mixte de pêche.
Celle-ci a pour objet "la pêche dans les eaux adjacentes aux cotés et aux
îles de la Guinée-Bissau ainsi que dans lesaautres régions de l'océan atlan
tique" (6).
Aux termes de l'article 2 de la loi guinéenne du 2 juin 1975 portant consti
tution de la société mixte de pêche guinéo-soviétique-"Estrela do Mar", celle-
ci a pour objet: "la capture, la transformation des poissons, crustacés,
céphalopodes et autres produits de mer ainsi que de leur commercialisation" (7).
b) A. Tavares de Pinto, ibid.
(2) Accord conclu par Mr. Leonel Mario de Al va, ministre santoméen du commerce
d'une part et Mr; Omar Al Magsi, secrétaire libyen à l'alimentation et à
la recherche maritime, in Diaro da Republica democratica de Sao Tomé et
Principe, n° 5-4 de março de 1982, p. 29-31.
(3) Art. 8.
(4) Art. 3.
(5) Art. 6 et 7.
(6) Art. 5 de l'accord, cité par A. Tavares de Pinto, ibid., p. 32.
(7) Voy le BCRGB, n° 33, 16 de Agosto de 1975, p. 372-375; cité par A. Tavares
Pinto, ibid.
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La société, qui a son siège à Bissau, est organisée en une Assemblée générale
des fondateurs, un Conseil d'administration et un Conseil fiscal. Elle est
gérée par un Directeur général de nationalité guinéenne et un Directeur géné
ral adjoint de nationalité soviétique. La société est dotée d'un capital de
1000.000 $ entièrement financé par le partenaire soviétique." Notons que
51% des parts ont été attribuées à la Guinée-Bissau et 49% à f,'Union soviétiqueC-t).
Parallèlement à ces accords conclus entre Etats souverains agissant
en cette qualité, il existe de nombreux contrats liant un Etat côtier d'une
part et des groupements de particul iers étrangers. C'est le cas notamment des
contrats conclus entre des Etats de l'Afrique atlantique et des sociétés
japonaises (2).
§ 60 "La '^Société d'économie mixte mauritanian fishery company (MAFCO-SEM)".
Au . terme dîun contrat nippo-mauritanien "en matière de pêche" signé
à Nouackchott, le 3 mars 1981 (3), les Parties contractantes ont décidé de
"coopérer pour l'exploitation efficace des ressources halieutiques des eaux
sous, juridiction mauritanienne ..." (4). C'est in Timine litis que les deux
Parties ont défini de manière précise les conditions de cette coopération.'; (5).
(1) Ac Tavares de Pinto, op.cit., p. 33.
(2) Ces textes, rappelons-le, sont d'un accès très difficile au chercheur.
Exceptionnellement, nous avons pu prendre connaissance "dans le cadre
non officiel, du texte du Protocole'd'accord en matière de pêche conclu
le 3 mars 1981, entre la Mauritanie et deux compagnies de pêche japonai
ses". Malliheureusement, "ce texte qui n'avait pas non plus été publié en
son temps, a été anniJilé l'an dernier suite à l'échec des négociatons sur.
le droit de pêche, mais ... il pourrait vous servir afin ... de faire con
naître. un des modèles de coppérationsen/imatière de pêche entre le Japon
et l'Afrique". Voy. la lettre n° HA/LP du 12 avril 1984 que M . Hideki
Asahi, Directeur du Service culturel et d'information de l'Ambassade du
Japon nous a adressé.
(3) "Protocole d'accord" signé par M. Soumare Oumar, ministre des Pêches et
de l'Economie maritime (Mauritanie), ci-après désigné "le Gouvernement" >1
d'une part, et par M. Mitsuo Nakamura, Président intérimaire de la Japan
Deep Sea Trawlers Association, ci-après désignée "l'Association" ainsi
que par M. Akira Takeuchi, Vice-président de la West African Fishery Dé
veloppement Co Ltd, ci-après désignée "la WAFD", d'autre part. Il est dit
que "le contenu du présent Protocole ne sera pévélé" par aucune des Parties
s i gnataires" urt. 4'd). Ce Protocole est entré en vigueur à la date de sa
signature, (art. 43).
(4) V. le Préambule dudit Protocole.
(5) Elles conviennent que "leur coopération mutuellement avantageuse qui se
poursuit depuis une décennie s'inscrira désormais dans le cadre de la nou
velle politique des pêches tracée par (la) Mauritanie (en) octobre 1979".
Cette politique "permettra à la Mauritanie de participer effectivement à
l'exploitation et à la gestion de ses ressources ... par une gestion inté
grée ... allant de l'exploitation des armements à la gestion des indus-
(suite à la page siu-ivante ) "
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"Dans cet,te optique" 'poursuit le contrat', "les deux Parties s'entendent pour
constituer en Mauritanie une société mixte mauritano-japonaise de pêèhe vi
sant à exploiter principalement les céphalopodes" (1).
Concrètement, les Parties contractantes envisagent la création de la socié
té mixte de la manière suivante:
"Arto 3, al. 1: Le "gouvernement" et la "WAFD" sont d'accord pour transformer
en Société mixte la Mauritanian Fishery Company (ci-après dé
signée "MAFCO") ayant son siège social à Nouadhibou et dont
le capital appartient entièrement à la "WAFD", Société de
droit Japonais dont le siège social est à Tokyo ..." (2).
I. Clauses essentielles de la MAFCO-SEM
.A. Objet et siège social de la MAFCO-SEM
"Arto 3, al. 2: "La Société mixte aura pour principales activités l'armement^
la consignation, la pêche, la congélation^le stockage, et la
commercialisation des produits de la pêche;
Ces activités ne sont pas limitatives?
L'article 2 de l'ordonnance du 22 janvier 1982 reproduit fidèlement ce libel
lé en y adjoignant quelques formules:
"La MAFCO-SEM qui résulte de la transformation de la Mauri
tanian Fishery Company (MAFCO) en une société d'économie mix
te conformément à l'article 3 du protocole d'accord du 3 mars
1981 a pour activités principales: l'armement, la consigna
tion, la pêche, la congélation, le stockage, la commercialisa-
tion des produits de la pêche, et tout ce qui peut se rappor
ter de près ou de loin à la pêche en Mauritanie sans aucune
limite autre que celle qu'impose la législation et la régle
mentation en vigueur" (3).
•tries à terre et à la commercialisation. "L'Assocition" respecte cette
politique ... comme étant une décision souveraine de la ... Mauritanie! .
Cette politique vise, inter alia, à "encourager la création de sociétés
mauritaniennes ou mixtes" de pêche, précise M. Savini, Les aspects juri-
•diques du développement des pêches en République Islamique de Mauritanie,
FAO, Rome, 1981, p. 3 doc. FL/CECAF/82/1. (fin suite ...)
(1) Art. 2, al. 3, 4 du Protocole précité.
(2) Sauf dénonciation par l'une des Parties (art. 40), la durée du contrat
est de 3 ans (9 mars 1981 - 9 mars 1984) selon l'art. 43. A son terme,
la "WAFD" cédera "gratuitement" à la Mauritanie les "49% du capital" qu'
elle détient (art. 11).
(3) V. l'art. 2 de l'ordonnance n° 82/006 du 22 janvier 1982 portant créa
tion d'une société d'économie mixte dénommée "Mauritanian Fishery Compa-
ny (MAFCO-SEM), JORIM, n° 558-559 du 27 janvier 1982, p. 73.
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B. Identité des associés et Capital social
Il a été convenu que""la WAFDi\ propriétaire des 100% des actions de
la "MAFCO" procédera à la liquidation de celle-ci pour sa transformation en
Société Mixte Mauritano-Japonaise, de manière que le bilan de la "MAFCO" en
date du 30 juin 1981 laisse apparaître un actif net de seize millions d'ou-
guiya" (1).
Ainsi, "la nouvelle répartition du capital de la "MAFCO-SEM" sera de 51% pour
l'Etat mauritanien et de 49% pour la "WAFD". La "WAFD" cède à titre gratuit
les 51% des parts à l'Etat mauritanien à partir du 30 juin 1981" (2).
L'ordonnance du 22 janvier 1982 précise que "le capital initial de la MAFCO-
SEM d'un montant de seize millions d'ouguiya ... est détenu à concurrence de
51% par PEtat mauritanien et de 49% par la West African Fishery Development
Co Ltd. ..., société de droit japonais ... et libéré conformément aux dispo
sitions du protocole d'accord du 3 mars 1981" (3). Ce texte réaffi>me que
"la participation delVEtât mauritanien ne pourra être inférieur a 51% du ca
pital social" (4).
C. Structure générale
"La ®MAFCO-SEM'' est une Société d'Economie Mixte qui sera gérée jus
qu'à l'expiration du présent Protocole d'Accord par un Directeur Général
Mauritanien et un Directeur Général Adjoint Japonais, et administrée par
un Conseil d'administration composé de cinq membres ( "3_' pour la partie
mauritanienne et 2 pour la partie japonaise). Le Président du Conseil d'ad
ministration sera TIu sur proposition de la partie mauritanienne" (5). Quant
à elle, l'ordonnance du 22 janvier 1982 stipule en son article 6, que "la
Société Mauritanian Fishery Company est administrée par un conseil d'administra=
tion composé de sept (7) membres au moins, dont quatre (4) pour la partie mau-^
ritanienne et trois (3) pour la partie japonaise".
L'article 14 du Protocole déclare que "la Société mixte sera gérée selon ses
statuts et règlements internes qui seront fixés d'un conmun accord entre les
actionnaires dans le respect du présent Protocole d'Accord",
D. D>*oit applicable
Les Parties au contrat sont convenues que "la nouvelle société mixte
dont la date de constitution est fixée au 30 juin 1981 sera une société de
droit mauritanien dénommée MAFCO-SEM et son siège fixé à Nouadhibou" (6j.~
•Lâëi'te: ordonnance" le confirme en ces termes: "Il est crée sous le nom
de "^Mauritanian Fishery Company' une société mixte mauritano-japonnaise de
pêche ... soumise aux règles édictées par la présente ordonnance et dans tout
ce qu'elles ne sont pas contraires à celles-ci par les lois sur les sociétés
UJ V. l'art. 4jdu Protocole qui renvoie, pour les détails de cette opération,
à l'Annexe I.
(2) V. l'art. 7, ibid.
(3) Art. 3 de 1'ordonnance.
(4) Art. 4.
(5) Art.,12 du Protocole. Ce texte fixe le quorum des réunions du Conseil d'
administration aux 4/5 des administrateurs. Cette même majorité détermine
la validité des décisions du Conseil .... -
(6) Art. 3, al. 3 du Protocole. .
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anonymes et par les statuts qui seront approuvés par décret" (1), Cette sou
mission de l'entreprise au droit mauritanien est maintes fois réaffirmée par
le Protocole d'accord: "La Société est de droit mauritanien et sera régie
par 1'réglementation en vigueur en ... Mauritanie. Sa comptabilité sera te
nue en lamyçfrançaise et suivant le plan comptable en vigueur en ... Mauri
tanie" (2);
En cas de "divergences ou conflits sur l'interprétation du contenu du présent
Protocole d'Accord", dit l'article 39, "les deux parties constitueront une
commission mixte composée de leurs représentants, qui travaillera sincèrement
pour trouver une solution d'entente.
S! l'entente s'avérait impossible, l'objet de la divergence ou du conflit sera
porté au niveau du tribunal de commerce de Nouadhibou" (3).
De telles stipulations contractuelles, très favorablîes à l'Etat mauri
tanien, comprennent des contreparties intéressantes pour les partenaires japo
nais.
IL "Contrepartie de la transformation de la MAFCO en Société mixte"
La création de la MAFCO-SEM a comme contrepartie principale l'octroi par
le "Gouvernement" à 1' ^'Association** de l'autorisation de pêcher dans les
eaux mauritaniennes (A). La "préstation de servicë" par la MAFCO-SEM pour le
poisson péché par la "WAFD" constitue la contrepartie secondaire (B).
A. L'octroi de concession de pêche
"Le "Gouvernement" autorisera jusqu'à treize (13) chaluteurs congé
lateurs appartenant à 'H'Association" dont le tonnage global de jauge bru
te ne dépassera pas six milles cent (6.100), à pêcher dans les eaux mauritati
niennes.
La durée de cette autorisation est de trois (3) années franfahes à compter
du 10 mars 1981" (4),
Bo La "Prestation de service"
"Un contrat de prestation de service approuvé par le "Gouvernement"
devra être conclu entre la WAFD et la MAFCO. Ce contrat fi'gure dans l'annexe
III qui fait partie intégrante du présent Protocole d'Accord" déclare Tarti-
(1) L'article 10 du Protocole d'accord prévoit que les biens cédés par:1a
"WAFD" au "Gouvernement", notamment les bateaux "seront immatriculés
au nom de l'Etat mauritanien et une copie du certificat de nationalité
mauritanienne des bateaux sera remise à la "WAFD".
(2) Art. 13 du Protocole.
(3) Ce sont des dispositions analogues que prévoient: le contnàt conclu entre
la Mauritanie et la Société Sud-coréenne "Atlantic Industry Ltd"; le con
trat conclu entre la Guinée, et la Société italienne Amopesca.
(4) Art. 27 du Protocole d'accord.
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ble 15 (1). "En contrepartie de la prestation de service^ stipule l'article
16-1,(fia "WAFD" paiera à la ... MAFCO-SEM six cents (600) dollars US (net de
toutes charges) par tonne (poids net) de produit fini. Ce prix de prestation
de service implique tous les droits et taxes en Mauritanie (exceptés les droits
de pêche mentionnés à l'alinéa suivant) ainsi que toutes les- charges concerH
naiiiti les matériels d'emballage, l'entrée en usine ...".
Quant aux "droits de pêche", l'article 16-2 dispose:
"La "WAFD" paiera au Trésor mauritanien cent soixante et onze (17j)dollars US
(net de toutes charges) par tonne (poids net) de produit fini comme droits
de pêche. Ces droits de pêche (2) sont calculés au taux de 9% du prix FOB
Nouadhibou de produit concerne qui estofixé à mille neuf cents (1.900) dol
lars US par tonne".
L'article 17 poursuit: "La Société ... facturera à la "WAFD" au moment où
les produits finis seront embarqués au port de Nouadhibou, le prix de pres
tation de service. La WAFD pour sa part en effectuera te transfert en dollars
dans un délai de 60 jours après le départ du cargo du; port de Nouadhibou, con
formément à la réglementation en vigueur en R.I.M. (3) en matière de change".
(1) L'annexe précise que "cette prestation de service porte sur les produits
de pêche capturés par les chalutiers à glace appartenant à la "WAFD" qui
pèchent dans les eaux'. mauritaniennes, et ce service consiste en entrée
en usine à Nouadhibou,' traitement, congélation, emballage, stockage et
sortie usine des produits. La "MAFCO" est tenue d'exécuter sans retard
et avec toutes les précautions requises au gestionnaire les services
énumérés.ci-dessus ainsi que toutes les formalités y afférentes" ...
(Art. 1 - Annexe III).
(2): Rappelons que c'est à propos de ces "droits de pêche" que ce contrat
a été résilié en 1983. Voy. lettre n° HA/LP du 12 avril 1984 de Mr. Hideki
Asahi, Directeur du Service culturel et d'information de l'Ambassade du
Japon à Bruxelles. L'examen de ce contrat qui n'esfplus en vigueur peut
se justifier: outre l'importance considérable du Japon dans le domaine
de la pêche maritime et l'immensité des ressources halieutiques maurita
niennes, il "faut partie duMsecret d'entreprise". Comme l'écrit M. H.
Asahi, "ce texte qui n'avait pas non plus été publié en son temps, a
été annulé Tan dernier suite à l'échec des négociations sur le droit
de pêche, mais ... il pourrait vous servir afin de vous faire connaître
un des modèles de coopération en matière de pêche entre Te Japon et 1'
Afrique". ^
L'obtention de ce contrat ayant été obligatoirement subordonnée à la
non-publication in extenso de ses clauses, l'auteur voudrait s'y confor
mer scrupuleusement pour le texte définitif à rédiger.
(3) République islamique de Mauritanie.
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Section III. Appréciation
De divers textes exposés précédement et des indications contenues dans
la Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer, il est permis de pro
poser la définition suivante de 1'entreprise conjointe:
"une société constituée aux termes d'un accord de pêche entre d'une
part, soit un Etat côtier, soit des entreprises relevant de sa souve
raineté et, d'autre part, soit un Etat hauturier, soit des entités sou
mises à son ordre juridique, qui associent leurs moyens en vue de l'ex
ploitation, de l'industrialisation et de la commercialisation des res
sources halieutiques de manière équitable conformément au droit interne
de l'Etat côtier (1).
§ 1. Quelques tendances générales
C'est une tendance générale aux entreprises conjointes d'être consti
tuées de deux partenaires, soit deux Etats, soit un Etat et un organisme
\
public ou privé relevant d'un autre Etat. En principe, cette forme d'associa
tion à deux a l'avantage de réduire les divergences d'intérêts entre asso
ciés. Dans leur généralité, ces entités exercent non seulement des activi
tés de capture du poisson mais aussi de traitement et de transformation in
dustrielle des produits de la pêche ainsi que leur commercialisation.
C'est également une orientation de ces entreprises selon laquelle la partie
qui se livre à la pêche hauturière-finance intégralement le capital social;
le remboursement étant effectué par le prélèvement du montant de ce versement
sur les bénéfices réalisés par l'entreprise. Il est souvent prévu que laj!
contribution de l'Etat côtier au capital de l'entreprise pourra s'effectuer
par des apports en nature. La structure du capital tend à réaliser un certain
équilibre entre les partenaires avec une prépondérance pour l'Etat côtier.
Cet équilibre apparaît également dans la composition des organes de Ta "joint
venture". Il n'y a là qu'un équilibre formel. Encore faut-il vérifier si en
réalité l'associée minoritaire n'assure pas de manière prépondérante la ges
tion de l'entreprise, en définitive le contrôle effectif, au moyen du finan
cement, de l'assistance ... (2)
(1) V. aussi d'autres définitions: Selon des experts de la FAO et du PNUD,
l'entreprise conjointe, "joint venture" en langue anglaise, est "an en-
terprise carried out by two or more parties from two or more countries
through a company wherein each has an equity interest"; V. Joint ventures
in fisheries, UNDP-FAO-IOFC, Rome, 1975, p. 44; V.J.L/ Meseguer Sanchez,
Vers un nouveau régime international des entreprises communes de pêche,
AFDI, 1974, p. 864-865 qui utilise la locution "entreprise commune de
pêche"; G. Apollis, L'emprise maritime de 1'Etat :côtier, op.cit., p. 165-
166 reprend cette expression et la définition qu'en donne cet auteur.
Sur des indications relatives aux entreprises conjointes, V. les art.
62-4, 72-1 et 269 e de la convention sur le drodt de la mer.
(2) V. sur ce point Asante, Restructuring transnational minerai agreemnt,
AJIL, 1979, p. 349-352.
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Il semble néanmoins qu'il y ait des différences notables entre d'une
part, les entreprises conjointes constituées par deux Etats en vertu d'un
traité spécifique et, d'autre part, celles formées par un' Etat et un grou-
pement de particuliers étrangers (1). Dans cette dernière hypothèse, nous
avons observé en pairticulier la soumission entière de 1'entreprise conjointe
au droit national de l'Etat côtier, y compris en ce qui concerne le règlement
des différends éventuels (2). C'est l'application d'un principe fondamental
du DIP selon lequel :
"Tout contrat qui n'est pas un contrat entre Etats agissants comme
sujet du droit international, est fondé ^ur le droit national d'un
Etat" (3).
Le DI contemporain réaffirme constamment le droit de chaque Etat de "régle
menter les investissements étrangers dans les limites de sa juridiction na
tionale " (4). En revanche , la souveraineté de l'Etat côtier peut subir
certaines restrictions par l'effet des engagements conventionnels conclus
entre Etats souverains.
§ 2. Clauses relatives au mouvement des capitaux et au commerce des produits
halieutiques dans la MAFCO et la SIFGORO
Dans l'esprit des Etats côtiers"africains, l'association en partici^
pation avec des entreprises de pêche étrangères doit permettre de réaliser
le transfert des techniques halieutiques (5). Mais c'est d'abord le transfert
(1) Dans cette hypothèse, il peut exister un accord-cadre de coopération qui^
pose le principe général de coopération en matière de pêche entre l'Etat
côtier et les ressortissants de l'Etat hauturier. Mais l'accord-cadre ne
règle pas nécessairement les clauses essentielles du contrat qui sera con
clu entre le côtier et les particuliers étrangers.
(2) On se gardera cependant de généraliser cette hypothèse. Il ne nous a pas
été possible d'examiner.plusieurs accords de la -même catégorie.
(3) V. Affaire des emprunts serbes, CPJI, série A, n° 20/21, p. 41.
(4.) V. l'art. 2, § 2 a. . de.la Charte des droits et des devoirs économiques
des Etats. V.J. Verhoeven, Les contrats entre Etats et ressortissants d'
autres Etats, Le contrat économique international - Evolution et stabili-
té, Bruxelles, Bruylant, 1975, p. 137, 139-140, A. Pellet, DID, Paris,
-- PUF, QSJ, 1978i p. 82-83.
(5) V. Les déclarations de M. Vanderpuye (Ghana) et de M. Tanoe (Côte d'Ivoi
re), UNCLOS III, Of.Rec., vol. Il, p.188,197. Cette position a été réaf-
firmée à la Conférence mondiale sur les pêches, V.J. Carroz, Conférence
mondiale sur les pêthes, La Sirène, mars 1985, p. 19. Sur les réticences .
des pays industrialisés à ce sujet, V.R.J. Dupuy, iT^céan partagé, Paris,
Pedone, 1979, p. 243 et ss. A. Pellet, op.cit., p. 118-119, V. aussi
"Chap. I, s1-2. iJotons que le contrat nippo-ir.auritanien prévoit la cession
"à titre gratuit" de .trois chalutier à glace à la Mauritanie (art. 35,
al. 2) ..., la formation de trente marins ou techniciens mauritaniens.
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des capitaux qu'opère l'entreprise conjonihte dès sa création. On a vu précé
demment qu'il s'effectue du partenaire nanti (Etat hauturier ou des organis
mes relevant de son ordre juridique) au partenaire démuni (Etat côtier). Le
partage équitable du capital social entre les deux partenaires apparaît domme
la caractéristique fondamentale de la joint-venture.
A. Le transfert de capitaux
Le contrat relatif à la MAFCO-SEM comme l'accord portant sur la SIFOORO
organisent le transfert de capitaux des partenaires hauturiers aux partenaires
côtiers. Dans le premier cas, il s'agit d'une cession "à titre gratuit" de la
"WAFD" à l'Etat mauritanien de 51% des parts (1). Dans le second cas, l'Irak
accorde un prêt équivalent à 51% de la participation seychelloise dans la
SIFOORO. Le financement intégral du capital par le partenaire hauturier
présente de nombreux avantages pour l'un et l'autre Etat côtiero Comme l'ob
serve M. Bennouna, ce flux de capitaux peut donner une impulsion alu trans
fert des techniques, à la maîtrise industrielle ainsi que l'expérience en ma
tière de gestion et de commercialisation (2). Les conditions de remboursement
du prêt irakien par Tes Seychelles semblent être favorables. Elles ne parais
sent pas pouvoir hypothéquer le développement de la SIFOORO.
B. La commercialisation des produits halieutiques
On a vu précédemment que le contrat nippo-mauritanien s'inscrit dans
le cadre de -la "nouvelle politique des pêches" censée permettre à la
"Mauritanie de participer effectivement à l'exploitation et à la ges
tion de ses ressources halieutiques ... par une gestion intégrée de
ses ressources allant de l'exploitation des armements, à la gestôion
des industries à terre et à la commercialisation". "L'Association"
à souscrit à cette "décision souveraine" de la Mauritanie (3).
Àu plan de la commercialisation, le ^contrat énonce des obligations"
intéressantes pour la Mauritanie à charge des partenaires japonais princi
palement ;
"Les deux Parties conviennent de maintenir un effort de pêche rai
sonnable et d'oeuvrer sincèrement pour le maintien d'un cours fa
vorable pour les produits halieutiques mauritaniens sur le marché
international" (4).
(1) Rappelons que la MAFCO-SEM est crée par la transformation de l'entreprise
pnvee MAFCO à capitaux japonais dont le siège social est à Nouadhibou
(Mauritanie).(2) M. Bennouna, DID, Paris, Berger Levrault, 1983, p. 235.
(3) V. l'art. 1 du Protocole nippo-mauritanien et nos développements anté-
riers.
(4) V. Tart. 2, al. 4, ibid.
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A l'obligation qui lie la Mauritanie de garantir l'approvisionnement de ses
partenaires japonais correspond l'engagement de ces derniers d'agir en vue
de garantir des prix stables, rémunérateurs pour la Mauritanie (1). Cette
préoccupation de la Mauritanie est plus d'une fois réaffirmée dans le con
trat (2).
La Mauritanie "considère que la continuité d'unë coopération harmonieuse
avec tout partenaire dans le domaine de Ta pêche est étroitement lie a l'in
fluence positive que ce dernier exertenquant aiit maintien d'une situation
favorable de la production mauritanienne sur le marché".
La partie japonaise souscrit à cette condition en ces termes: "La WAFD, te
nant pleinement compte d'une telle préoccupation, s'engage à oeuvrer sincè
rement pour le. maintien sur'le marché d'un cours favorable de cette product '^
tion" (3).
Parallèlement, la WAFD s'oblige à fournir "des réponses aussi précises que
possibles à toute demande d'information sur les prix du marchéet contri
buera à favoriser une vente rationnelle et planifiée des produits finis mau-^
ritaTiiens en général et jdeanprôduits à exporter par la Société mixte en parti
culier" (4)..
Enfin, il est entendu que "la Société mixte commercialisera ses produits
congélés aux meilleurs prix du marché international".
C'est seulement "à conditions égales que la "WAFD" est prioritaire pour 1'
achat de ces produits" (5).
Il ressort de ces stipulations que la Mauritanie exige de tout parte
naire un comportement conforme à- la stabilisation des cours de sa production
halieutique. La WAFD s'engage à agir dans ce sens pour un prix stable, avan
tageux ou rémunérateur. La corrélation étroite expressément établie entre
cette obligation et le droit de jouir de ses ressources lui confère un ca
ractère de plus en plus contraignant. L'économie du contrat révèle aussi
qu'elle est relativement précise. L'engagement d'agir dans le sens de la
stabilité du cours des céphalopodes notamment donné par des groupements
de particuliers privés opérant sur le principal marché de ces dernières a,
en principe, une portée pratique appréciable. D'autant plus qu'il ne leur
est reconnu un droit de préemption qu' "à :oQnditions égales" avec d'autres
opérajbeurs économiques concurrents.
Mais la diiimension exceptionnelle du marché japonais peut, en cas de quasi-
exclusivité, aussi bien aggraver la dépendance de la Mauritanie que promou
voir son commerce international. Il faut se garder également de toute manipu
lation des prix à laquelle un partenaire aussi important pourrait se livrer.
(1) Sur les problèmes de fluctuation, de stabilisation des cours des matières
premières et de la sécurité des approvisionnements, V. M. Bennouna, op.ci t.;
p. 160-163; A. Pellet, op. ci t., p. 107-108; M. Bettati, Le nouvel ordre
économique internation, Paris, PUF, Col. Que sais-je, 1983, p. 48-52.
(2) V. notamment les art. 19 et 37, al. 1.
(3) Art. 37, al. 2, 3. Ibid.
(4) Art. 23. Ibid.. Les "produits finis" sont exportés "sous indication
d'origine mauritanienne" (art. 15, al. 2, 2°).
(5) Art. 22. Ibid.
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CONCLUSION DU CHAPITRE II
La Convention de Libreville démontre les limites du nationalisme côtier
dans l'aménagement des ressources biologiques. Aussi, la coopération sub
régionale apparaît comme un complément nécessaire aux Etats du golfe de Guinée.
Le juriste ne peut qu'apprécier l'émergence d'un sub-régionalisme qui, fondé
sur des facteurs géographiques, physiques, biologigues et économique, puise
ses sources dans le nouveau droit de la mer.
Il importe de suivre avec intérêt la participation d'un Etat géographiquement
désavantagé tel que le Zaïre à ce traité. En même temps, on ne peut que re
gretter JejTianque_drégard_poi£rJ[^s_Jj2té^ même potentiels, des"
ESL de la sous-région. Précédent important dans l'aménagement des ressour
ces halieutiques des eaux" adjacentes, cette convention peut aussi vir
tuellement apaiser les litiges éventuels sur les limites embrouillées des
zones économiques exclusives dans ce golfe.
C'est avec des fortunes diverses que la Mauritanie et les Seychelles
tendent à réaliser l'exploitation de leurs ressources halieutiques au béné
fice de leur développement économique et social. La Mauritanie cherche à
obtenir de ses partenaires hauturiers une stabilisation des cours de ses pro
duits halieutiques à des niveaux rémunérateurs. L'expérience qui s'ébauche
aux Seychelles en est encore à ses balbutiements. Son intérêt principal ré-
siide actuellement dans l'inventaire des ressources qu'elle implique dans une
ZEE d'un million de kilomètres carrés. L'effectivité de l'autorité des Seychel
les se trouve renfoncée grâce à la reconnaissance de sa juridiction par des
partenaires hauturiers tels que l'Irak.
La joint venture a le mérite de contribuer à l'instauration d'un nouveau
régime d'exploitation des ressources halieutiques par la participation de
l'Etat côtier. C'est là son grand avantage par rapport au régime de conces
sion de pêche. Elle se situe ainsi dans ce processus dynamique de mutation
structurelle, qualitative et quantitative qu'est le développement.
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CHAPITRE III. L'affaire de la délimitation de la frontière maritime entre
la Guinée et la Guinée-Bissau (1)
Au terme d'un accord conclu le 18 février 1983, la Guinée et la
Guinée-Bissau sont convenues de soumettre le litige les opposant à propos
de la délimitation de leur frontière maritime à un Tribunal arbitral.
Ce dernier a rendu la sentence (2) qui sera préalablement exposée (I) avant
de faire l'objet de nos observations (II)»
A.
Section I. Exposé de la sentence du 14 février 1985
La Guinée et la Guinée-Bissau ont demandé au Tribunal de "statuer
conformément aux règles pertinentes du droit international sur les questions
suivantes:
La convention du 12 mai T886 entre la France et le Portugal détemi-
ne-t-elle la frontière maritime entre les possessions respectives de
ces deux Etats en Afrique de l'Ouest?
Quelle valeur juridique peut-on attribuer aux protocoles et documents
annexes de la convention de 1886 pour l'interprétation de ladite
convention?
Selon les réponses données aux deux questions ci-dessus, quel est le
tracé de la ligne délimitant les territoires maritimes qui relèvent
respectivement de la République de Guinée-Bissau et de la République
populaire révolutionnaire de Guiné?" (3)
(1) Sur cette affaire, V. ARB-Pol. january 1, 1980, p. 5533, ibid. vol. 17,
n° 7, august 15, 1980, p. 5735. Africa confidential, .vol. 22, n° 23,
nov. 11, 1981, p. 6. AFP-Bul. Quot. d'Afrique, n"^0321 , .14 nov. 1980,
p. 12-13. Afrique-Asie, n° 214, 26 mai 1980, p. 46 et ss. MTM, n° 1801,
• 16 mai 1980, p. 1151, iBid. n° 1810, 18 juillet 1980, p. 17^, ibid.,
n° 1812, 1è août 1980, p. 1916, Ibid., n° 1827, 14 nov. 1980, p"mT27. ï
Ibid...n° 1939, 7 janv. 1983, p. TFTibid., n° 1941, 21 janv. 1983, p. 157.
New african, nov. 1982, p. 21. Sur les origines iliointaines du litige,
V. Ch. Rousseau, Chronique, RGDIP, 1974, p. 1166 et ss. ibid., 1981, p.
401-403. A.O. Cukwarah, The settlement of boundary disputes in internatio
nal law, Manchester, 1967, p. 47 cité par l'auteur. Sur un commentaire
général du différend avant le prononcé de la sentence. V.D.J. Young,
Energy development and maritime boundary disputes: two West african exam
ples, Texas international law journal, 1984, vol. 19, n° 1, p. 435-461.
(2) Sentence arbitrale du 14 février 1985 en l'affaire de la délimitation de
la frontière maritime entre la Guinée et la Guinée-Bissau, RGDIP, 1985,
p. 484-535. Sentence prononcée par le Tribunal arbitral constitué confor
mément au compromis d'arbitrage du 13 février 1)983, modifié et complété
le 30 juin 1983. Composition du Tribunal: MM. M. Lachs, Président, M.
Bedjaoui et K. Mbaye, membres; A. Pillepich, greffier.
(3) V. L'article 2 du compromis d'arbitrage.
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Le Tribunal rappelle d'abord le cadre géographique et historique du
différend (1)i Ensuite, il articule son raisonnement autour des questions
lui posées par les parties avant de trancher le litige.
Sous-section I. Le cadre géographique et historique du différend.
§ 1. Le milieu géographique
Le Tribunal estime qu'il a la mission de "délimiter les territoires
maritimes dans l'océan Atlantique" de "deuxmpays limitrophes" de l'Afrique
occidentale (2). Il procède ensuite à un examen détaillé de la configuration
du littoral et à celle du PC. Il est utile de retenir que le Tribunal consi
dère, comme les parties elles-mêmes, que le littoral des deux Etats
"est homogène et que le plateau continental constituant le prologe
ment naturel de leur domaine terrestre a un caractère d'unicité en
dépit de transgressions et régressions marines successives" (3).
A la configuration du littoral et à la contexture du PC s'ajoute la présence ^
lies et'Igroupes d'îles situés à des distances variables de la côte.
L'idée centrale qui se dégage de la présentation du milieu géographi
que est la place de choix que le Tribunal accorde à la description de la
structure du PC (4).
§ 2. Le contexte historique et l'évolution du litige
Le Tribunal retrace les circonstances historiques de la signature de
la "convention de 1886 (I). Il examine ensuite le comportement des Etats signa
taires et des Etats successeurs vis-à-vis du traité (II). Il rappelle enfin
l'évolution des négociations entre la Guinée et la Guinée-Bissau (III).
(1) V. Sentence, § 18-36.
(2) V. ibid., § 18.
(3) V. ibid., § 19
(4) V. ibid., § 19-23. Il y est notamment dit: "Le sol du plateau continentàl
est couvert de sables fins ... Le rebord externe de la marge continentale
I est assez éloigné des côtes ...", § 19. ""Le plateau continental voisin ne
présente aucun caractère spécial" § 20. Le "plateau continental prend le
caractère d'une zone d'érosion". ... "une formation latéritique héritée
d'un état ancien du plateau continental". Des fosses sous-marines "dont
la profondeur par rapport au plateau ne dépasse pas quelques mètres ..."
§ 22.
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I. Les circonstances historiques de la signature de la convention de 1886
Le Tribunal rappelle le contexte historique dans lequel la frontière
a été établie entre la Guinée et la Guinée-Bissau. Il s'agit de la période
qui a suivi la signature, le 26 février 1885, de l'acte général de la Confé
rence de Berlin. Une déclaration contenue dans cet acte posait les conditions
essentielles que les puissances signataires devaient remplir afin que dés oc
cupations nouvelles sur les côtes africaines soient tenues pour effectives.
Les arbitres rappellent la négociation:: à partir du 22 octobre 1885 ét la
signature à Paris le 12 mai 1886 d'une convention sur la délimitation des
possessions de la France et du Portugal en Afrique occidentale. Ce traité
fut ratifié par le gouvernement de Lisbonne le 31 août 1887. Une Commission
mixte réalisa la démarcation de la frontière terrestre entre la Guinée fran
çaise et la Guinée portugaise. Les conclusions de la Commission furent ac
ceptées par un échange de lettres entre les deux puissances.
II. Le comportement des Etats signataires et de leurs successeurs vis-à-vis
du Traité de 1886.
Les arbitres considèrent ensuite la teneur de l'article le in fine
du traité ci-dessus attribuant au Portugal des Iles au nord du parallèle
1Q°40' de latitude nord. Ils constatent que l'application de cette clause
n'a soulevé aucun problème jusqu'en 1958. Aussi bien la France que le Portugal
ont posé des actes juridiques et matériels qui témoignent de l'exercice des
pouvoirs souverains dans leurs secteurs respectifs.
Toutefois, le Portugal octroya une concession d'exploration d'hydrocarbures
en 1958, reconduite succéssivement en 1966 et 1973 avant/être abolie en
1975 par la Guinée-Bissau^ concession qui s'étendait vers le sud au-delà
du parallèle 10°40' de latitude nord. Ni la France, ni la Guinée qui lui a
succédé à partir d'octobre 1958, n'ont élevé de protestation à ce sujet.
Les conversations franco-portugaises tenues en 1959 visant la délimitation
de la MT, de la ZC et du PC entre la Guinée portugaise et le Sénégal en vue
d'éviter les risques de chevauchement entre concessions ne sont pas sorties
du stade de propositions, constatent les arbitres.
:e Tribunal procède en outre à la revue des actes souverains émis par
la Guinée indépendante. Il constate notamment que cet Etat a; porté la limite
latérale de sa MT au parallèle de 10°56'42" de latitude nord par rapport à
la Guinée portugaise selon le décret du 3 juin 1964 étendant la MT à 130
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hiilles marins. Un autre décret du 31 décembre 1965 fixera cette largeur à
200 milles marins. Le Tribunal note que ces actes ;ont été diffusés par l'Or
ganisation des Nations-Unies. La Guinée a concédé à des. tiers des droits de.n
pêche dans la MT ainsi délimitée. Elle a fait arraisonné par sa marine natio
nale les navires de pêche qui n'avaient pas reçu son autorisation. Selon les
"témoijgnages écrits et oraux" présentés au Tribunal (1), la Guinée a, à par
tir de 1965, fait respecter la limite septentrionale de 10°56'42" de latitude
nord sans déceler la présence d'un navire portugais ou bissau-guinéen, sauf
lors de T "attaque des forces armées portugaises sur Conakry" le 22 novembre
1970 (2).
D'autre part, selon les "instructions confidentielles" données à sa
marine de guerre en 1971-1972, le Portugal "jugea illicite" la délimitation
unilatérale de la MT guinéenne. Le gouvernement de Lisbonne recommanda à ses
commandants de navires dès septembre 1964 de défendre la souveraineté nationa
le tout en cherchant à éviter les incidents (3). S'inspirant de l'article 12,
paragraphe 1, de la convention de Genève de 1958 sur la MT et la ZC ratifiée
par lui, le Portugal considéra que la limite latérale devrait suivre une ligne
d'équidistance.
C'est sans rencontrer aucune unité de la force navale guinéenne qu'un navire
hydrographique portugais exécuta de 1963 à 1974 des levés jusqu'au-dessus
des fosses du rio Grande et du rio Cacine selon des "témoignages oraux"
rapportés par la Guinéé-Bissau. Au surplus, les lignes de base droites cou
vrant l'archipel des Bijagos établies par le gouvernement de Lisbonne en 1966
et 1967 traversent maintes fois le parallèle 10°56'42" de latitudé nord
sans que le gouvernement de Conakry ait protesté. Le gouvernement du nouvel
Etat de Guinée-Bissau revendiqua en 1974 une MT de 150 milles marins à partir
des lignes de base droites voisines de celles de 1967. Il y interdit la pêche,
fit exécuter une campagne de recherche sismique entre 10°39'40" et 8°30'16"
de latitude nord.
III. L'évolution des négociations entre la Guinée et la Guinée-Bissau
Le Tribunal retrace l'évolution des négociations bilatérales sur la
délimitation de la frontière maritime engagées à l'initiative de la Guinée-
Bissau à partir de 1977.
(1) V. Sentence, § 28.
(2) V. Ibid., § 30.
(3) Vo Ibid., § 29.
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A la proposition des autorités de Bissau d'avril 1977 visant à négo
cier une délimitation, les autorités de Conakry réaffirmèrent leur position
sur le parallèle 10°50'42" de latitude nord corrélativement à une offre ten
dant à 1'intégration des territoires et ressources maritimes des deux pays
dans le cadre d'une coopération plus vaste. Par la suite, en janvier 1978, la
Guinée, sans renoncer à ses propositions de coopération, suggéra l'adoption
comme limite latérale des eaux, la ligne médiane du Cajet, la passe des Pilotes
et le parallèle 1I0°40' de latitude nord i.e. la ligne de l'article le in fine
de la convention de 1886. Cette suggestion ne fut pas acceptée par la Guinée-
Bissau.
Selon le Tribunal, "il y eut dès lors entre les Parties un différend d'ordre
juridique dont l'objet n'allàit plus changer" (1).
En août 1978, à Conakry, les négociations n'avancèrent guère. La Guinée
estimant qu' "il ne devait pas exister de frontière entre les deux pays et
la Guinée-Bissau en tira la conclusion que l'on était dans une impasse" (2).
Peu après, les activités d'exploratiomld'hydrocarbures et de ipêche entrepri
ses par l'une ou l'autre partie entraînèrent des protestations mais aussi
des arraisonnements des navires de pêche. Par son décret du 24 mars 1980, la
Guinée adopta de nouveau comme limite latérale de la MT le parallèle de
r1;Q°50'42" de latitude nord. Mais le décret du 9 juin 1980 concrétisa son
offre de considérer comme limite latérale Ta ligne de la convention de 1886.
C'est à la réunion organisée à Bissau le 14 juillet 1980 que
"les deux délégationsdéclarèv;ent accepter la convention comme document
juridique de base mais se trouvèrent en désaccord sur son interpréta
tion" (3).
Contrairement à la Guinée, la Guinée-Bissau refusa de voir dans la ligne de
la .conventiionv"une limite latérale des territoires maritimes" et "proposa
de suivre l'azimut de 225° à partir de la passe des Pilotes". Le Tribunal
dégage ainsi "une première définition de l'étendue de la zone contestée" (4).
Par le décret du 30 juillet 1980 portant délimitation de la MT à 12 milles
marins à partir de la laisse de basse mer, assortie d'une ZEE de 200 milles
marins, la Guinée confirmc^la nouvelle limite latérale ci-dessus.
Un mémorandum confidentiel de la Guinée-Bissau daté du 13 aopt 1980,
une conférence d'information du Chef d'Etat guinéen du 22 août 1980 et un
(1) V. Sentence, § 32.
(2) V. Ibid., § 33.
(3) V. Sentence, § 34.
(4) V. Ibid.
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Tivre blanc guinéen du 28 septembre 1980 résument l'ensemble de la ques
tion.
Au projet guinéen de traité de délimitation de la frontière maritime
de 1981 entérinant notamment la limite latérale précitée, la Guinée-Bissau
répondit par un contre-projet fondé sur une limite d'équidistance calculée
entre les lignes.de: basa des côtes respectives. Le gouvernement de Bissau
modifiait ainsi sa position antérieure adoptéeen juillet 1980 et accroissait
de la sorte 1'étendue de la zone contestée.
Une Commission mixte, réunie à Bissau, en décembre 1982, en vue d'exa=
miner la question de la frontière maritime décida
"de considérer la convention du 12 mai 1886 comme document de base
pour la poursuite des discussions (1).
En même temps, elle convient de recommander aux deux gouvernements d'agir
dans lesiameilleurs délais afin de
"soumettre à l'arbitrage d'une juridiction appropriée-, et acceptée
_ par les deux Parties l'interprétation de la convention et de la dé
limitation de la frontière maritime entren les deux pays" (2).
Tel est le contexte géographique et historique de cette affaire.
Sous-section IL Le raisonnement du Tribunal
Préalablement au développement de son argumentation, le Tribunal
examine les termes du compromis d'arbitrage définissant l'objet du différend,
"à savoir la délimitation de la frontière maritime entre la Guinée et la
Guinée-Bissau" (3) ainsi que les règles de compétence et de| procédure qui y
sont énoncées. Après avoir rapidement esquissé une interprétation des ques
tions lui posées, il indique que les règles pertinentes à appiliiquer sont énu-
mérées à l'article 38, paragraphe 1 du Statut de la CIJ. Le Tribunal dit qu'il
signalera certains textes particuliers.
Ensuite, l'organe arbitral s'assure de la signification précise des
deux premières questions sur 1'(in)existence de la frontière maritime entre
les possessions respectives aux termes de la convention franco-portugaise de
1886..
Il estime que la première question concerne l'interprétation de la convention
en général et que la seconde porte spécialement sur l'interprétation de celle-ci
(1) V. Ibid., § 36.
(2) V. Ibid.
(3) V. Sentence, § 36.
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à partir de ses travaux préparatoires. Selon le Tribunél, sa tâche primor
diale consiste
"à rechercher le sens des passages pertinents de la convention en
se plaçant à l'époque de sa signature et de sa ratification" (1)
Antérieurement à l'examen de la signification précise de la troisième
question portant sur le tracé de la frontière maritime. Tes arbitres jugent
opportun d'indiquer les règles pertinentes du PI applicables à l'interpréta
tion de la convention de 1886. Ils observent que cette dernière en tant qu'
elle fixe la frontière terrestre est restée en vigueur entre les deux Etats
signataires jusqu'à la décolonisation et "elle s'est imposée aux Etats suc
cesseurs en vertu du principe de l'uti possidetis" (2). Les arbitres rappel
lent ainsi la proclamation de. ce principe dans le préambule du compromis
d'arbitrage, dans la déclaration de l'OUA, le 21 juillet 1964, au Caire.
Ils affirment la conformité du principe à l'article III, paragraphe 3 de la
Charte de l'OUA et à la convention de Vienne sur la succession d'Etats en ma
tière de traités. Les règles pertinentes de cette convention à laquelle aucun
des deux Etats n'a adhéré "n'en sont pas moins tenues généralement pour l'ex
pression de règles coutumières de droit international" (3). Il en est de même,
estiment-ils, des articles 31 et 32 de la conventiûon de Vienne sur le droit
des traités.
A propos de la troisième question, le Tribunal est d'avis que
"les territoires maritimes dont il s'agit sont la mer territoriale,
la zone économique exclusive et le plateau continental" ({t).
Dans l'hypothèse d'une réponse négative à la première question, il les déli
mitera par une ligne unique. A cette fin, les parties ont invoqué comme rè
gles pertinentes du DI, la coutume, la jurisprudence judiciaire ou arbitrale
et particulièrement les conventions conclues sous les auspices des Nations-
Unies. Il s'agit des conventions de Genève de 1958 sur la MT et la ZC aiinsi
que sur le PC, bien que les deux Etats n'en soient pas parties, et des sti
pulations de la convention de Montego Bay sur le droit de la mer considérées
(1) V. Ibid., § 39, in fine.
(2) V. Ibid., § 40.
(3) V. Sentence, § 40. Il est cependant spécifié que "le point de savoir dans
quelle mesure le principe de l'uti possidetis s'applique plus spécialement
aux frontières maritimes a été débattu entre les Parties mais ne devra se




"comme correspondent à l'évolution de la coutume internationale et
aux tendances générales actuelles du droit de la mer" (1).
Se référant à la jurisprudence récente de la CIJ, le Tribunal accueille avec
intérêt cette opinio juris des parties.
Ce n'est qu'au terme de ces observations préliminaires qu'il procède à l'ana
lyse des questions lui possées.
§ 1. "La convention du 12 mai 1886 entre la France et le Portugal détermin -
ne-t-elle la frontière maritime entre les possessions respectives de ces
deux Etats en Afrique de l'Ouest"?
Le passage pertinent de la convention de 1886 à interpréter est ainsi
conçu:
"Appartiendront au Portugal toutes les îles comprises entre le méri
dien du cap Roxo, la côte et la limite sud formée par une ligne qui
suivra le thalweg de la rivière Cajet et se dirigera ensuite au sud-
ouest à travers la passe des Pilotes pour gagner le 10°40" latitude
nord avec lequel elle se confondra jusqu'au méridien du caip Roxo" (2).
Sur la base des thèses des parties, à la lumière des stipulations per
tinentes de la convention de Vienne sur le droit des traités et conformément
à la pratique des juridictions internationales, le Tribunal s'attache à dé
gager le sens ordinaire des termes de cet alinéa, dans leur contexte et à la
lumière de l'objet ët du but de la convention.
Quelques divergentes que soient les conclusions finales des parties sur l'in
terprétation de l'alinéa, le Tribunal constate que ni la Guinée, ni la Guinée-
Bissau ne contestent que
"la disposition à l'examen fait ce que son texte indique avec la
plus grande clarté: elle vise à désigner quelles îles au large des
côtes de la Guinée "appartiendront" ën pleine souveraineté au Portugal.
Elle détermine à cette fin un périmètre à l'intérieur duquel toutes
les îiles qu'il enferme sont déclarées portugaises" (3).
Les désaccord subsiste entre les parties sur
"le point de savoir si le périmètre ainsi définit remplit également
une autre fonction, celle de séparer les îles et les eaux portugaises
des îles et des eaux françaises, c'est-à-dire une frontière maritime
générale" (4).
(1) V. Ibid., § 43.
(2) V. l'art. 1è, dernier alinéa de cette convention.
(3) V. Sentence, § 47.
(4) V. Ibid.
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Sous ce rapport, le Tribunal note que les parties s'accordent à exclu
re le segment correspondant au méridien du cap Roxo en tant qu'une frontière
maritime puisqu'il se dirige vers le sud sans tenir compte de la largeur, dans
ce secteur, de la MT que le DI reconnaissait déjà à l'époque à tout Etat ou
territoire côtier. Les autorités de Bissau ajoutent qu'il est illogique de
considérer les autres segments comme constituant une frontière maritime. A
l'inverse, les autorités de Conakry y voient une frontière maritime en s'ap
puyant sur l'expression "limite sud formée par ..."
I. L'ambiguité du terme "limité".
Le Tribunal s'efforce d'abord de lever l'ambiguité du terme "limite"
tenue pour synonyme de "frontière" par la Guinée tandis que la Guinée-Bissau
lui reconnaît un sens moins précis. L'analyse à laquelle il recourt à l'aide
d'un dictionnaire de l'époque ne- débouche pas sur une conclusion décisive
au sujet de la définition de limite. Si les arbitres estiment que ce terme
s'applique à li'extrémité d'un domaine tandis que la frontière assure une fonc
tion séparative entre deux Etats, ils n'ignorent pas non plus 1'hypothèse oD
la pratique n'a pu être toujours fidèlél à une telle distihction;^
L'organe arbitral explore ensuite l'économie des articles I et II (1)
de la convention se rapportant plus particulièrement à la "région guinéenne".
Il cherche à distinguer le dernier alinéa de l'article 1è des quatres autres •
de par sa structure grairaiaticale et sa signification juridique différentes. Le
Tribunal note que cet alinéa commence par "Appartiendront" ... et qu'il ne
vise plus le domaine continental (corrnie les autres alinéas) mais les îles
circonscrites par un méridien, un parallèle et une ligne qualifiés de "limite".
Or, l'article II relatif à certaines obligations des Etats signataires dans
la "région guinéenne" parle gl)bttalement des "limites attribuées à la Guinée
portugaise par l'article premier de la présente convention"(2). Les arbitres i!
n'en concluent pas moins que l'incertitude subsiste au terme de la lecture
des, articles I et II dans la mesure où l'alinéa introductif de l'article 1è
mentionne aussi le terme "frontière".
(1) Le passage pertinent de cet art. II, al. 2 est ainsi libellé "Le gouverne
ment de la République française, de son côté, s'engage à ne pas chercher
à exercer son influence dans les limites attribuées à la Guinée portugaise
par l'article premier de la présente convention".
(2) V. Sentence, § 51, in fine.
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"Unè autre difficulté apparaît dans le "dédoublement fonctionnel" dont
est affecté la "limite sud" qui est "aussi une frontière tant qu'elle suit
le thalweg du Cajet" (1).
Le Tribunal explique ce "dédoublement fonctionnel" par la nécessité pour
lesdits Etats de délimiter les Iles Cataque et Tristao, "insulaires par leur
nature et continentales par leur proximité des côtes" (2).
La carte n° T annexée à la convention et produite par la Guinée en vue
de prouver qu'elle définit la frontière sur tout le périmètre décrit au der
nier alinéa de l'article 1è n'a pas de valeur probante pour le Tribunal. Ce
dernier fait remarquer la différence de forme entre les lignes sur terre (ti
rets) et sur mer (pointillés) et même une mention confuse (des pointillés
dans le thalweg du Cajet alors qu'il s'agit d'une frontière).
IL L'objet et le but de la convention
S'agijssant de l'objet et du but de la convention envisagés différem
ment par les parties:(3), les arbitres soutiennent que
"l'usage fréquent des termes possessions et territoire dans le texte
de la convention prouve que celle-civavait bien pour objet les posses
sions coloniales" des deux Etats signataires, "mais que l'absence tota
le des mots eaux, mer, maritime ouiiimer territoriale constitue un in
dice sérieux de ce qu'il était essentiellement question de possessions
terrestres" (4).
Selon eux
"la convention avait surtout pour but la répartition, la cession ...
de territoires ... la délimitation n'apparaissait que comme ... un
moyen de la répartition de territoires dont rien ne précisait qu'ils
puissent être maritimes" (5).
III. De l'existence d'un accord interprétatif postérieur à la convention
de 1886
Par ailleurs, aucun accord ultérieur, à la connaissance du Tribunal,
n'est intervenu, qui puisse être utile à l'interprétation de la "limite sud".
(1) V. Ibid., § 53.
(2) V. Ibid. .
(3) Selon la Guinée, l'objet ét le but de iia convention à consisté à délimiter
i les possessions africaines des deux Etats européens afin d'éliminer les sour
ces de conflits entre eux. D'après la Guinée-Bissau, qui distinque le but
de l'objet, le but aurait été la délimitation ou plutôt sa préparation tan
dis que l'objet aurait été les possessions terrestres respectives", V.
Sentence, § 55.
(4) V. Sentence, § 56.
(5) V. Ibid.
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Au surplus, les documents de la Commission de démarcation et l'échange de
lettres qui a suivi n'indiquent rien sur les zones maritimes.
Il ressort des négociations franco-portugaises de 1959-1960 qui con
cernaient un Etat limitrophe, le Sénégal, que le Portugal a cherché "a faire
admettre" par la France, agissant pour le compte du Sénégal, "comme des eaux
intérieur^les eaux situées dans le périmètre défini en 1886" (1). L'article I,
dernier alinéa, ne délimitait donc pas une frontière maritime, en déduit le
Tribunal.
IV. La pratique subséquente à la conclusion du traité de 1886 •
Des faits pertinents qui renseignent sur la pratique ultérieure suivie
dans l'application du traité (2)^ le Tribunal ne note rien qui puisse incliner
à conclure que les Etats signataires ou leurs successeurs aient considéré la
limité sud comme une frontière maritime générale (3). Le fait que le Portugal
ait, en 1958, octroyé une concession. s'étendant vers Te sud au-delà du paral
lèle de 10°40' de latitude nord sans susciter de|'protestation de là part de la
France indique, selon la sentence, que les deux Etats
"ont manifesté leur convinction que la convention n'avait pas établi
de frontière maritime entre les deux Quinée"(4).
L'examen des dispositipnsddAordre interne adoptées par la Guinée et la
Guinée-Bissau indépendantes conduit également à la même conclusion. Le Tribu
nal en veut pour preuve, les prétentions d'exercer unilatéralement une juri
diction au-delà de ce parallèle affirmées et concrétisées par les deux Etats
notamment en 1964 et en 1974.
(1) V. Sentence, § 59.
(2) Le Tribunal renvoie à son exposé historique développé plus haut. V. Sen
tence, § 24-30. Il considère à présent notamment une note interne du minis
tère français des Affaires étrangères établies le 12 juin 1887 en vue du
débat sur la ratification du traité au Parlement. Il interprète le passage
de tettèinote précisant que les files "qui se trouveront dans les eaux
des possessions françaises y seront rattachées" comme visant "les îles
côtières, qui étaient indubitablement situées dans les eaux territoriales".
Le Tribunal cite aussi unennote du sous-secrétaire d'Etat français au mi
nistère de la Marine et des Colonies instruisant le gouverneur du Sénégal
sur l'occupation du rocher d'Alcatràz sis au sud de la "limite sud" et
une étude d'un géologue agissant à titre privé.
(3) V. Sentence, § 60-61.
(4) V. Ibid., § 63, in fine.
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Par ailleurs, les arbitres affirment que
"le caractère conflictuel des prétentions des Parties et de leurs mesu
res d'application suffit à exclure toute idée d'accord implicite sur
une quelconque délimitation latérale des zones maritimes" (1).
Le Tribunal conclut que jusqu'en 1978
"les Etats signataires de la convention de 1886 comme leurs Etats suc
cesseurs ont interprété le texte de l'article 1è, dernier alinéa, de
cet instrument comme n'ayant déterminé aucune frontière maritime" (2).
La manière dont la seconde question est formulée conduit le Tribunal
à n'examiner les travaux préparatoires et les circonstances de la conclusion
du traité qu'au niveau de la seconde question; ci-dessous.
§ 2. "Quelle valeur juridique peut-on attribuer aux protocoles et documents
annexes de la convention de 1885 pour l'interprétation de ladite conven
tion?"
Afin de déterminer la valeur juridique des protocoles et documents
annexes au traité de 1886, le Tribunal considère leur terminologie générale,
bbserve la genèse de l'article 1è et tire certains enseignement^de la pratique
du XlXè siècle»
I. La terminologie générale des protocole et documents annexes »
L'étude de la terminologie générale employée dans les protocoles et
documents annexes conforte l'analyse du Tribunal sur l'objet et le but de la
convention. La sentence relève la fréquence des termes "possessions" et sur
tout "territoire", celle de "limite" plutôt que "frontière" dans les actes
ci-dessus. Elle mentionne aussi la préférence qui est accordée au substantif
"frontière" plutôt qu'a "limite" par l'article III relatif à la "région du
Congo" où il n'est pas question d'Iles (3).
II. La genèse de l'article 1è d'apr&s les protocoles •
Il ressort de l'examen des protocoles que des vaihiations successives
de rédaction sont à l'origine des ambiquités observées dans la terminologie.
A titre d'exemple, le début du premier alinéa du premier projet français de
(1) V. Ibid., § 66.
(2) V. Sentence, § 67.
(3) V. Ibid., § 79.
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convention devint une introduction à l'ensemble de l'article, aboutissant
à ce que "frontière" et "possessions" s'appliquent au dernier alinéa.
Le Tribunal estime plus important encore le fait que les négociateurs
de 1886 aient "renoncé" à mentionner la MT dàhs le traité à peine ' la proposi
tion faite par la France. Les protocoles, dépêches, notes ou documents immé
diatement antérieurs ou postérieurs n'indiquent pas la MT. Les arbitres en
déduisent qu'
"une condition essentielle à la détermination d'une frontière mari
time faisait ... défaut. Dans ce silence des textes, il est fortement
à présumer que les négociateurs n'ont jamais envisagé autre chose que
des frontières terrestres" (1).
Mais encore et surtout, ils soutiennent désormais qu'
"une telle présomption, déjà autorisée par l'analyse de l'objet et du
but de la convention, devient certitude si l'on réplace cet instrument
dans le cadre des circonstances qui ont présidé à sa conclusion "(2).
Au lendemain de la Conférence de Berlin,
"les Puissances coloniales avaient cherché à prévenir les conflits en
réglant les conditions d'occupation de leurs possessions côtières en
Afrique sans se préoccuper à cet égard des eaux territoriales" (3).
III, Les enseignements tirés des traités de frontière contemporains»
. Le Tribunal reconnaît l'existence, au XlXè siècle, de l'institution de
MT d'une largeur variable. Mais des traités de frontière contemporains lui sou
mis, il apparaît qu'
"il n'y avait pas encore eu de délimitation latérale des eaux territo
riales en Afrique" (4).
Au surplus, la France et le Portugal n'adoptant pas la même étendue pour leur
MT, une limite latérale de 3 milles marins au large du cap Roxo aurait entraîné
des objections du Portugal tandis que la limite-méridionale longue d'une cen
taine de milles marins de la côte aurait excédé très largement l'étendue de la
MT admise à l'époque.
(1 ) V. Sentence, § 79.
(2) V. Ibid.
(3) V. Ibid.
(4) V. Ibid., § 80.
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En revanche, affirme le Tribunal, la définition des îles par des lig
nes, ainsi que proposé alors par le Portugal, s'inspirait d'une pratique
conventionnelle contemporaine établie en Amérique, en Afrique et en Asie.
Et de poursuivre:
"il n'a jamais été considéré à l'époque qu'aucun de ces instruments
ait alors attribué à l'un des sijitataires une souveraineté en mer sur
autre chose que les eaux territoriales communément admises"'(1).
D'après la sentence,
"tout indique que ces deux Etats n'ont pas entendu établir une fron
tière maritime générale entre leurs possessions de Guinée. Elles ont
seulement indiqué, dans une région à la géographie!complexe et encore
mal connue, quelles Iles appartiendraient au Portugal"'!
Le terme "limite" repris à l'article 1è, dernier alinéa, "n'a pas le
sens juridique précis de frontière mais un sens plus large" (2).
IV. Conclusion sur la première et la seconde question *
En conséquence, le Tribunal conclut, dans l'ordre inverse, sur les deux
questions lui posées par les parties:
"a) Tes protocoles et documents annexes à la convention franco-portugaise
du 12 mai 1886 ont un rôle important dans l'interprétation juridi
que de l'article 1è de cette convention:
°b) celle-ci n'a pas déterminé de frontière maritime entre les posses
sions respectives de la France et du Portugal en Afrique de l'Ouest"
(3).
Dès lors,
"le Tribunal n'a pas à connaître d'autres points débattus entre les
Parties, notamment, si le principe de l'uti possidetis s'applique ou
ne s'applique pa.s aux frontières maritimes" (4).
§ 3. "Selon Jes réponses données aux deux questions ci-dessus, quel est le tra
cé de la ligne délimitant les territoires maritimes qui relèvent respecti
vement de la République de Guinée-Bissau et de la République populaire
révolutionnaire de Guinée?":
En droit de la mer, la conclusion ci-dessus à laquelle est parvenue le
Tribunal signifie plus précisément.
(1 ) V. Sentence, § 81.
(2) V. Ibid., § 82.
(3) V. Ibid., § 85.
(4) V. Ibid., § 85.
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"qu'aucune frontière ne délimite les eaux territoriales, la zone écono
mique exclusive et le plateau continental relevant respectivement de
la Guinée et de la Guinée-Bissau" (1).
En conséquence, il incombe à l'organe arbitral d'établir
"le tracé de la ligne délimitant les territoires maritimes des deux
Etats" (2).
Il précise que
"c'est par une seule ligne dont le tracé affectera la mer territoriale,
la zone économique exclusive et le plateau continental que ces terri
toires devront être délimités" (3).
Les "règles pertinentes du droit international" à appliquer à ce niveau
sont "les règles du droit de la mer" signalé^ plus haut (4). Toutefois, préci
se le Tribunal, le DI coutumier n'offre au cas d'espèce que quelques principes
de base énonçant des directives à suivre.en vue d'un but essentiel» Le "but
essentiel" qu'il se fixe
' "consiste à aboutir à une solution équitable en se référant aux termes
des articles 74, paragraphe 1 et 83, paragnaphe 1, de la convention
du 10 décembre 1982 sur le droit de la mer. C'est la une règle de droit
international reconnue par les Parties et qui s'impose au Tribunal" (5).
Néanmoins, ce dernier pense que l'application de la règle à cette affaire
"nécessite le recours à des facteurs et 1'application de methodes" qu'il
sélectionnera. Il se défend de s'attribuer "un pouvoir discrétionnaire" ou de
"décider ex aequo et bono". "Il ne s'appuiera que sur des considérations de
droit" (6).
Opérant une distinction entre "facteurs" et "circonstances de l'espèce"
telles que les "caractéristiques propres à la région "puisqu'il tire les pre-
mires des secondes, le Tribunal analyse les circonstances pertinentes en deux
séries.
I. Examen des circonstances de la première catégorie •
Il s'agit des éléments suivants: l£ caractère limitrophe ou frontal
des côtes des deux Etats, les côtes pertinentes et la zone pertinente, les
formations insulaires, les lignes de base respectives, la longueur du littoral
(1) V. Sentence, § 86.
(2) V. Ibid.
(3) V. Ibid.
K (4) V. Ibid., § 87, 43 et nos développements, supra
(5) V. Ibid., § 88.
(6) V. Ibid.
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respectif, la forme des côtes en rapport avec la méthode de délimitation (1)«
^° .Lê-9§!I§2Îl!r®-l2'']lÎ!C22t!§-9y_f!C2DÎ5l_^Ê§_9ôtes •
Le Tribunal ne juge pas nécessaire de s'attarder sur le caractère
limitrophe ou frontal du littoral des deux Etats. En revanche, il souligne
qu'
"il est important de constater que les zones maritimes sur lesquelles
les territoires des deux Etats se projettent sont étendues et se chevau
chent mais ne comportent pas de particularités inaccoutumées" (2).
2° L§§_92Î§§_B®![!ÎlD§QÎ§§_§î_l§_22DË-B®!rîiDÊDÎê •
Considérant que le littoral de ces Etats
"est continu, quoique assez festonné, depuis le cap Roxo au nord
jusqu'aux environs de la pointe Sallatouk au Sud",!i '
le Tribunal retient cette idée conforme aux vues des parties tout en se
réservant le dréit de
"tenir compte, si nécessaire, du littoral d'un ou plusieurs pays
voisins" (3).
S'il lui est aisé de dégager les côtes pertinentes, au contraire
"la zone à considérer, c'est-à-dire ... l'ensemble de l'espace maritime
qu'affectera la délimitation à opérer" (4) paraît
difficile à définir. En effet, les arbitres estiment qu'
"une délimitation visant à obtenir un résultat équitable ne peut igno
rer les autres déTimitationsdéjà effectuées ou à effectuer dans la
région" (5).
Il fait état des informations selon lesquelles
"la Guinée-Bissau aurait un différend en cours avec le SénégaV'CS)
au sujet de leur frontière maritime.
D'autre part, "la Sierra Leone n'aurait pas officiellement reconnu "la déli
mitation unilatérale établie par la Guinée . Dans le cas "oD un accord formel
interviendrait" nul ne saurait | l'heure actuelle en préjuger la teneur.
(1) V. Sentence, § 91-110.
(2) V. Ibid., § 91.
(3) V. Ibid., § 92.
(4) V. Ibid., § 93.
(5) V. Ibid.
(6) Vo Sentence, § 93.
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En conclusion.
"le Tribunal ne peut avoir de la zone à considérer qu'une idée ap
proximative fondée sur une évaluation approximative" (1)
3° LêS_fgrniations_insulaires •
Le Tribunal classe les Iles et groupes d'îles en trois-catégories:
a) "les lies côtières ... considérées comme partie intégrante du continent";
b) les Iles Bijagos dont les eaux territoriales sont "liées entre elles et
à celles du continent"; c) les îlots méridionnaux épars dont "certains peu
vent compter pour l'établissement des lignes de base et entrer dans leurs
eaux territoriales" (2).
Il estime qu'
"aux fins de la recherche des critères généraux à appliquer ce sont
isurtout les 'Iles des catégories a) et b) qui devront être tenues pour
pertinentes" (3).
Lê§„ll9Q§§_^Ê_b§§§_Ét§bIl6§_B§!r_I®§
Il ressort de la sentence quë\^es'ïîgnes de base servant àmesurer
notamment la largeur de la ZEE
"n'intéresse pas directement le Tribunal, car ces lignes relèvent de
la décision unilatérale des Etats intéressés et n'entrent pas dans l'ob
jet du présent différend" (4).
L'intérêt de ces lignes est encore plus réduit à l'égard du PC qui peut se
prolonger au-delà de 200 milles marins, lit-on dans cette"sentence.
Au sujèt de la longueur du littoral des deux Etats mesurée selon la
direction générale de l'ensemble des côtes de chaque pays, le Tribunal, en
prenant en compte les îles côtières et l'archipel des Bijagos, aboutit à la
conclusion que les deux Etats ont "la même.Longueur de littoral" (5).
LÊ_f2!:!r6_d§s_çôtes_et_la_méthode_de_délimim »
La forme, concave ou convexe du littoral, influence la méthode de déli
mitation préconisée par l'un ou l'autre Etat. A ce propos, le Tribunal note
(1) V. Ibid., § 94, in fine.
(2) V. Ibid., § 95.
(3) V. Ibid., § 95, in fine.
(4) V. Ibid., § 96.
(5) V. Sentence, § 97, in fine.
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que si la Guinée-Bissau suggère l'application de la ligne équidistante, la
Guinée opte pour un parallèle de latitude.
La position du Tribunal est que
"1'équidistance n'est qu'une méthode comme les autres et qu'elle
n'est ni obligatoire ni prioritaire" (1) même si elle a un caractère
scientifique et si elle est commode à appliquer.
Il poursuit:
"La méthode de délimitation à utiliser ne saurait avoir d'autre objet
que de diviser des espaces maritimes en territoires relevant d'Etats
différents, en s'attachant à appliquer des facteurs objectifs pouvant
permettre d'aboutir à un résultat équitable. Une telle démarche exclut
tout recours à une méthode choisie a priori" (2).
Préalablement à l'examen des lignes proposées par les parties, les ar
bitres observent que les côtes de Guinée-Bissau et de Guinée, envisagées isolé
ment, sont respectivement convexes et concaves. Mais prises ensemble, elles se
révèlent concaves surtout si l'on tient compte de la présence de la Sierra
Leone au Sud. Ils notent que cette
"circonstance risque, quelle que soit la méthode de délimitation choi-
, sie, de faire perdre" à chacun des Etats "certaines zones maritimes
incontestablement situées en face de ses propres côtes ët dans leur
voisinage. C'est l'effet d'amputation" (3)i,
a) Le test de l'équidistance• ,
Au sujet de l'application de.lia ligne équidistante proposée par la
Guinée-Bissau (4) mais rejetée par la Guinée (5), sauf très exceptionnelle
ment (6), "le Tribunal ... doit reconnaître" que les deux lignes équidis-
tantes proposées "auraient de sérieux inconvénients" (7). Elles donneraient
"une importance exagérée à certains accidents non significatifs du
littoral" produisant "un effet d'amputation que ne justifierait aucun
principe équitable" (8). .
(1) V. Ibid., § 102.
(2) V. Ibid.
(3) V. Ibid., § 103.
(4) V. Sentence, § 99.
(5) V. Ibid., § 100.
(6) V. Ibid., § 101.
(7) V. Ibid., § 103.
(8) V. Ibid.
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La sentence relève un autre inconvénient de la méthode de 1'équidistance sur
ce littoral si l'')on tient compte des côtes également concaves de la Sierra-
Leone. Un Etat, comme la Guinée, situé au centre apparaît ainsi
"enclavé par les deux autres et se trouve empêché de projeter son ter-
titoire maritime aussi loin vers le large que le lui permettrait le
droit international" (1).
b) Le test de la "limite sud"»''
S'agissant de l'adoption de la "limite sud" de l'article 1è, dernier
alinéa de la convention de 1886 suggérée par la Guinée, mais écartée par la
Guinée-Bissau, le Tribunal retient "l'ertiplacement" de la frontière terrestre
comme "circonstance pertinente". Bien plus, il note qu'en deçà de cet empla
cement,
"la 'limite sud' se confond ... avecybref segment de la frontière ter
restre" passant entre les îles côtières; que de là, cette limite "longe
sur une vingtaine de milles la passe des Pilotes ... prolongement géo
graphique de la fin de la frontière terrestre et suit à peu près la
miâme direction, correspondant en gros à la perpendiculaire à la côte
en cet endroit" (2).
Il constate en outre que
"ladite limite emprunte le parallèle 10°40' de latitude nord et passe
à 2,25 milles marins au nord de l'île d'Alcatraz" (3) appartenant à
la Guinée.
On lit dans la décision arbitrale que la Guinée-Bissau,
"tout en proposant une délimitation radicalement différente, a appuyé
sa critique de la "limite sud" sur des arguments que le Tribunal con- •
sidëre comme s'appliquant surtout à la partie de cette ligne située
au large d'Alcatraz. Pour tous ces motifs le Tribunal s'estime fondé
à considérer la "limite sud" jusqu'à la hauteur d'Alcatraz comme un
facteur dont il doit tenir compte en vue d'une délimitation tendant
à obtenir un résultat; équitable" (4).
Par contre, poursuit-il,
"au large d'Alcatraz, le parallèle de 10°40' de latitude nord risque
rait de produire, au détriment cette fois-ci de la Guinée-Bissau, un
effet d'amputation..èt,,si les eaux de cet Etat devaient être séparées
de celles du Sénégal par une frontière maritime s'inclinant vers le
sud, un certain effet d'enclavement"((5)
(1) V. Ibid., § 104.
(2) V. Ibid., § 106. C^est pour ces motifs que, selon le Tribunal, la France ^
a suggéré au Portugal, qui ne l'a accepté, "comme délimitation possible
des eaux territoriales", "la limite sud".
(3) V. Ibid., § 106.
(4) V. Sentence, § 106, in fine.
(5) V. Ibid., § 107.
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Au surplus, la Guinée
"a suggéré in extremis qu'à partir du méridien du cap Roxo la limite
entre les deux Guinée, au lieu de se prolonger suivant le parallèle
10°40' pourrait se diriger vers le sud, au besonm jusqu'à coïncider
avec l'azimut 240°"(1).
Il s'ensuit que le Tribunal
"doit ... se demander si, tout en adoptant la "limite sud" au voisi
nage du littoral, il est possible de trouver, s'agissant du large,
une méthode ne présentant pas les inconvénients de la ligne d'équidis
tance ou de la ligne de l'article 1è de la convention (2).
IL L'ébauche d'une délimitation par le Tribunal •
Ayant examiné les méthodes proposées par les parties, le Tribunal va
à.présent aborder sa propre méthode.
1° "!sê_il£tQiCll_i9D9"»
Le Tribunal doit d'abord "embrasser d'un coup d'oeil l'ensemble
de la région de l'Afrique occidentale et ... rechercher une solution
tenant compte d'une façon globale de la forme de ses côtes. Il s'agit
alors non plus de se limiter au littoral court, mais de considérer le
littoral long" (3). •
Or, remarquent les arbitres,
"tandis que le littoral continu des deux Guinée - ou des troiis pays
en comptant la Sierra Leone - est plutôt concave, celui de l'Afrique
de l'Ouest est incontestablement convexe. Sous cette vision, le Tribu
nal estime que.la délimitation dès territoires maritimes à attribuer
aux Etats riverains pourrait se faire en suivant une des directions
qui tiennent compte de cette circonstance" (4).
Cette méthode d'approche conduit le Tribunal à écarter définitivement chacune
des lignes proposées par les. Parties»
"Elle oriente vers une délimitation qui s'intègre aux délimitation
actuelles ou futures de la région" (5).
Plus précisément, afin que
'Ha délimitation entre les deux Guinée soit susceptible d'être insérée
équitablement dans les délimitations actuelles de la région ouest-afri
caines et dans ses délimitations futures telles qu'on peut raisonnable
ment les imaginer en recourant à des principes équitables et d'après
les hypothèses les plus vraisemblables" (6)^
(1) V. Ibid.jS^o^(2) V. Ibid.'^
(3) V. Ibid., § 108.
(4) V. Ibid.
(5) V. Ibid.
(6) V. Sentence, § 109.
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déclare le Tribunal
"il convient de voir en quoi l'allure d'ensemble de ces délimitations
s'adapte à la configuration générale de la côte occidentale d'Afrique,
et quelle serait la déduction à en tirer à l'endroit précis où doit
s'opérer la présente délimitation" (1).
Dans ce but, le Tribunal doit "traduire la configuration de la côte d'une
façon si'mpl)e" (2).
2° L§-C§92D§îlïyîl2Q_d§_l§_fË£Ëd§_ID§!Citime •
L'opération consistant à "traduire la configuration de la côte d'une
façon simple" ouvre la voie à "deux systèmes" parmi lesquels le Tribunal doit
pouvoir; trouver une solution susceptible d'aboutir à un résultat équitable" (3).
L'organe arbitral retiendra le second système, plus simple: reconstitution de
deux façades maritimes à l'aide de deux droites; la première n'impliquant que
les deux Guinée (jonction du cap Roxo à la pointe Sallatouk), la seconde impli
quant également deux Etats tiers (jonction de la pointe des Almadies (Sénégal)
au cap Shilling (Sierra Leone). La seconde façade a les faveurs du Tribunal,
puisque traduisant son idée dé littoral long "avec plus de fidélité" (4).
La délimitation équitable que le Tribunal "entrevoit" à ce niveau - et
qui sera confirmée dans le dispositif de la sentence (5) réside dans le tra
cé de deux segments. Le premier se confond partiellement avec la "limite sud"
(6). Le second qui semble s'appuyer sur le "littoral long", correspond approxi
mativement à la perpendiculaire à ce littoral". Cette "ligne réduirait au mini-
murii les risques d'enclavement" (7) dit la sentence.
Désormais, le Tribunal
"croit avoir déterminé une ligne opérant une délimitation équitable"(8)
Néanmoins, il s'attachera encore,
"&n faisant appel à d'autres circonstances, de vérifier si la ligne
choisie permet bien d'atteindre un résultat équitable" (9).
(1) V.. Ibid.J(2) V. Ibid.''
(3) V. Ibid.
(4) V. Ibid., § 110 in fine;
(5) V. Ibid., § 111, 125 et 130.
(6) V. Ibid., § 111, a).
(7) V. Sentence, § 111,' b).
(8) V. Ibid., § 112.
(9) V. Ibid..
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III. Examen des ci'rconstances de la seconde catégorie*
A titre de circonstances pertinentes de la seconde catégorie, le Tri
bunal considère la contexture et la nature du PC, l'idée de prolongement
naturel du territoire attachée au PC, son évolution actuelle et son applica-;
bilité à l'espèce, la proportionnaiité entre les superficies des espaces
maritimes à attribuer, les circonstances économiques propres à ces Etats
et les circonstances liées à la sécurité (1)'.
Le Tribunal rappelle d'abord que les'Parties l'ont chargé de
"tracer la même ligne tant pour les eaux territoriales que pour la
zone économique exclusive et le plateau continental" (2).
Cependant, signale-t-il,
"la Guinée a fait valoir que le critère du prolongement naturel est
sans pertinence car, outre le fait qu'il faut aussi délimiter une zone
économique, il n'y a plus aujourd'hui identité entre les notions géo
graphique et juridique du plateau continental" (3) sans compter Tin-
certitude subsistant sur Tes différenciations morphologiques du plateau
continentale En revanche la Guinée-Bissau fait état des traits distinc-
tifs de ce plateau" tels que "les deTtas ennoyés d'Orango et de nunez"{/{)*
Il reconnaît ensuite la redéfinition du PC depuis 1982 avant de juger
sans intérêt pour le cas d'espèce "la règle du prolongement naturel" en
l'absence d'un PC unique.
"Les variations du relief du plateau continental dans la présente espèce
et celles de la nature de son terranin ne sont pas assez connues en
l'état actuel de la recherche, et surtout pas assez marquées pour con
stituer des facteurs séparateurs valables. Le plateau continental en
face des deux Guinée est un" (5).
2° !:5_Br2B2rîl2DQâ]lÏË_§D5rË_§yB§!rf2£l§§_!î!È!2lîl!rË§ •
A propos de "la proportionnalité entre les superficies des espaces
maritimes à attribuer" envisagées par les parties, tantôt par rapport à la
masse.terrestre, tantôt par rapport à la longueur du littoral de chaque Etat,
(1) V. Ibid.. ^ 112-124.
(2) V. Ibid., § 113.
(3) V. Ibid.
(4) V. Ibid.
(5) V. Sentence. § 117; V. aussi §'115-116.
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la sentence dit qu'
"elle permets combinée à tous les autres facteurs, de réaliser l'éga
lité des Etats concernés. Toutefois il ne s'agit pas d'une égalité
mathématique, mais d'une égalité juridique" (1).
Elle précise que
"Seule doit être tenue pour pertinente la proportionnalité entre la
longueur du littoral et la superficie des zones à attribuer à chaque
Etat" sans qu'il faille y voir un critère servant à "diviser également
des zones maritimes entre des Etats eu égard à la longueur de leurs
côtes? .=."dans la présente affaire, le fait de tenir compte des îles
a pour conséquence que les côtes des deux Etats sont considérées par le
Tribunal comme ayant la même longueur. Ainsi, au regard de la propor
tionnalité, aucune des deux parties ne saurait prétendre à un avantage
supplémentaire" (2).
3° J:§i_Çi!CÇQDiî§QÇê§_§99QQ!!)l9y§s •
Au sujet des "circonstances économiques" mises en avant par les
Parties, le Tribunal
"constate que la Guinée et la Guinée-Bissau sont deux Etats en dévelop-,
pement, confrontés l'un et l'autre à de grandes difficultués économi
ques et financières qu'une augmentation des ressources provenant de la
mer pourrait atténuer. Chacun d'eux aspire à juste titre à tirer de ses
richesses présentes ou potentielles de justes profits au bénéfice de
son peuple" (3).
Mais il
"n'a acquis la convinction que les. problèmes économiques constituent
des circonstances permanentes à prendre en compte en vue d'une déli
mitation" (4).
Il ne serait
"ni juste, ni équitable de fonder une délimitation sur une évaluation
de données qui changent en fonction de facteurs dont cefctains sont
aléatoires" (5).
Au surplus, le Tribunal
"n'a pas le pouvoir de compenser les inégalités économiques des Etats
intéressés en modifiant une délimitation qui lui semble s'imposer par
le jeu de considérations objectives et certaines ... . ces préoccupa
tions économiques si légitimement avancées par les Parties doivent
pousser tout naturellement celles-ci à une coopération mutuellement
avantageuse susceptible de les rapprocher de leur objectif qui est le
développement"(6)o
(1) V. Ibid., § 118.
(2) V. Ibid., § 120.
(3) V. Ibid., § 122.
(4) V. Ibid.
(5) V. Sentence, § 122 in fine.
(6) V. Ibid,, § 123 in fine.
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L§§_2Dîirlî§_^§-§Ê9ynîl_^§§_B§![!îl®§ *
Le Tribunal assure avoir constamment pris en compte les "implications"
des intérêts de sécurité dans la solution dégagée même s'il faut "souligner
que ni la zone économique, ni le plateau continental ne sont des zones de
souveraineté" (1).
Parvenu au terme de son raisonnement, le Tribunal confirme le tracé
énoncé précédemment (2) et, après avoir apporté quelques précisions relati
ves à la cartographie -
"à 1'unanimité
dit que:
1) la convention du 12 mai 1886 entre la France et le Portugal n'a pas
déterminé de frontière maritime entre les possessions respectives
de ces deux Etats en Afrique de l'Ouest;
^2) les protocoles et documents annexes de la convention de 1886 ont
un rôle important dans l'interprétation juridique de làdite conven
tion;
3) la ligne délimitant les territoires maritimes qui relèvent respec
tivement de la République de Guinée-Bissau et de la République de
Gu i née :
a) part de l'intersection du thalweg du Cajet et du méridien de
15°06'30" de longitude ouest;
b) joint par des loxodromies les points suivants:




c) suit une ligne loxodromique d'azimut 236° depuis le point C ci-
dessus jusqu'à la limite extérieure des "territoires maritimes
reconnue à chaque Etat par le droit international général"'(3).
(1) V. Ibid.. ^ 124.
(2): v. Ibid., § 111.
f3) V. Ibid.. ^ 130.
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i
Section II. Observations critiques.
Il n'est ni possible, ni indiqué, d'aborder dans le cadre restreint
de la présente étude, nombre de questions juridiques intéressantes soulevées
par la sentence du 14 février 1985. Les observations qui suivent se bornent
à relever certains points intéressant notre propos (1).
Elles sous-entendent notre adhésion à la conclusion définitive à laquelle
est parvenue l'organe arbitral sur l'inexistence de la frontière maritime en
tre la Guinée et la Guinée-Bissau.
§ 1. L'applicabilité de l'uti possidetis juris •
On lit dans la sentence la déclaration ci-après:
"Le point de savoir dans quelle mesure le principe de l'uti possidetis
s'applique plus spécialement aux frontières ijnaritimes a été débattu
entre les parties mais ne devra se poser qu'en cas de réponse positive
" à la première question soumise au Tribunal" (2) portant sur l'(in)
existence d'une frontière maritime.
Auparavant, la sentence signale "certains textes particuliers" (3) énonçant
des normes internationales pertinentes (4J.
Parvenue à une conclusion négative sur cette première question, le
Tribunal confirme donc qu'
"Il n'a pas ... à rechercher si le principe de l'uti possidetis s'ap
plique ou ne s'applique pas aux frontières maritimes" (5).
Il nous semble que le Tribunal a quelque peu esquivé la question de
l'applicabilité en l'affaire du principe de l'uti possidetis. Que la frontière
maritime alléguée soit inexistante ne l'empêchait pas, sans peut-être l'obli
ger, de rechercher si le principe s'applique ou ne s'applique pas aux fron
tières maritimes. Il est même permis de douter que le Tribunal n'ait pas
appliqué implicitement ce principe lorsqu'il déclare:
"il est incontestable que la délimitation à opérer devra d'une
manière ou d'une autre, laisser à chaque Etat les Iles dont il a
la souveraineté ..." (6).
{4) Lauteur n'a pu entrer en possession de la documentation relative aux débats
- Z® T Pi^es.ente affairé; Ces remarques en souffrent donc. Il est dit à l'ar-ticle 9-4 du compromis d'arbitrage que "la publication subséquente des
débats' sera réglée par accord bilatéral.
(2) V. Sentence, § 40 in fine.
(3) V. Ibid., § 38.
(4) V. Ibid., § 40 mentionnant le "principe de l'uti possidetis ... rappelé
dans le préambule du compromis d'arbitrage ... solenneTliement proclamé
au Caire le 21 juillet 1964" lorsque les Etats membres de TOUA ont décla
ré s'engager" à respecter "à respecter les frontières existant au moment
où ils ont accédé à l'indépendance".
(5)'V.,. Sentence, § 85 in fine.
(6)^ V. Sentence, § 95..
-227-
Le Tribunal pouvait-il réellement éluder cette question dès lors qu'il a opté
pour une approche sub-régionalaprenant en compte les frontières actuelles et
futures d'une partie de la côte atlantique africaine dans la délimitation opérée(1)
Que dire de sa volonté de faire oeuvre utile en matière jurisprudentielle
qu'on ne saurait a priori exclure(?)?
Il n'est pas déraisonnable de penser qu'à l'avenir des prétentions analogues
mettant en avant l'uti possidetis pourraient surgir si elles n'ont pas.déjà sur
gi. Une opinion claire et précise émanant de l'organe arbitral aurait pu
apporter de la lumière en la matière.
L'applicabilité du principe en l'espèce demeure valable à l'égard
des Iles visées par la convention de 1886. Il s'ensuit que la délimitation
de la frontière maritime ne saurait soustraire à l'autorité de l'une ou l'au
tre des parties les îles, îlots, rochers et récifs respectivement délimités
par cette convention.
§ 2. De la particularité de la délimitation maritime en cause et de l'appro
che suivie par le Tribunal (3).
La mission impartie au Tribunal, comme indiqué plus haut, à' consisté,
sous certaines conditions, à définir le tracé de la ligne délimitant les "ter
ritoires maritimes" (â) respectifs.
(1) V. nos développements, supra.
(2) Al'occasion de l'affaire du PC du golfe de Gabès, les juges Ago et Aréchaiga,
op.indo, eu, Rec. 1982, p. 97-98, 131 ont indiqué que la généralité des
termes utilisés par la résolution précitée et le statut quo territorial
qu'entendaient préserver les Etats siâ1^ataires rendent le principe appli
cable aux frontières maritimes.
- - Jorge De Pinho Campinos, Actualité de l'uti possidetis, La frontière,
Paris, Pedone, 1980, p". 174, répondant à la question de savoir si "le prin-
cipe de l'uti possidetis est transposable en matière de délimitation des
espaces maritimes" répond: "il faut être très prudent en cette matière car
la réussite de l'application de l'uti possidetis repose souvent sur le fait
qu'il existe des traités ... fixant des tracés frontaliers. Or, l'enseigne
ment que l'on peut tirer de l'évolution ... du droit de la mer, c'est pré
cisément que nous sommes dans un domaine très évolutif". S'agissant de la
présente affaire, il précise què "l'uti possidetis ... ne joue plus pour
les frontières maritimes".(3) Ainsi qu'il a été écrit très récemment, "les plus belles dissertationsjuridiques sur l'équité ne parviendront pas à éliminer une part peut-être
irréductible de ce subjectivisme prétorien". V. MM Ruda, Bedjaoui et Jiménez
De Aréchaga, op.conj., CIJ, Rec., 1985, p. 90. L'auteur n'entend pas ainsi
discuter de la solution équitable apportée par le Tribunal. Il se borne à
considérer l'approche adoptée en vue de chercher cette solution.
(4) Il est, surprenant de constater que le Tribunàl, qui s'est heurté à une
temmologie ambiguë (V. "frontière" et "limite" dans la convention de
loooj, ait, à la suite des parties, défini les "territoires maritimes"
comme comprenant la MT, la ZEE et le PC. V. Sentence, spécialement les para-
graphes 42, 124, 130-3, c et plus généralement les paragraphes
4. a î . ' * ^ L'expression qui nous paraît cor-i^ai^ement employée, V. les paragraphes 81,
y13 lui 6t 120.
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I. La notion de délimitation dé la frontière maritime et sa portée dans le
cas d'espèce
Délimiter les "territoires maritimes" respectifs, plus exactement les
zones maritimejrelevant de la juridiction de la Guinée et de la Guinée-Bissau,
revient à définir le tracé de la ligne séparant les compétences des deux Etats
dans les fonds marins, les eaux surjacentes et la surface de celles-ci, tel
les qu'elles s'exercent dans la MT, la ZEE et le PC, institutions de droit
positif auxquelles les parties se sont référées. Il n'est pas douteux que la
délimitation de la frontière maritime en cause a essentiellement cette signi
fication. Elle ne saurait aujourd'hui et en l'espèce être entendue comme ne
portant quasi-exclusivement que sur des fonds marins relevant du régime du
PC.
Comme indiqué plus haut, tout le raisonnement du Tribunal porte essen
tiel lement sur le PC (1). Hormis la mention d'une disposition conventionnelle
relative à la délimitation de la ZEE (2), l'examen des "circonstances de I
l'espèce", en particulier les caractéristiques propres au secteur à délimi
ter ne semble pas indiquer que les circonstances spécifiques à la ZEE aient
été priseien compte.
Il est certain que l'incident diplomatique qui a opposé récemment la Guinée-
Bissau à la France à propos du chalutier français "Capitaine Cook" (3.) dans
cette zone litigieuse mettait en cause des activités s'effectuant dan^ les
eaux surjacentes relevant soit du régime de la MT, soit du régime de la ZEE.
Le Tribunal n'a-t-il pas lui-même relevé dans son exposé historique, des in
cidents récents de pêche dans le secteur litigieux (4)?
(suite de la page précédente)
Si l'on doit admettre, sauf vains débats théoriques, que la locution "ter7;
ritoire maritime" désigne les eaux intérieur -es et la MT couvertes par la
souveraineté de l'Etat côtier, ainsi que le PC en vertu de l'idée de prolon
gement naturel du territoire terrestre qui lui est attachée, il est im
propre au langage de l'étendre à la ZEE. Est-ce là l'origine du traitement
particulier qu'a reçu le PC? Sur le territoire maritime, le territoire
aquatique. V. nos développements à la page 100.
(1) V. Supra , V. aussi. Sentence, § 19-23, 26, 113-117 notamment.
(2) V. Supra, p. Vet la sentence, § 87. V. aussi § 42, 86, 87; 96, 113-116.
(3) V. Le monde, 20 juillet 1982, p. 4 - 15 octobre 1982, p. 6.
(4) V. Sentence, § 33.
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Les observations qui précédent valent également pour la MT, mais dans
une mesure moindre. Le Tribunal a plus d'une fois exprimé son souci d'
"assurer à chaque Etat le contrôle des territoires maritimes situés
en face de ses côtes et dans leur voisinage" (1).
Néanmoins, il est curieux de constater qu'aucune stipulation conventionnelle
relative à.>.1 à délimitation de la MT considérée également par les parties
pomme norme coutùmière, n'ait été mentionnée dans la sentence (2).
Le Tribunal ne devait-il pas indiquer pourquoi et comment d'après lui,
la délimitation équitable du PC selon les critères de ce dernier, emportait
également la délimitation équitable de la ZEE. A priori, il n'en est pas cer
tain (3).
L'affaire de la délimitation de la frontière maritime dans le golfe
de Maine, qui se rapproche de la présente, démontre la prise en compte des
considérations ayant trait à la colonne d'eau susjacente relevant de la ZEP.
On lit dans l'arrêt du 12 octobre 1984 qu'
"une délimitation par ligne unique ... valant à la fois pour le pla
teau continental et la colonne d'eau surjacente, ne saurait être
effectuée que par l'application d'un critère ou d'une combinaison
de critères qui ne favorise pas l'un de ces deux objets au détriment
de l'autre et soit en même temps susceptible de convenir également
à une division de chacun d'eux" (4).
(1) V. Ibid., § 92, 98 et 124.
(2) V. Ibid., § 43, 87, 88. Signalons que l'article 12 de la convention de
Genève sur la MT et la ZC, dont la teneur est reprise à l'article 15 de
la convention de Montego Bay sur le droit de la mer, a été ;naguère été
interprété comme prescrivant la règle de 1'équidistance dans la délimita
tion,dëi la MT. V. Ch. De Visscher, Problèmes de confins en DIP, op.cit.,
p. 121; J. Lang, Le PC de la mer du Nord, Paris, LGDJ, 1970, p. 83-84; .
PC de la mer du Nord, CIJ, Rec., 1969, p. 37, § 59.
La jurisprudence récente, relayée par une partie de la doctrine, ne voit
plus dans 1'équidistance qu'une méthode parmi d'autres dans la délimita
tion maritime. Le DI prescrirait une solution équitable. V. PC du golfe
de Gabès, CIJ, Rec,, 1982, p. 84, § 119. Frontière maritime dans le golfe
de Maine, Ibid.7T984, p. 300, § 113; 338, § 230. L. Caflish, Les zones
maritimes sous juridiction nationale, 1oc.ci t., p. 45-48. G. Apollis, >
Les frontières maritimes en DI, op.cit., p. 97-101. S.P. Jagota, Maritime
Boundary, RCftDI, 1981, II, p. 106-107, 115.
(3) V. L. Caflish, La délimitation des espaces entre Etats dont les côtes se
font face ou sont adjacentes. Traité du nouveau droit de la meir, op.cit.,
p. 422. S. Oda, op.diss., CIJ, Rec., 1982, p. 249. R.R. Churchill and
A.V. Lowe, The law of the Sea, op.cit., p. 131.
(4) V. CIJ, Rec., 1984, p. 327, § m'.
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En d'autres termes, la Chambre a jugé qu'
"il conviendrait d'exclure l'application ... d'un quelconque critère
qui apparaîtrait typiquement et exclusivement lié aux caractéristiques
propres d'une seule des deux réalités naturelles à délimiter ensem
ble" (1).
C'est ainsi que la délimitation unique qu'elle a établie tient compte d'une
part desiî'pêfaheries sédentaires" et des "pêcheries mobiles" et, d'autre part
des richesses minérales du sous-sol (2).
Le Tribunal devait aussi prendre en considération, à notre avis, la
contexture particulière de la ZEE, d'autant plus qu'il a admis l'absence d'in
térêt de l'idée de prolongement naturel du territoire terrestre appliquée
au PC en cette affaire (3). La teneur des droits, obligations et juridiction
de l'Etat côtier dans cette zone du point de vue de l'exploitation des ressour
ces naturelles biologiques et non biologiques ainsi qu'au regard d'autres acti
vités économiques devait être prise en compte (4).
La particularité de l'affaire résidait dans la.délimitation unique du
PC et de la ZEE. Il semble que le Tribunal, en s'inspirant quasi-exclusivement
des considérations relatives au PC, ait quelque peu manqué d'apporter un éclai
rage utile sur ce_point_jn£ortant_dujToi^^
Néanmois, ces observations n'enlèvent rien au caractère équitable de la solu
tion apportée dont nous laissons les parties juges.
II. L'insertion de la délimitation dans les délimitations actuelles et futures
de. la îVégion ouest africaine"
L'esquisse de la délimitation marîtime, confirmée définitivement dans
le dispositif de la sentence, tient compte de la "région de l'Afrique occi
dentale" (5).
Pareille approche peut présenter des avantages dans la mesure ou ce littoral
est partagé par plusieurs Etats. Elle nous paraît aussi conforme à une bonne
(1) V. Ibid., p. 326, § 193.
(2) V. Ibid., p. 343, § 238-240.
(3) V. Sentence, § 115-117.
(4) Sur cette approche, V. en doctrine, J.I. Charney, Océan boundaries between
nations: A theory for progress, AJIL, 1984, p. 601. Johnston, Légal and
diplomatie development in the Northwest fisheries. Pal .L.J., 1977, p. 37-61.
J. Evensen, op.diss., CIJ, Rec., 1982, p. 288. V. aussi notre Chapitre
liminaire relatif aux données factuelles, y compris l'étude, Unconsolidated
minerai deposits in the exclusive econqniii'c zone, Aresource search methodô-
logy and its application to the West african zone, UN, New York, 1985, p. 9-
(5) ^ '^Sentence, § 108-109 et nos développements, supra
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administnation de la justice. Les droits des Etats tiers ne risquent-ils
pas d'être affectés par une telle délimitation?
Mais elle a aussi des inconvénients. Le Tribunal cherche à insérer
"la délimitation entre les deux Guinée ... dans les délimitations ac
tuelles de la région ouest africaine et dans ses délimitations!futu
res telles qu'on peut raisonnablement les imaginer en recourant à des
principes équitables et d'après les hypothèses les plus vraisembla^'
bles ..." (1).
A notre connaissance, il n'existe dans la "région ouest africaine" qu'une
seule délimitation des frontières maritimes limitée à la MT (2). Son effet
sur les délimitations actuelles et futures devrait être mince dans la mesure
où le littoral gambien, très exigu, est particulièrement enserré entre les
côtes sénégalaises. En revanche, il est très difficile sinon quelque; peu ha
sardeux d' "imaginer" à l'heure actuelle, même "d'après les hypothèses les
plus vraisemblables, les délimitations futures" d'un si grand nombre d'Etats.
S'il est quelque peu hasardeux de discuter du caractère équitable, selon le
Tribunal, de la délimitation qu'il a opérée, il devrait être également très
difficile sinon impossible pour lui d' "imaginer en recourant à des principes
équitables" (3), les délimitations équitables qu'établiraient d'autres Etats
de la côte considérée. Autrement, cela reviendrait à attribuer implicitement
un contenu général et abstrait à la norme coutumière prescrivant l'adoption
d'une solution équitable en matière de délimitation maritime. Telle n'est pas
Tinterprétation unanime de la jurisprudence internationale sur ce point.
Nul ne saurait aujourd'hui imaginer avec certitude, même selon les hypothèses
les plus vraisemblables, les délimitations équitables devant intervenir de
main.
Il est certain qu'en vertu des principes de l'autorité de la chose
jugée et de l'autorité relative de la chose jugée dans l'ordre international,
la sentence n'est obligatoire que pour les parties et seulement en cette
affaire (4).
(1) V. Ibid., § 109 et nos développements, supra
(2) V. Le Traité Sénégalo-gambien du 4 juin 1975, entré en vigueur le 27 août
1976, Il adopte (art. 1 et 2) une méthode complexe où se combinent le pro
longement de la frontière terrestre, le recours au parallèle de latitude,
le recours à des segmentsrempruntant une direction sud ouest avant de se
confondre avec un parallèle de latitude. V. Sénégal, du 12 nov. 1977,
p. 1384-1385. V. aussi J. Evensen, loc.cit., p. 308, S.P. Jagota, loc.
cit., p. 106-107.
(3) V. Sentence, § 109.
(4) V. Nguyen Quoc Dinh et autres, DIP, op.ci t., p. 344. V. aussi l'article 59
du Statut de la Cour pour ce qui concerne la CIJ, V. aussi l'article 10
du compromis d'arbitrage précité.
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Toutefois, elle peut influencer des délimitations futures. En vertu du prin
cipe dp la relativité des traités, les autres Etats de cette côte peuvent
librement délimiter leurs frontières maritimes suivant des tracés qu'ils ju
gent équitables. Chacun d'eux ne serait tenu en droit à suivre aucune délimi
tation intervenue précédemment.
Partant, l'affirmation selon laquelle l'approche ci-dessus, assortie
des circonstances pertinentes, conduit à une délimitation qui' "semble s'impo
ser par le jeu de considérations objectives et certaines" (1) peut surprendre.
La construction originale de littoral long a ses avantages qui n'occul=
tent pas ses inconvénients.
(1) V. Sentence, § 123. C'est nous qui soulignons,
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CONCLUSION DU CHAPITRE III.
Le Tribunal a réfuté la thèse de l'existence de la frontière maritime
au' terme, de la convention de 1886. En conséquence, il n'a pas jugé utile
de se prononcer sur l'applicabilité de l'uti possidetis aux Ijrontières mari
times. ITnnous semble qu'il a ainsi esquivé une question importante qui appe
lait des éclaircissements de sa part.
Par la suite, il s'imposait au Tribunal, parallèlement à l'indication
des précisions terminologiques nécessaires, de définir le tracé de la ligne
séparant les zones maritimes respectives. Le Tribunal devait y procéder en
ayant à l'esprit les implications de sa décision sur les différentes institu
tions du droit de la mer en vigueur. Les deux Etats ne l'y ont-il pas expres
sément invité?
A l'analyse, la sentence donne l'impression d'avoir privilégié l'examen des
circonstances pertinentes relatives à la délimitation du PC sans égard à cel
les afférentes aux autres zones maritimes concernées, en particulier à la ZEE.
Tout en consôlidant la jurisprudence internationale qui se prononce de manière
quasi-unanime sur l'application des normes, principes et méthodes aboutissant
à une solution équitable, elle ne semble pas avoir correctement appréhéndé la
particularité de la délimitation unique demandée. Et pourtant, l'arrêt en l'af
faire du golfe de Maine cité dans la sentence a, sur ce point, frayé la
voie vers les nouveaux horizons du droit de la merl
Il y a là des perspectives nouvelles à affermir.
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CONCLUSION DE LA SECONDE PARTIE.
Il ressort des développements qui précédent que les Etats africains
considérés parviennent à dépasser le cadre étroit de leurs intérêts natio
naux pour s'engager dans la coopération internationale. Le développement
de nouvelles formes de coopération en matière de pêche, telles que les entre
prises conjointes, entre la Mauritanie notamment et des partenaires hautu-
riers l'atteste. Dans le golfe de Guinée, la Question coordonnée des stocks
communs des ressources biologiques sises dans des ZEE différentes constitue
une innovation remarquable en la matière. Il en est de même de la lutte anti-
pollution au large de la côte atlantique africaine. D'autre part, la Guinée
et la Guinée-Bissau viennent d'administrer la preuve de leur capacité de s'en
référer à la décision d'un tribunal arbitral à la suite dé l'échec des négo
ciations bilatérales. Sans préjudicedii. caractère équitable de la délimita
tion établie dont les parties sont juges, il est regrettable que la sentence,
en dépit de la particularité de l'affaire, n'ait apparient pris en considé
ration de manière quasi-exclusive que les circonstances pertinente relatives
au PC. Toutefois, on appréciera son action positive dans le règlement pacifi
que du différend. •
Lia démonstration est désormais faite qu'en divers domaines, le natio
nalisme maritime de ces Etats tend à conforter l'internationalisme. C'est
dans la perspective du droit international général, conventionnel ou coutu-
mier que s'inscrivent, de manière générale, les instruments juridiques natio
naux, bilatéraux, subrégionaux observés. A maints égards, cette pratique con
tribue à la construction d'un nouvel ordre maritime international.
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CONCLUSIONS GENERALES •
Au terme de cette étude, il nous semble permis dîinférer les conclu- .
s ions suivantes:
t®_DÊÎi2D§22§!?®_!!)§nîj!!)§_d6_lI§ÎËÎ_9Ôtier_afriçain,
Le nationalisme maritime-côtier apparaît comme la marque première
du nouveau droit de la mer dans les Etats considérés. Nombre de ces derniers
exercent désormais, en accord avec le droit international, la souveraineté
permanente sur les ressources naturelles des eaux adjacentes, y compris la
juridiction corollaire.
Sans doute que chaque Etats côtier, par les caprices géo-physiiques, historiques
n'est pas également bénéficiaire de vastes zones maritimes placées sous sa
juridiction. Il demeure qu'au plan du droit le grand bénéfice réside pour
tout Etat côtier. africain dans le recul du principe de la liberté des mers
auquel se substitue le "principe'! de l'appropriation nationale des ressources
marines adjacentes. Il faut souligner que ces dernières sont indéterminées,
sinon par l'évolution technologique.
•Ainsi qu'il a été montré plus haut, la pratique africaine se trouve à
l'origine de l'extension du principe de la souveraineté permanente sur les
ressources naturelles aux ressources marines adjacentes et de Tapparition de
la ZEE. Dès lors qu'elle entend d'une part, substituer notamment au principe
de la liberté de pêche l'idée d'appropriation des ressources biologiques
dans un espace marin dit ZEE soustrait de la haute mere^d'autre part, "natio-
naliser" toutes les ressources naturelles de la zone, y compris les activités
tendant à l'exploitation de cette dernière à des fins économiques, nous croy
ons percevoir des éléments di'iun nouvel ordre maritime international différent
de 1'ancien (1).
i En règle générale, il apparaît, aux yeux des Etats africains, plus juste,
plus équilibré que l'ancien. D'une part, aucun Etat dont le développement
économique dépend effectivement ou virtuellement des ressources halieutiques
n'a été désavantagé par l'élargissement désdites zones, d'autre part, les
Etats insulaires et archipels considérés comme économiquement défavorisés en
sont généralement les principaux bénéficiaires.
(1) Sur la ZEE et le NOET, V. R.J. Dupuy, La convention; sur le droit
de la mer et le Nouvel ordre économique international. Propos sur le
nouveau droit de la mer, Paris, Pedone, 1985, p. 113-116.
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Phénomène propre à tout changement, il subiste néanmoins des zones
d'ombre. On sait-où commence le principe de la souveraineté permanente sur
les ressources naturelles étendu aux ressources marines.Nul ne saurait indi
quer de manière précise ses limites. Son dynamisme, hors du territoire natio
nal, peut susciter des inquiétudes légitimes.
Encore quel leurs intérêts actuels dans la pêche maritime sonient plus poten
tiels que réels, nulnne s'aviserait d'ignorer les droits déjà minces des ESL
en faveur desquels la solidarité régionale a été proclamée (1).
Mais c'est dans le heurt entre le nationalisme maritime des Etats côtiers afri°
cain et celui des puitssances navales, expression des contradictions politiques
majeures de notre temps, que les plus graves inquiétudes surgissent.
2° L§_Ëêvelgg9ement_sans_gréçédent_du_droit_internatignal»
Que le nationalisme maritime côtier débouche sur le sub-régionalisme
qui s'accorde avec l'universalisme ne peut que conforter le droit internatio
nal général. Le nouveau droit de la mer dans les Etats africains observés
s'oriente largement vers la complémentarité nécessaire entre le nationalisme,
le sub-régionalisme et 1'universaiisme (2).
La coopération sub-régionale dans le domaine de la pollution marine (3) jus
qu'alors largement vierge de réglementation internationale autant que la coopé
ration sous-régionale en matière de gestion et de conservation des ressources
biologiques (4), domaine où la réglementation internationale avait échoué,
le prouvent à suffisance. On serait tenté d'y voir des linéaments d'un nouvel
ordre maritime international.
(1) Que la Zambie, ESL, le plus actif et le plus original dans ses proposi
tions à l'UNCLOS III (V. projet de création de zone économique régionale;
doc. A/conf. 62/C.2/L.95 du 20 septembre 1976) ait, sans réserve, ratifié
dès le 7 mars 1983, soit trois mois à peine après sa signature, la'Conven-
tion des Nations-Unies sur le droit de la mer, indique qu'elle en tire une
certaine satisfaction.
(2) Déjà en 1979, ' R.J. Dupuy, L'océan partagé, op.cit., p. 231 obser
vait que "le droit en gestation de la zone économique ménagé certainement
dans l'avenir une très largepplace à la coopération internationale, notam
ment dans le cadre d'organisations ... réunissant des Etats possédant
des niveaux de développement comparables".
(3) Vc la Convention d'Abidjan du 23 mars 1981 (supra). V. aussi la Convention
de Nairobi du 21 juin 1985 sur la protection, la gestion et la mise en va
leur de l'environnement marin et côtier de la région de l'Afrique orien
tale.
(4) V. la Convention de Libreville du 21 juin 1984 (supra). V. aussi la
Convention de Praia du 10 novembre 1984.
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Cette impression relativement optimiste est encore renforcée par le
fait que non seulement aucun différend n'a à ce jour, en ce domaine, dégénéré
en guerre comme ailleurs (1); mais encore, événement exceptionnel dans les
Etats considérés, le litige interguinéen a été réglé par une décision obli
gatoire d'un tribunal arbitral international (2).
Est-ce une tendance au règlement judiciaire ou arbitral des différends
interafricains? Nul doute cependant qu'il y a là un précédent d'un poids
considérable (3).
Jamais la pratique africaine n'a autant accordé à toutes les sources
du droit international un développement aussi important . En témoignent les
conventions, générale, sub-régionale.s, bilatérales, étudiées dont certaines
forment le droit positif. D'autre part, les législations nationales examinées
participent généralement au processus de cristallisation de normes coutu-
mières dont la ZEE est issue. Cette dernière met en oeuvre lè f'principe"
de l'appropriation nationale des ressources marines.
C'est aussi dans la perspective coutumière que se situe la pratique archi-
pélagique du Cap-Vert.
La sentence arbitrale du 14 février 1985 en l'affaire de la délimitation
de la frontière maritime entre la Guinée et la Guinée-Bissau indique l'émer
gence de la jurisprudence.
Il pourrait être prématuré de tirer des conclusions définitives sur un
phénomène en plein essor. L'homme de droit, instruit de la situation pré
valant antérieurement, ne saurait minimiser l'importance des innovations ac
tuelles où le nationalisme et 1'internationalisme maritimes s'harmonisent (4).
(1) V. affrontements armés entre l'Argentine et le Chili à propos de la frontière
maritime dans le canal de Beagle,-'Ch.Rousseau, Chronique, RGDIP» 1979,p.129-
134. Guerre entre l'Iran et l'Irak au sujet des frontières dans le golfe
përsique. Ch. Rousseau, Chronique, RGDIP, 1981, p. 168-179...
(2) Par ailleurs, signalons la délimitation conventionnelle des i^rontières ma
ritimes (MT) entre la Gambie et le Sénégal d'une part (V. Décret n° 77/924
du 21 oct. 1977 portant publication du Traité gambio-sénégalais du 4 juin
1975, JO Sénégal n° |^p95 du 12 nov. 1977, p. 1384); et entre le Kenya et
la Tanzanie d'autreftéchange de notes du 17 décembre 1975 et du 9 juillet
1976, ST/LEG/SER.D/19, p. 406-408.
(3) D'après Ch. Rousseau, Chronique, RGDIP, 1985, p. 992 "... depuis quelques
temps les Etats africains s'orientent vers le règlement arbitral de leurs
différends de limites".
(4!) Signalons ici l'observation, d& . J.P. Quéneudec. Les tendances dominan
tes du système juridique issu de la convention. Perspectives du droit de
la mer à l'issue de la 3è Conférence des Nations-Unies, Paris, Pedone,
1983, p. 131. L'auteur note "l'équilibre entre le nationalisme côtier et
1'internationalisme maritime".
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n faut souhaiter, en dépit des difficultés de l'heure, que la con
struction du nouvel ordre maritime international, plus juste, plus équili
bré, maillon du nouvel ordre économique international en gestation^s'élar
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